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INTRODUCTION 

LA  LÉGISLATION  FONCIÈRE  EN  TURQUIE 


1.  ^ — -Le  sol  de  la  Turquie  se  divise  en  immeubles  de  ca- 
tégories diverses,  soumis  à  des  législations  différentes. 

La  loi  connue  sous  le  nom  de  Code  loncier  (érasi  Ka- 
noun  namessi),  publiée  le  7  Ramazan  1271,  énumère  cl  défi- 
nil  les  fli\erses  classes  (rinun('id)lcs,  mais  ne  légifère  qu'à 
l'égard  d'une  seule  d'entre  elles,  les  terres  domaniales  ou 
terres  miri  (érasi-i-émirié). 

Les  terres  mulk  (erasi-i-memlouké)  qui  peu\ent  seules 
être  possédées  en  pleine  propriété,  sont  soumises  exclu- 
sivement à  la  loi  religi('us(>  on  loi  \\\\  chrv'i  (cliei-ial,  ilm-i- 
fikh)  qui  sert,  d'ailleurs,  de  base,  à  tonte  législation  otto- 
mane, et  ù  huiuélle  on  doil  toujours  se  rapporter,  en  l'ab- 
sence de  dispositions  législatives  spéciales. 

Législation  religieuse. 

2.  —  Les  sources  [oiidduiciildlcs  du  droit  religieux,  au 
nombre  de  ((ualre,  soiil  appelées  «  ("dillé-i-arbaa  ».  Ce 
sont  : 

r  Le  Coran  ; 

2°  Le  «  SunntM  »  on  les  Irndilions  du  pi-oplièle  (pii  corn 
pi'iMuicnl  : 

Li'.o.    n'HuL'ii,  I 
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r/)  Los  paroles  du  prophète  recueillies  par  la  tradition, 
appelées  «  Kavli  »,  «  sunnel-i-Ka\lié  »,  et  plus  générale- 
ment ((  hadiss  ». 

h)  Les  actes  du  pro[»hèle  (fol). 

c)  Les  paroles  ou  actes  ayant  obtenu  son  approbation  ta- 
cite (takrir)  ;  on  comprend,  sous  ce  terme,  les  paroles  pro- 
noncées ou  les  actes  accomplis  en  présence  du  prophète  ou 
à  sa  connaissance,  et  qu'il  a  tacitement  approuvés,  puis- 
qu'il ne  les  a  pas  blâmés,  bien  qu'il  eût  été  en  mesure  de  le 
faire. 

Le  recueil  le  plus  important  de  traditions  du  prophète 
est  celui  de  l'Iman  El  Ilafîs  Abou  Abdallah  Mohammed 
Ben  Lsmaïl  al  Djoufî  al  Boukhari,  connu  sous  le  titre  de 
Diami-es-Sahih,  ou  Sahih-el-Boukhari  (1). 

3°  L'Idjma-i-ummet  :  il  est  constitué  par  l'accord,  sur  un 
même  point,  des  décisions  des  jurisconsultes  reconnus  com- 
me «  Moudjtehid  »,  lorsqu'ils  ont,  à  la  même  époque,  donné 
la  même  solution  à  une  même  question  du  droit  religieux. 

Mais  cet  accord  n'est  généralement  relevé  comme  cons- 
tituant une  source  de  droit  que  pour  les  jurisconsultes  ayant 
vécu  à  l'époque  du  prophète  ou  de  ses  quatre  premiers  suc- 
cesseurs. 

Le  Coi'an,  le  Sunnet,  et  l'Idjuia-i-ummet  contiennent  les 
ju'incipcs  absolus  (oussoul-i-moullaka)  du  droit  religieux. 

A  ces  sources  du  droit  vient  se  joindre  un  procédé  de  dé- 
duction appelé  «  Kiass  »  (|ui  consiste  à  appliquer  par  voie 
d'analogie,  à  une  question  du  droit  religieux,  la  solution 
donnée  à  une  ({ucslion  semblable  pai-  le  Coran,  le  Sunnet 
ou  ridjnia-i-uininel.  Le  Kiass  doit  être  déduit  directement 


(1)  Cr.  Tellihi.is-i()iixsoiil-i-fîlili  de  Malimoud  Essad,  p.  299. 
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de  Tune  de  ces  trois  sources,  une  solution  du  «  Kiass  »  ne 
saurait  se  fonder  sur  une  autre  du  même  ordre. 

Voici  un  exemple  caractéristique  d'une  décision  fondée 
sur  le  «  Kiass  »  :  le  Coran  défend  Tusage  du  \  in  parce  qu'il 
est  une  boisson  eni\Tante  ;  mais  aucune  prescription  n'in- 
terdit l'eau-de-vie.  Cependant,  puisqu'elle  est,  comme  le 
vin,  une  boisson  enivrante,  on  se  fonde  sur  le  «  Kiass  »  pour 
décider  qu'elle  est  également  défendue. 

3.  —  Principales  écoles  iavidiques.  — •  Les  bases  du 
droit  musulman  ont  été  développées  par  quatre  écoles  prin- 
cipales (mesahib-i-arbaa),  savoir  : 

1°  L'Ecole  Hanefite  qui  se  rattache  à  Abou  llanii'a  el 
Nouman  Ibn  Sahib  (de  80  à  150  de  l'hégire). 

2°  L'Ecole  Malékite,  d'après  Malek  Ibn  Eniss  (00-177). 

3°  L'Ecole  Chafiite,  d'après  Mohammed  Ibn  Edriss  al 
Chafi  (150-204). 

4°  L'Ecole  Hambalite,  d'après  Ahmed  Ibn  Uamli.il  (Iti'i 
241). 

Les  fondateurs  de  ces  quatre  écoles  ou  «  rites  »,  «  les 
quatre  Imams  »,  sont  les  premiers  des  «  foukehas  »  ou  sa- 
vants en  droit  religieux.  Ils  ont  donné  les  règles  générales 
d'inter[)réLation  des  sources  fondamentales  du  droit  mu- 
sulman et  s'appellent  à  ce  titre  «  iMoudjtehid  fich-chér  », 
iiilcr-prélalcurs  du  di-oit  religieux. 

Le  second  rang  parmi  les  foukehas  appartient  aux 
élèves  d'Abou  Ilanifa  dont  les  deux  principaux  sont  Abou 
Joussouf  Jakoub  ben  Brahim,  mort  en  182  et  Mehmcd  bin 
al  llossan  aeh  ('hcib;ini,  mort  on  ISO.  Ils  ont  d(helo|)pé  l'in- 
terprétation d'après  les  principes  posés  par  leur  maître. 
Comme  ils  intiM'prrlpnl  d';iprès  les  règles  de  l'école  du  lile 
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(mesheb),  Hanéfite,  on  les  appelle  aussi  «  Moudjehid-fil- 
Mesheb  ».  Bien  qu'ils  puissent  différer  de  leur  maître  dans 
leurs  déductions,  ils  le  suivent  toujours  dans  les  règles  fon- 
damentales ;  ils  se  distinguent  ainsi  des  «  mouariz-fil- 
rnesheb  »,  ou  jurisconsultes  différant  d'Abou  Ilanifa  à  la 
fois  dans  les  règles  générales  et  dans  les  déductions 
(oussoulén  vé  fourouen). 

La  troisième  classe  de  foukelias  est  formée  par  les 
«  moudjtehid-fîl-messélé  »  ;  ce. sont  ceux  qui  ont  résolu  des 
questions  «  messélé  »,  pour  lesquelles  les  précédents  n'a- 
\'aient  pas  donné  de  solutions. 

4.  —  L'Ecole  llanélUc  a  la  prédominance  en  Turquie. 
Son  fondateur,  Abou  Ilanifa,  est  appelé,  dans  les  li\res  de 
droit,  le  grand  imam  (irnam-i-azem),  et  ses  deux  principaux 
élèves,  Abou  Joussouf  et  Mehmed,  sont  généralement  dési- 
gnés comme  «  les  deux  imams  »  (imaméïn).  La  doctrine 
banéfite  se  trouve  résumée  dans  un  recueil  composé  sous 
Souleïman  le  Grand,  par  le  Cheikb  Ibraliim  bin  Mouham- 
mcd  al  Halebi  (mort  en  956),  sous  le  titre  de  Moullclai. 
La  traduction  en  turc,  commentée  par  Mehmed  el  Mevkou- 
fali.  est  r<)u\fage  (\o  (hxtit  le  jdiis  r(''|)an(lu  el  respecté  par 
les  mollahs  de  Turquie  (1). 

5.  —  Le  «  Mediellé  »  ou  Code  civil  otloman.  —  Pour  être 
le  plus  répandu  des  commentaires  du  droit  hanéfite,  le 
Moulteka  n'était  cependant  revêtu  d'aucune  autorité  supé- 
rieure ù  celle  des  autres  ouvrages  analogues.  C'est  ainsi 
que  les  fréciuentes  divergences  entre  les  ti-avaux  des  com- 


(1;  V.  sur  la  valeur  de  cet  ouvrage,  d'Ohsson,  Tablenu  général  de 
l'empire  ottoman,  t.  I,  p.  22  ;  Ubicini,  Lettres  sur  la  Turquie,  t.  I,  p, 
■402  et  Fli'i}iel,  Catalogue  v/ficiel  des  mss.  de  la  bibliothèque  de  Vienne, 
1867.  n"  l''J2. 
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mentateurs  du  droit  religieux  donnèrent,  à  la  longue,  à  la 
jurisprudence,  un  caractère  d'incertitude  qui  finit  par  rendre 
nécessaire  la  codification,  tout  au  moins,  de  certaines  par- 
lies  du  droit.  Telle  fui  rorigiiie  du  «  Medjellî'-i-ahkiam-il- 
adlié  »,  importante  compilation  embrassant  en  seize  livres, 
diverses  parties  du  droit.  Elle  est  composée  exclusivement 
d'après  la  doctrine  hanéfite. 

Cet  ouvrage  est  généralement  désigné  sous  le  nom  de 
Code  ci^'il  ottoman  ;  il  a  été  imprimé  dans  le  recueil  de  lé- 
gislalion  oflicielle  appelé  Distour  (volumes  I.  111  et  I\  ). 
et  traduit  en  français  par  Aristarchi,  licaieil  de  législation 
ollomane  (tomes  VI  et  VII). 

Législation  civile. 

n.  —  V',w  suilc  (Ir  1.1  ii-daclion  du  (  'ode  cix  il.  les  iiialièrcs 
du  droit  religieux  qui  y  soiil  Irailécs  oui  reçu  la  foi'nic 
d'une  loi  d'Etal.  Ce  document  constitue  aussi  une  sorte  de 
transition  entre  la  loi  religieuse  et  la  législation  civile  cpii 
se  compose  des  lois  «  kanoun  »  ou  «  nisam  »,  édictées  par 
les  sullans.  et  (|ui  |hmi\(MiI.  (raillruis.  adopU-r  des  i-èyles 
différentes  de  ccdies  du  droit  religieux  (I).  Aux  pr(Mni(U's 
temps  de  rEnij)ir(\  loi-s(|ii('  la  nécessite'  do  di--]io^ilions 
n()U\(dl('s  \i'ii;iil  ;'i  se  faire  snitii-.  \r  sidhiii  ciixov.iil  ;iii\ 
cadis  des  oi'drcs.  ]ionr  ccMiains  cas  sp(''ci;ui\  on  adi'ess;iil 
aux  l;()U\  cr'iicurs  (licylcrlicN  s)  des  insli'uclions  «k;nioun»  ("J) 
eu  coufoniiih''  dcsoncliis  les  jugeuienis  d(>\aieut  èlre  ren- 
ilus  dans  louti'  rclciidui'  ilc  li-ui-  pi'oxiucc.  ("(>s  ordres  s]ié- 
ciau.x  et  ces  «  kanouu  »  uc  couslilu.iiciil   ii;i<.  ;i  xr.ii  diii'. 


(Il  V.  Salem  (liins  Clunol,  lOOI.  p.  '.'36  et  ••37. 

(2)  Nous  avons  )ilili>;é  flans  le  i>i(?sent  travail    le    (exte  tine  du  I>i>- 
toui'.  de  préférence  à  la  tracltictit'ii  dWii^tarehi  Hey. 
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une  législation  générale,  mais  ils  ont  formé  l'origine  de  la 
législation  civile  actuelle  en  Turquie.  Les  principaux  textes 
législatifs  concernant  le  régime  foncier  sont  les  suivants  : 

Erasi  Kanoun  namessi,  code  foncier,  publié  le  7  Ramazan  1274, 
D.  I,  vol.  I,  p.  165,  traduit  en  français  par  Aristarchi  Bey,  Légis- 
lation ottomane,  t.  I,  p.  157  (2). 

Loi  sur  les  titres  possessoires  (tapou),  du  0  Djûmazi-ul-Akhir, 
127o,  D.  I,  p    200,  traduit  par  Aristarchi,  t.  I,  p.  171. 

Instruction  sur  les  titres  possessoires  du  7  Chaban  1276,  D.  I, 
p.  209,  Aristarchi,  I,  p.  188. 

Loi  sur  les  titres  de  propriété  des  terres  mulk  du  28  Redjeb 
1291,  D.  III,  p    447. 

Loi  sur  les  rapports  entre  la  régie  et  les  cultivateurs  de  tabac, 
du  lo  Kianoun-i-ewel  1.302,  publiée  dans  le  recueil  de  lois  Med- 
jraaâ-i-lahika-i-Kavanin,  vol.  I,  p.  202. 

Loi  sur  les  rizières,  du  Hi  Techrin-i-sani  1313,  ibid.,  vol.  II,  p. 
308. 

Loi  sur  la  chasse,  du  18  Sefer  1290,  Annexe  II  au  Distour,  p.  122. 

Loi  sur  les  dîmes,  du  10  Ilaziran  1305,  Medjmaâ-i-lahika-i-Ka- 
vanin,  vol.  I,  p.  295. 

Loi  forestière,  du  l^*"  Kianoun-i-sani  1285,  D.  II,  p,  404. 

Loi  concédant  aux  étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière 
dans  l'empire  ottoman,  du  7  Sefer  1284,  D.  I,  p,  230.  Le  texte 
français  qui  est  oiïiciel  se  trouve  dans  Aristarchi,  t.  I,  p.  19. 

Protocole  en  vertu  ducjuel  les  étrangers  peuvent  être  admis  à 
la  jouissance  du  droit  de  propriété  (en  français), Aristarchi,  I,  p.  22. 

Loi  sur  la  vente  forcée  des  immeubles^  du  15  Kianoun-i-ewel 
1287,  1).  I,  p.  238. 

Annexe  à  cette  loi,  en  date  du  l^r  Rebi-ul-ewel  1279,  D.  I,  p.  244. 

Loi  concernant  la  vente,  après  la  mort  du  débiteur,  des  terrains 
iniri  et  vakouf,  à  double  redevance,  donnés  en  hypothèque,  23 
Hamazan  1286,  avec  annexe  en  date  du  21  Ramazan  1288,  D.  I,  p. 
242  et  243. 

Loi  sur  les  hypothèques  du  21  Rcbi-ul-akhir  1287,  D.  I,  p.  237, 
Aristarchi,  I,  p.  274. 


INTRODUCTION  V 

Loi  sur  la  succession  des  terres  miri,  17  Mouharrem  1284,  D.  I, 
p.  233. 

Loi  sur  l'expropriation,  du  24  Techrin-i-sani  1295,  D.  III,  p.  b60. 

Loi  sur  les  immeubles  vakoufs,  à  double  redevance,  D.  Il,  p. 
170  et  III,  p.  459. 

Loi  sur  les  mines,  du  18  Zilhidjé  1304  Medjmaâ-i-lahika-i- 
Kavanin,  I,  p.  490. 

Loi  sur  les  carrières,  du  6  Haziran  1317,  publiée  dans  le  n°  iiO 
du  Recueil  d'instructions  du  ministère  des  mines,  forêts  et  agri- 
culture (année  1317). 

Loi  sur  les  antiquités,  du  9  Choubat  1299,  annexe  IV  au  Dis- 
tour, p.  89. 

7. —  Pt  oinulgaliondcs  lois. —  L'lrad6du25Rebi-ul-akhir 
1280  (1),  acluellemcnt  en  vigueur,  contient  les  dispositions 
générales  (mevadd-i-oumoumié),  relatives  à  la  promulga- 
tion des  lois  (kanoun,  nisarn).  Elle  s'effectue  par  un  ordre 
(iradé,  emrouferman)  du  sultan,  rendu  après  délibération 
cl  ap[)rol)alion  du  Conseil  d'Etat  (Chouraï-l)e\lct)  et  du 
Conseil  des  Ministres  (Mcdjliss-i-vukela). 

Les  lois  entrent  en  vigueur  quatorze  jours  après  leur  pu- 
blication. La  loi  susmentionnée  du  25  Rebi-ul-akhir  1289 
ordonnait  ((u'elles  fussent  publiées  à  Constantinople  au 
journal  officiel  «  lakvini-i-vakaï  »,  et  dans  les  provinces,  par 
l(>s  journaux  des  \ilaycts.  Le  journal  officiel  n'existe  plus 
(b^l)uis  louglonips,  et  les  journaux  des  vilayets  ne  jiublient 
(pic  1res  raiM'incni  des  lois  iiouxcilcs.  Il  a  été  fait,  cependant, 
une  tentative  pour  la  publication  d'un  recueil  de  lois  par 
l'édition  du  «  Dislour  »  qui  comprend  quatre  volumes  cl 
quali'c  annexes  (zeïl),  et  contient  les  lois  publiées  jusqu'en 
l'aimée  1302. 

(1)  D.  I,  p.  16. 


8 


INTRODUCTION 


Pour  les  lois  promulguées  depuis  cette  époque,  on  ne 
dispose  que  de  certains  recueils  émanant  de  particuliers, 
et,  éventuellement,  des  publicaliens  faites  par  des  jour- 
naux. C'est  ainsi  que  nous  nous  trou\erons  fréquem- 
ment obligés  de  nous  référer  à  divers  journaux,  pour  les 
lois  citées  dans  le  présent  travail. 


PREMIERE  PARTIE 


DES  DIVERSES  CATÉGORIES  DE  TERRES 


8.  —  L'article  P''  du  Code  i'oiiciei'  éniimère  les  cinq  caté- 
gories juridiques  des  terres  entre  lesquelles  se  divise  le 
sol  ottoman. 

Ce  sont  : 

1°  les  terres  mulk,  érasi-i-memlouké  ; 
2"^  les  terres  miri,  érasi-i-émiric  ; 
3°  les  terres  \akouf,  érasi-imcvkouie  ; 
4°  les  terres  metroukc,  érasi-i-mctrouké  ; 
5°  les  terres  meval,  érasi-i-mevat. 

En  principe,  tous  les  immeubles  de  rcmi»ii'o  doixoni  être 
inscrits  avec  la  mention  de  la  caléaoï'ie  à  laquidle  ils  ai>par- 
tiennent,  sur  des  registres  fonciers  tenus  à  Constantinople, 
et  d(»nl  i'inslilution  l'cmonle  aux  l'ègnes  des  sultans  Souley- 
inan  et  Moiirad  Il[  (*.).")  à  lOlO  de  rhégiri»).  Ij  (mi  existe  ac- 
tuellement un  millier:  cliacnii  dCux  porte  en  lêle  la  lou- 
ghra  (chiffre  du  sultan  régnant)  c\  \r  «  li.ill-i-humaïoun  » 
(ordre  imjxîrial),  qui  en  a  prescrit  l'ouNerture. 

l'ne  décision  impériale  (firman)  est  nécessaire  pour  mo- 
dilii  r  lindicaliDn  de  la  catégorie  dini  iuHiieubh^  portée  sur 
les  registres  fonciers.  Le  le\  kii cffendi  (gaidien  de  la  Tou- 
ghra)  est  seul  ipi;dili('  pour  (Hft'cliu-r  ces  ino(lilicalions.  Il 
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doit  transcrire,  intégralement,  de  sa  main,  le  firman  ayant 
ordonné  la  modification  de  l'inscription. 

Les  inscriptions  des  registres  fonciers  constituent  des 
documents  officiels  constituant  la  preuve  complète  de  leur 
contenu  (1)  ;  comme  les  ordres  des  sultans,  les  inscriptions 
des  registres  fonciers  sont  considérées  comme  toujours 
exemptes  de  faux  et  constituant  une  preuve  définitive  (art. 
1757,  C.  C.) 

La  preuve  du  faux  n'est  pas  admissible  à  leur  égard  (2). 


n  C.  f.  du  28  Redjeb  1291,  D.  III,  p.  44". 
(2)  Orner  Hilmi  Ahkiam-el-érasi  (p.  3-5). 


CHAPITRE  PREMIER 
De  la  terre  mulk. 


9. —  La  terre  iiiulk  est  celle  qui  fait  l'objet  d'un  droit,  de 
pleine  propriété  ;  Belin  (1)  la  détînit  ainsi  :  «  La  propriété 
mulk  est  celle  dont  le  propriétaire  a  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue le  mulk,  de  mê- 
me que  le  dominium,  donne,  sur  la  chose,  puissance  entière, 

plenam  in  ic  jtoU'slalcin. sauf  les  restrictions  légales  ». 

Le  propriétaire  peut  en  disposer  librement,  la  vendre,  la 
mettre  en  gage,  la  donner,  la  constituer  vakouf.  La  terre 
mulk  se  transmet  y)ar  succession  et  par  legs,  comme  les 
meubles  ordinaires  ;  à  défaut  d'héritiers  du  propriétaire, 
clh'  bénéficie  au  fisc  (IxMf-ul-mal), 

L'article  2  tlu  Code  foncier  di\  ise  les  terres  mulk  cw  ipia- 
tre  catégories  : 

1°  Celles  qui    se  trouvent  dans  l'intérieur    (h's  villages 
(koura)  et  fies  \illcs  (Isassal);il).  c\  celles  (|ui  s'«''t(Mnb^iil  ;i  kl 
lisière  de  ces  localités,  jusqu'à  une  distance  (Tun  (b^nii  (hi 
num  et  sont   considérées    comme  un  coinp](''nien!  des  ba- 
l)itations. 

2°  r'(>]Ies  (|ui  ont  été  dislrailes  du  (bnuniiie  iHibbe  (terres 
miri),  [lour  (Mrc  concédées  à  (b>s  parliculi(M-s,  eu  \(M'tu  d'un 


(IW  Sur  la  pfO[)riétô  foncière  de  Turquie  »,  Journul  nsialiiiiie.  IsiU. 
p.  409. 
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titre  valable  «  temlik-i-sahih  »,  afin  qu'ils  en  jouissent  en 
pleine  propriété,  selon  les  prescriptions  de  la  loi  reli- 
gieuse ; 

3°  Les  terres  de  dîmes,  érasi-i-uchrié. 

4°  Les  terres  soumises  au  tribut,  érasi-i-kharadjié. 

Les  terres  de  dîmes  sont  celles  qui,  à  l'époque  delà  con- 
quête, ont  été  partagées  comme  butin  entre  les  vainqueurs  ; 
les  terres  kharadjié,  celles  qui,  à  la  même  époque,  ont  c(é 
maintenues  dans  la  possession  des  habitants  vaincus  non 
musulmans. 

Le  tribut  de  la  terre  «  kharadj-i-érasi  peut  être  de  deux 
sortes  : 

Le  kharadj-i-moukassémé,  impôt  proportionnrl  qui  se- 
lon la  production  du  sol  peut  s'élever  du  dixième  à  la  moi- 
tié de  la  récolte. 

Le  kharadj-i-mouvazzaf,  impôt  fixe  qui  doit  ètro  aocjuitté 
chaque  année. 

La  pleine  propriété  (rakkaba)  de  ces  quatre  sortes  de 
terres  appartient  au  propriétaire  ;  elle  se  transmet  par  héri- 
tage, comme  tout  autre  bien,  et  les  dispositions  de  la  loi  con- 
cernant la  mise  en  vakonf,  le  gage,  la  donation,  lo  di'oil 
de  choufa  (préemi)tion)  lui  sont  également  applicahh^s. 

En  cas  de  décès  sans  héritier  du  propriétaire,  la  terre 
uchrié  ou  kharadjié  fait  retour  au  domaine  public  (Bcit- 
ul-mal),  etdexicni  ainsi  une  li-ric  uiiri  (1). 

Les  dispositions  légales  applicabh^s  à  ces  quatre  sortes 
de  terre  sont  conttuiues  exclusivement  dans  les  livrés  de 


1  i  Par  contre,  les  terres  miilk  dos  deux  premières  catéi^ories,  lors- 
qu'clles  tombent  en  déshérence,  sont  revendue?  par  le  fisc,  en  qualité 
de  biens  nuilk. 
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jurisprudence  religieuse.  Il  n'en  est  pas  traité  dans  le  code 
foncier. 

10.  _  Les  terres  domaniales  ou  miri  peuvent  se  trans- 
former en  terres  mulk  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsqu'un  villas^e  ou  un  quartier  est  fondé  sur  des 
terres  domaniales  avec  l'autorisation  du  souverain  (art. 
32,  C.  F.). 

2°  Dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précité,  à  savoir  par  la  procédure  du  temlik-i-sahih 
ou  concession  valable  de  la  pleine  propriété.  Elle  consiste 
dans  une  sorte  de  contrat  de  vente  conclu,  d'une  part,  entre 
le  sultan  considéré  comme  propriétaire  des  domaines  de 
l'Etat  et,  de  l'autre,  celui  qui  veut  acquérir  la  terre  en  pleine 
propriété.  Ce  dernier  doit  payer  au  trésor  public,  Beil-ul- 
mal  (l)  un  prix  correspondant  à  la  valeur  du  sol,  si  le  trésor 
est  dans  la  gène,  et,  dans  le  cas  contraire,  égal  au  double  de 
celte  valeur.  Celui  qui  a  ainsi  acquis  la  pleine  propriété 
d'une  terre  miri,  reçoit  un  titre  de  propriété  appelé 
«  tendii^namé  ». 

La  concession  par  lendik-i-saliih  est  donc,  au  point  de 
vue  juriditiue,  un  contrat  de  vente  ordinaire  (2). 

IL  —  Les  terres  uchrié  et  kharadjié  visées  par  les  para- 
graphes 3  et  4,  constituaient,  à  l'origine,  la  plus  grande  par- 
tie des  terres  conquises  par  les  musulmans  sur  les  infidèles. 


(l)13elin,  p.  b02,  remarque  3.  «  AclucUenientle  Beit-ul-mal  n'est  plus 
qu'une  subdivision  du  ministère  des  finances,  chargée  du  recouvre- 
ment des  successions  dévolues  aux  orphelins  et  de  celles  qui  n'ont 
pas  d'héritiers  léb'itimes  ».  iCf.  également.  Orner  Ililnii  Ahkiam  ul 
evkaf,  no  128}. 

(2)  Cf.  Orner  Hilmi,  op.  cH.,  n-  l'^S  et  Ali  Haïder  Cherh-i-djedid  el 

Kanoun  el  érasi,  p.  15. 
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Le  Aloulteka  (1)  dit  :  riman  (2)  (le  sultan),  partage  les  terres 
conquises  entre  les  vainqueurs  connue  butin  de  ouerre 
(ganaïm).  ou  les  abandonne  aux  anciens  habitants,  en  impo- 
sant à  ceux-ci  la  ca[)ilalion  (djisié).  et  à  la  terre,  le  lril)iil 
(kharadj). 

La  terre  partagée  entre  les  vainqueurs  est  la  terre  uchrié  : 
elle  est  taxée  à  raison  du  dixième  de  ses  revenus  «  uchr  ». 

12.  —  Le  paiement  de  la  dîme  est  fondé  sur  une  des  cinq 
obligations  religieuses  (chouroul-i-islam)  qui  sont  impo- 
sées à  tout  croyant  :  la  proclamation  de  la  foi,  l'aumône,  la 
prière,  le  jeûne,  le  pèlerinage. 

L'obligation  de  l'aumône  «  zekiat  »  ne  consiste  pas  seu- 
lement en  dons  volontaires  et  individuels,  mais  dans  l'aban- 
don d'une  certaine  proportion  de  son  bien.  «  Le  zekiat  est 
selon  la  Medaya,  dit  Worms  (3),  une  ordonnance  de  Dieu 
obligatoire  i)our  tout  individu  de  condition  libre,  sain  d'es- 
prit et  de  corps,  adulte  et  musulman,  qui  est  pourvu  en 
toute  propriété  d'une  certaine  quantité  d'effets  ». 

Sur  tout  ce  que  produit  la  terre,  il  est  dû  le  dixième  ou 
dîme  qu'on  nomme  «  achr  »  en  arabe,  «  uchr  »  en  turc. 

Le  Cheikh  ul  Islam  Abou  Sououd  se  réfère  expressé- 
ment, à  cette  conception,  en  disant  dans  un  fetva  relatif  à  la 
distinction  entre  la  dîme  et  le  kharadj  :  «  la  dîme  a  un  sens 
religieux  qui  ne  permet  pas  de  l'appliquer  à  l'infidèle  »  (4). 

La  terre  uchrié  est  également  appelée,  pour  ce  motif, 
Erz-i-Sadaka,  terre  de  l'aumône. 


(1)  1,  p.  :ii''.. 

(2)  Le  litre  (rimaiii  el  Moussiemin  est  un  de  ceux  des  sultans. 

(3)  Journal  usiuUque,  III,  XIV,  p.  329. 

(4)  Cf.  mss.  de    la  bibliothèque  de  Berlin,  n"'-  31  et  261  du  catalogue 
de  Pertsch. 


DE    LA   TERRE    MULK-  15 

13.  —  Toute  terre  conquise  sur  des  non-musulmans  el 
Inissôe  on  la  possession  des  vaincus,  est  soumise  au  tribut, 
ou  «  kharadjié  ».  La  terre  n'a  pu  être  concédée  aux  musul- 
mans comme  kharadjié  ni  comme  uclirié  aux  non-musul- 
mans ;  lorsque  les  vaincus  laissés  en  possession  de  la  terre 
étaient  des  musulmans,  le  sol  est  devenu  uchrié.  L'imposi- 
tion (lu  kiiaradj  est  considérée  comme  Inunilianlc.  car  elle 
n'est  qu'une  charge  résultant  de  la  nécessité,  et  non  l'ac- 
quittement d'une  obligation  religieuse. 

Cependant  une  fois  que  la  terre  a  été  soumise  au  kharadj, 
cette  imposition  continue  à  exister,  lorsque  le  fonds  est 
acquis  par  un  musulman,  de  même  que  la  terre  uchrié, 
achetée  par  un  chrétien,  conserve  sa  condition  i)rinntive 
et  n'est  pas  soumise  au  kharadj. 

Le  kharadj-i-moukassémé  est  un  impôt  semblable  à  la 
dinuî,  en  ce  ({u'il  est  |)roportionnol  aux  produits  du  sol, 
mais  il  diffère  en  ce  que  la  part  exigible  n'est  pas  fixe  et 
peut  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des  produits,  sans  toutefois 
la  dépasser.  Si  la  terre  donne  deux  moissons  dans  l'année, 
le  kharadj  est  pi'élevé  deux  fois  ;  s'il  n'est  pas  fait  de  récol- 
tes, le  kharadj  n'est  pas  perçu. 

Le  kharadj-i-mouvazzaf  est,  au  contraire,  une  taxe  fixe. 

Que  le  propriétaire  paie  pour  pouxoir  exploi[(M'  le  sol 
ou  l'habiter,  cet  impôt  doit  toujoiu's  être  payé.  Que  le  sol 
ait  ou  non  produit  des  récolles,  il  n'est  perçu  qu'une  seule 
fois  si  l;i  Icric  a  (hjuné  deux  moissons. 

,  Cepcnd.inl,  en  cas  de  séclieresse  ou  si  I;i  moisson  a  vlr 
d(''lt  iiilc,  h'  propric'tairc  pciil  ohlcnir  ICxiMniilion  (hi  klia 
ia<lj  i  mouvazzaf. 

La  dîme  et  le  khai'adj  n<'  iteuvcnl  pas  pcsiM*  en  même 
tem[)s  sur  le  môme  sol. 
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14.  —  Titres  de  Propriété.  —  Le  droit  de  propriété  im- 
mobilière s'établit,  en  principe,  par  tous  les  moyens  de 
preuve.  Mais,  afin  de  mieux  assurer  contre  toute  contesta- 
tion, la  tranquille  jouissance  des  dioils  immobiliers,  une  loi 
du  28  Hedjeb  1291  a  imposé  aux  ac(|uéreurs  de  biens  mulk 
l'obligation  de  se  munir  de  titres  de  propriété  (mulk  senedi), 
que  l'on  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  «  tapou  », 
lequel  ne  doit  s'appliquer  légalement  qu'aux  litres  pos- 
sessoires  des  terres  miri  (V.  n°  18). 

Ces  titres  sont  établis,  dans  les  provinces,  par  les  agents 
de  l'administration  du  cadastre  (Defterhané),  sur  les  décla- 
rations des  contractants,  lorsqu'il  s'agit  d'achat,  en  cas  de 
succession,  sur  un  certificat  établi  par  les  autorités  conqsé- 
tentes,  pour  constater  la  qualité  d'héritier.  Les  autorités  pro- 
vinciales en  (Iéli^■reIU  une  expédition  pro\isoire  qui  est 
ultéi'ieurement  remplacée  par  un  titre  définitif  émanant  du 
«  Defterhané  ». 


CHAPITRE  II 
Des    terres    miri. 

Historique.  —  Droits  de  l'État.  —  Administration  du  tapou. —  Modes 
de  concession.  —  Titres  de  possession.  —  Obligations  et  droits  du 
concessionnaire. 


De  la  terre  miri 

15.  —  D'après  l'article  3  du  code  foncier,  les  terres  mi- 
ri ou  domaniales  comiu'eiment  les  prairies,  pàturacfes  d'hi- 
\ei'  et  d'été,  forèls  el  antres  terres  dont  la  ]ir(>pi-i(M('  «  rak- 
kaba  »  appartient  au  lîeil-ul-mal,  et  dont  l'Etat  confère  la 
possession. 

Elles  ont  eu  anl(''riein'enienl  pour  pr()|»ri('laires  «  Sahil>-i- 
erz  »,  les  bénéficiaires  de  Timar  et  de  Zianiet  {fwïs  de 
guerre),  puis  les  Multesims  el  Moidiassils  (fermiers  d'im- 
pôts) qin  en  disposaient  el  en  eoniiMaieiil  la  possession 
aux  particuliers.  Depuis  la  sup|)i(\ssion  de  ces  institutions, 
la  concession  de  la  terre*  mii'i  se  fait  par  lintermédiaire  des 
fonctionnaires  de  l'Etat.  Les  acquéreurs  de  ces  terres  re- 
çoivent des  titres  de  |)ossession  «  tai>ou  senedi  »  portant 
en  tète  la  tonghra  (ehilïr»*  ilu  sultan).  Ee  tapou  est  «  le  paie- 
ment (Mouadjélé)  eiïeeliu'  an  moment  de  l'aeipiisilion. 
comme  représentant  la  \alein'  du  droit  de  possession,  et  (pii 
est  encaissé  pai'  les  fonelioiniaires  du  ti-ésor  ». 

Li.0.  tlhulk.  :i 
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Historique  des  terres  miri. 

16.  —  Origine  des  terres  miri.  —  Le  présent  travail 
n'ayant  en  \ue  que  l'exposé  du  droit  immobilier  actuelle- 
ment en  vigueur,  nous  ne  saurions  essayer  de  donner  ici 
tous  les  développements  que  pourrait  comporter  le  texte 
ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  l'évolution  historique  de  la 
condition  des  terres  en  Turquie.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  exposer  sommairement  les  conditions  dans  lesquelles  pa- 
rait avoir  pris  naissance  l'institution  des  terres  miri  (1). 

Il  est  vraiseml)lal>le  qu'à  l'origine  des  conquêtes  musul- 
manes, toutes  les  terres  conquises  furent  réparties  à  titre 
individuel,  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  comme  terres 
uchrié  et  kharadjié  ;  en  effet,  le  Coran  et  le  Sunna  n'en  con- 
naissent pas  d'autre.  Ce  n'est  qu'à  une  époque  ultérieure, 
et  d'ailleurs  assez  difficile  à  déterminer  exactement,  qu'en 
outre  des  terres  partagées  aux  vainqueurs  ou  laissées  aux 
\aiiicus,  les  sultans  en  réser\èrent  une  certaine  quantité 
pour  le  doinaine  public,  principalement  en  vue  de  parer 
aux  (léi)enses  croissantes. des  guerres  et  d'assurer  l'entre- 
tien des  armées.  Telle  paraît  avoir  été  l'origine  des  terres 
miri  ou  terres  domaniales. 

Cette  explication  est  confirmée  par  le  passage  suivant  du 
Kitab  el  Ahkiam  essultanié  du  cheikh  Ebou  el  Hassan  el 
Mawerdi  (2).  «  Abou  llanifa  est  d'avis  que  l'Imam  (le  sul- 
tan) a  le  clioix  vmIvv.  les  trois  partis  suixants  :  ou  il  peut  par- 


(1)  Cette  ctiitle  a  otc  faite  par  Belin,  Journal  asiatique,  série  V,  l. 
XVIII,  p.  41S  à  9,).  KLiide  sur  la  propriété  foncière  en  pays  musulman 
et  spécialement  en  Turquie.  Voir  aussi  Paul  Andréas  von  Tischendorf 
«  das  Lehnvvcsen  in  den  Mosleniischen  Staaten  ».  Leipzifç,  1872, 

(2)  Cité  par  Worms,  op.  cil.,  p.  'Ml. 
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tager  la  terre  conquise  entre  les  vainqueurs,  et  alors  elle 
dexient  terre  de  dirne,  ou  il  peut  la  remettre  aux  mains  des 
infidèles,  en  la  frappant  de  tribut  (kharadj)  ;  elle  devient 
alors  terre  de  kharadj  et  les  infidèles  qui  s'y  trouvent  de- 
viennent dimmy  ;  ou  il  la  fait  wakf  au  profit  de  la  commu- 
nauté des  musulmans  ;  elle  fait  alors  partie  intégrante  du 
territoire  musulman.  »  Cette  troisième  catégorie  de  terres 
constitue  bien  les  terres  domaniales  ou  miri. 

L'institution  des  terres  miri  semble  navoir  été  légale- 
ment reconnue  que  sous  le  règne  du  sultan  Souleïman  le 
(iraiid.  C'est  ce  qu'on  peut  déduire  d'un  grand  nombre  de 
fetwas  manuscrits  d'Abou  Sououd,  alors  cheikh-ul-islam, 
dunl  les  uns  ont  en  vue  la  classification  des  terres  des  pays 
nouvellement  conquis,  et  les  autres,  la  réglementation  géné- 
rale des  immeubles  tle  TEmpire.  L'un  d'eux,  concernant 
les  terres  de  Hongrie,  nouvellement  conquise,  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  terres  de  labour,  cultivées  par  les  habitants, 
doivent  être  laissées  en  leur  possession,  mais  si  les  biens 
désignés  plus  haut  (maisons,  jardins,  etc.),  restent  leur 
pleine  propriété  mulk,  les  terres  de  labour  ne  sont  pas  leur- 
propriété  mulk  ;  elles  doi\  ent  être  comptées  au  nombre  des 
terres  que  l'on  appelle  dans  les  autres  parties  de  l'Empire, 
terres  miri  cm  memleket,  c'est-à-dire  terres  de  l'Etat.  La 
raUkaba  ou  nue  propriété  de  ces  terres  est  réservée  au 
Beit-ul-mal  des  croyants,  et  elles  ne  doivent  être  considé- 
rées comme  laissées  en  la  possession  des  rayas,  qu'a  litre 
de  prêt.  » 

Dans  un  autre  fetwa  rendu  en  vue  de  renrcgistremenl 
des  terres  de  la  lloumélic,  après  avoir  ex|)osé  la  condition 
juridique  des  terres  uchrié  et  kharadjié,  en  cherchant  à 
expliquer,  on  pourrait  presque  dire  à  excuser,  l'existence 
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des  terres  iniri  inconnues,  comme  il  le  coiislate,  des  livres 
religieux,  Abou  Sououd,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  existe  enfin 
une  autre  espèce  de  terres  qui  n'est  ni  uchrié  ni  kharadjié, 
on  l'appelle  erz-i-memleket.  C'étaient  à  l'origine  des  terres 
kharadjié  qui  avaient  été  abandonnées  à  leurs  possesseurs 
en  pleine  propriété  (mulk).  Mais  à  la  mort  de  ces  derniers 
il  se  présentait  souvent  de  grandes  difficultés,  sinon  une 
impossibilité  complète  lorsqu'il  fallait,  en  présence  d'un 
grand  nombre  d'héritiers,  compter  et  percevoir  la  part  de 
kharadj  incombant  à  chacun  d'eux.  C'est  pour  ce  motif 
que  la  nue  propriété  «  rakkaba  »  en  fut  saisie  par  le  beit- 
ul-mal.  la  possession  de  la  terre  étant  abandonnée  aux 
rayas,  à  titre  de  prêt.  Ces  derniers  eurent  à  payer  le  tribut 
proportionnel  sur  les  produits  de  la  terre  (kharadj-i-mou- 
kassémé)  et,  en  outre,  le  tribut  fixe  (kharadj-i-mouvaz- 
zaf)  ))(!). 

Ainsi,  d'après  Abou  Sououd,  les  terres  miri  provien- 
draient d'une  double  origine,  les  unes,  réservées  dès  la  con- 
quête au  domaine  de  l'Etat,  les  autres,  possédées  primiti- 
\(Nnont  connue  l)i(Mis  nuilk  el  ultérieurement  saisies  par 
l'Klat  connue  terres  miri,  soit  pour  les  raisons  pratiques 
in(li(|n("es  par  Abou  Sououd,  soit  pour  d'autres  causes 
d'ordre  historique  ou  économique.  Il  est  constant  que  la 
transformation  de  biens  inulk  en  terres  miri  continue  à  s'ef- 
fectuer sous  le  régime  de  la  législation  actuelle  ;  ainsi,  lors- 
qu'une terre  uchrié  ou  kharadjié  tombe  en  déshérence,  le 
beil-ul-mal.  à  qui  elle  revient,  ne  la  concède  plus  qu'à  litre 


(1)  Le  texte  intégral  et  la  traduction  allemande  de  ces  fetwas  ont  été 
publiés  par  W.  Padel  comme  annexes  à  son  étude  sur  la  propriété 
foncière  en  Turquie  dans  les  publications  de  VEcole  des  langues  orien- 

tules  de  Jierlin  iaiinée  1001). 
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de  terre  doinaiiiale  au  iiiiri  ;  les  imnieuldes  urhains  et  les 
hal)ilati<tiis  soûl  smils  l'emis  (Mi  xcufe  eu  (|ualité  de  liieus 
mulk. 

17.  —  Les  /ïe/.s.  —  L'étendue  de  l'Empire  et  l'état  des 
mœurs  ne  permelfaut  pas  aux  sultans  d'assumer,  par  I  in- 
termédiaire de  fonctionnaires  de  l'Etat,  l'administration  des 
terres  conquises  réserxées  au  domaine,  ils  S(>  bornèrent  à 
en  disposer  pour  récompenser  les  ser\ices  de  huirs  siijets, 
et  spécialement  des  cliei's  mililaires.  La  concession,  ou 
«  ikia  »  s'en  faisait  de  deux  manières  :  en  [deine  propriété 
(Icnilikien-ikta),  ou  à  litre  de  simple  possession  (istighlalen- 
ikla).  Xous  a\ons  di'jà  parh'  de  la  concession  eu  pleine 
]ir(»pri('"l(''  pai'  lemlik-i  sahili  :  elle  ('lail.  à  l'orii^ine.  de  rèiile 
pour  les  Irrres  (pii  na\aienl  jamais  ('li'  cnllixéM^s  ou  dont 
la  culture  élait  ahandonnée.  pour  les  mines  el  les  trésors 
décou\"erts  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  à  propos  des 
ler'res  mortes  (nie\al). 

La  concession  à  lili:'  de  simple  possession  consistait 
dans  Fahandon  de  la  leir(^  ou  de  s(>s  i-e\enus.  La  poss(>s- 
siou  ('lail  oriLiinaircincn!  accordée  à  litre  temporaire  (M 
n'c'tail  |ias  I  rausuiissiiije  p;ir  succession,  i  .a  plus  grande 
])arlie  de  ces  terres  fut  Liraduelleuieut  coucéilée  aux  clu^ls 
mililaires  (sipalii).  à  titie  de  tiefs  :  le  sultan  w'cw  cousei'vait 
(juc  la  nue  propriété  ou  tloniain(>  ('•minent  (rakkaWa).  mais 
les  l»éu<V(icinir(>s  jouissaient  d(^  Ions  les  autres  droits  du 
propri('taire. 

Ij's   tiels  rece\;iieul    le  Uoui  de  liuiar.   lor>([Ue   lein's  re\c- 

nus  et;iienl  niJV'ru'ur-.  a  •.'(i.ooii  iii;i--lri'-.  et  celui  de  /iauict, 

|or^(|U  lU   dr'p;i^-~;iielit    ce   clutlre. 

Les   kliassès  consivl.uelil    eu   t(Mies  coucedec^  ;'i    litre  da- 

panage  [tour  tenir  lii'U  d'appointements  aux   litidaires  de 
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certains  emplois  administratifs  et  militaires  et  de  certains 
offices  de  cour. 

Les  bachténés  (mot  dérivé  du  bulgare  et  qui  signifie 
biens  patrimoniaux)  étaient  attribués  aux  «  voïnoughan  » 
(pluriel  du  mot  bulgare  voïnik,  soldat)  ou  soldats  bulgares 
attachés  au  service  des  armées  tur(|ues  en  qualité  de  pale- 
freniers. Les  terres  qui  leur  étaient  attribuées  et  qui  étaient 
transmissibles  de  père  en  fils,  jouissaient  de  l'exemption 
des  impôts. 

18.  —  Le  fapou.  —  En  général,  les  feudataires  ne  fai- 
saient pas  valoir  directemv^nt  les  terres  de  leurs  fiefs,  mais 
en  concédaient,  à  leur  tour,  la  possession,  aux  habitants  du 
jiays.  Cette  concession  avait  lieu  moyennant  paiement 
d'une  somme  appelée  tapou  (1)  considérée  comme  équiva- 
lente au  prix  d'achat,  et  dont  le  paiement  constituait  une 
sorte  de  reconnaissance  de  la  dépendance  dans  laquelle  se 
trouvait  l'acquéreur  vis-à-vis  du  bénéficiaire  du  fief.  Les 
impôts  étaient  d'ailleurs  prélevés  au  profit  du  feudataire. 
Abou  Sououd  nous  renseigne,  dans  un  de  ses  fetwas  (2),  sur 
l'étendue  des  droits  conférés,  de  son  temps,  aux  possesseurs 
des  terres  mii'i  :  «  Ces  possesseurs  doiv(Mit  payer  au  sipahi 
(feudataire)  le  tribut  proportionnel  (moukassémé)  et  le  tri- 
but fixe  (mouvazzaf).  Ils  ne  sont  pas  nantis  du  droit  de 
propriété  susceptible  d'être  transféré  ;  s'ils  viennent  à  mou- 
rir sans  laisser  de  fils,  le  sipahi  concède  la  terre  à  d'autres, 
contre  paiement  du  tapou.  » 


(1)  Le  mot  tai^ou  enipUij'c  seul  désigne  aiijourdhui  le  titre  de  pos- 
session «  lapon  sencdi  »;  le  code  foncier  désigne  généralement  les 
terres  miri  par  le  terme  de  »  terres  possédées  par  tapou  »,  c'est-à-dire 
en  vertu  d'un  litre  de  possession. 

(2)  V.  note  p.  20. 
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Après  la  suppression  de  ces  fîefs,  en  l'an  1255  de  l'Hégire 
(1839  de  notre  ère),  leurs  bénéficiaires  lurent  remplacés 
par  les  fermiers  des  impôts  (mouhassils  ou  multezims)  qui 
avaient  obtenu  leurs  charges,  soit  pour  un  temps  détermi- 
né, soit  à  vie. 

Lorsque  ces  fermiers  curent  été  à  leur  tour  supprimés, 
l'Etat  confia  leurs  attributions,  en  ce  (pii  concerne  les  terres 
miri,  aux  agents  du  ministère  des  finances  (loi  du  lapon  du 
19  Djimazi-ul-akir  1275,  D.  1,  p.  200)  et  créa  ultérieure- 
ment, à  cet  effet,  une  administration  spéciale  relevant  du 
ministère  du  cadastre  (Deftcrihakani-nazaréli)  ;  elle  est 
représentée,  dans  les  chefs-lieux  des  vilayets  et  des  sand- 
jaks,  par  le  defterihakani-meimourou,  et  dans  ceux  des 
cazas,  par  le  tapou-kiatibi.  Ces  agents  portent  le  nom  col- 
lectif d'employés  fonciers  (érasi  meïmouléri)  ;  leni's  fonc- 
tions consistent  à  veiller  à  l'exploitation  régulière  des 
terres,  à  accorder  leur  anlorisalioii  [toiir  1rs  chang(Mn(>iils 
introduits  dans  leur  mode  d'utilisation,  à  en  effectuer  la 
concession  à  nouveau,  lorsque  le  possesseur  meurt  sans 
héritiers,  ou  dans  tout  autre  cas  de  vacance.  Ils  ont  enfin 
à  eft'ecluer  hi  l'eiuise  des  titres  de  lapon  et  à  encaisser  le 
montant  des  frais  y  afféranl.  Leurs  devoirs  sont,  d'ail- 
hHM's,  ainsi  définis  dans  une  hMtre  \iziriellc  au  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  21  Djemazi-ul-akhir  1296.  Ils 
doivent  : 

1*  Représenter  le  fisc  comme  deman(Knu'  au  défendeur 
dans  les  procès  entre  lui  o[  les  paTliculieis  ; 

2°  Assister  aux  procès  enli'c  ]iai'(iculieis  rt'lalil's  ;"i  des 
lerr(>s  inii'i,  en  qualité  de  leprésentanls  (\v  l'Etal  |U'o|)iié 
taire,  «  sahii)-i-erz  »  ; 

3°  Veiller  ù  faire  écarter  les  raisons  pour  lesquelles  des 
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terres  miri  demeureraient  sans  eulluie  et  à  ce  que  les  for- 
malités légales  soient  régulièrement  accomplies  pour  les 
terres  miri  transmises  par  succession  ou  dexenues  vacan- 
tes. 

19.  —  Concession  des  lerves  miri.  —  L'article  8  du  Code 
foncier  contient  les  règles  fondamentales  (jui  doivent  être 
observées  lorsque  l'Etat  cède  la  [possession  des  ferres  miri. 

«  Les  terres  d'un  \illag(^  ou  d'une  \'\\\c  ne  ]ieu\ent  pas 
être  concédées  en  bloc  à  l'ensemble  des  Jiabilants  ni  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  mais  une  parcelle  devra  en  être  remise 
à  chaque  habilani  ipii  rece\ra  un  tilre  ai)[)elé  tapou  sened, 
établissant  son  droit  de  possession  », 

Cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  traiter  tous  les  habi- 
tants avec  égalité  et  d'éviter  les  difficultés  résultant  de  l'in- 
division, n'empêche  pas  que  les  diverses  parcelles  soient 
ultérieurement  possédées  par  indi\is,  par  suite  de  succes- 
sion ou  d'autres  circonstances. 

Celte  disposition  est  complétée  par  l'ailicle  loi)  :  «  Les  ter- 
res faisant  parti(>  du  territoire  d'une  commune  habitée  ne 
peuvent  être  réunies  en  Irhiltlik  (ferme)  et  concédées  à  une 
seule  personne  ;  mais  si  les  habitants  de  la  commune  s'é- 
tant  dispersés,  la  terre  doit  être  soumise  à  la  formalité  du 
tapou  (cas  prévu  ])ar  l'arlicle  72,  voir  ci-après  §  50),  et  que 
r(jii  i'(M"oimaisse  l'iiiipossiliilih'ï  (h*  faire  xenirde  nouveaux 
agriculteurs,  de  repeupl(M'  le  village  et  de  concéder  la  terre 
en  parcelles  distinctes,  il  sera  permis  de  transformer  la 
cormnune  en  tchiftlik  et  de  concéder  toute  la  terre  à  une  ou 
plusieurs  personnes  ». 

20. —  Tilre  s  dv  f)ossession.  —  En  principe,  les  posses- 
seurs de  terres  miri,  comme  les  propriétaires  de  terres  mulk, 
peuvent  étai)lir  h'Uf  droit  sur  l'iiiniiruble  jiar  tout  moyen 
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de  preuve.  Mais  les  formalités  nécessaires  au  transfert  do 
la  possession  des  terres  miri  comportent,  comme  on  le  verra 
plus  loïnllV paiiiej,  l'inscription  obligatoire  de  ce  transfert 
sur  les  registres  fonciers  (V.  n"  14)  et  la  délivrance  de  titres 
de  possession  appelés  «  tapou  senedi  ».  L'instruction  sur  la 
loi  du  Tapou  du  7  ( 'hahan  \'2~Q  (1)  a  obligé  tous  les  posses- 
seurs de  terres  miri  à  se  munir  désormais  de  titres  de  pos- 
session (Hii  sont  (I(''li\  rc's  dans  les  mêmes  condilions  que  les 
titres  (b-  pr(»pricl(\  l/inslniclion  susmentionnée  contient 
des  dispositions  détaillées  concernant  la  délivranc(>  des  ti- 
tres ;  les  fi'ais  qu'elle  entraîne  ont  été  fixés  par  le  tarifnamé 
du  lo  (  'baljaii  127(>  (2).  modifié  sur  quelques  points  de  dé- 
tail, par  diverses  dispositions  postérieures. 

21.  —  Droils  et  (iblif/alions  du  possesseur  de  la  terre  mi- 
ri. —  Les  droits  d'usage  du  possesseur  sont  limités,  comme 
nous  \enons  de  le  dire,  par  les  oj^ligations  (|ui  lui  sont  im- 
posées ;  il  est  soumis  à  la  surveillance  de  l'Etat,  dont  il 
(b)il  njilciiif  raulocisalion  poiu'  loul  acie  impliciuanl  un 
cliaugcMiciil  dans  le  niodr  diil  ilisalioii  (hi  S(d.  ('es  limita- 
tions cl  celle  surveillance  oui  pour  biil  d^hilei'  loulc  diminu- 
litui  lies  fcMMUis  piddics  (|ui  d(''pen(lenl  du  rendiMncnl  de  la 
terre.  Même  à  l'époque  où  la  terre  miri  était  concédée  aux 
feudatairi^s  (sipabis),  des  mesures  étaient  prises  j^our  que  le 
S(d  ne  rc--làl  pas  inqiroductif.  La  \\n>r  en  cullurc  de  la  Iimtc 
était  II'  ImiI  |>|-nicipal  de  la  cuncc'siiin.  La  llcdaxa  ilil  que 
le  li'iiani  l'Iail  conci'di-  alin  de  je  rendre  Drnduclil'  imi  \iie 
de  I  avantage  de  la  corunnniaute  nuisulmane,  c'est-a-dire 
du  lise.  I  /arlicbî  t)<S  du  code  foncier  rcqtrésentci  aussi  la  misii 


(1)  1).   I,  p.  200. 
2)  1).  I,  p.  222. 
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en  culture  du  sol  comme  le  premier  devoir  du  possesseur  ; 
celui  qui,  sans  motif  valable,  le  laisse  inculte  pendant  trois 
ans,  peut  être  dépouillé  de  la  possession. 

En  résumé,  le  droit  de  possession  des  terres  miri  concé- 
dées par  l'Etat,  peut  être  considéré  comme  un  droit  d'usage 
sur  la  chose  d'autrui,  comme  une  sorte  de  propriété  limitée, 
analogue  à  reinpliythéose  ou  au  droit  de  superficie  du  droit 
romain.  Le  \éritable  propriétaire  est  le  fisc  (beit-ul-mal) 
qui  n  a,  d'ailleurs,  que  la  nue  propriété  (rakkaba).  Celle-ci 
se  limite  au  droit  d'imposer  au  possesseur  certaines  obli- 
gations et  à  un  droit  de  retour  en  cas  de  déshérence  ou  de 
manquement  tlu  possesseur  à  ses  obligations. 

Celui  qui  a  la  ]^ossession  (houkouk-i-tessaroutié)  de  la 
terre  miri,  jouit,  sous  la  surveillance  de  l'Etat  et  avec  les 
restrictions  imposées  par  ce  dernier,  de  la  généralité  des 
droits  utiles  du  véritable  propriétaire.  Il  peut,  de  son  vi\  anl, 
disposer  de  la  terre  en  toute  indépendance,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  mais  il  est  soumis,  à  cet  égard,  à  certaines  for- 
mes spéciales  implicjuant  l'assentiment  de  l'Etat,  que  celui- 
ci  ne  peut,  (railleurs,  refuser  ;  il  peut  la  transmettre  à  ses 
héritiers,  dont  le  nombre  est,  d'ailleurs,  plus  restreint  que 
celui  des  persoimes  admises  à  hériter  de  la  terre  mulk  ; 
mais  il  ne  peut  en  disposer  par  acte  de  dernière  volonté. 


CHAPITRE  III 
Des    terres    vakouf, 


22.  —  L'article  4  du  Code  foncier  distingue  deux  sortes  de 
terres  vakouf  : 

1°  C(>lles  (|ui.  étant  oriiiinairiMnent  niulk.  sunl  (lo\eunes 
\akouf  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  religieuse.  La  propriété  (rakkaba)  de  ces  terres 
et  tous  les  di-oits  qui  en  résultent  appartiennent  à  l'adminis- 
tration des  Yakoufs  (Ministère  de  d'Evkaf)  :  elles  ne  sont 
régies  que  par  les  dispositions  jtrises  par  celui  qui  a  cons- 
titué le  vakouf. 

La  législation  du  Code  foncier  n'est  pas  a])plicable  à  ces 
terres. 

2"  La  seconde  espèce  de  \akoufs  appidée  «  érasi-i-me\- 
koufé-i-ghaïr-i-saliihé  »  ou  «  taklisissat  kabilindcn  »  c'est-à- 
dire  vakoufs  iuipropiement  dénommés,  se  compose  de  ter- 
res iniri  qui  ont  été  converties  en  vakouf,  soit  par  les  sul- 
tans, soit  par  des  particuliers,  avec  l'autorisation  souverai- 
ne. «  Cette  sorte  de  vakoufs  n'est  que  l'attribution  par  le 
Gouvernement'  d'une  partie  des  revenus  publics,  tels  que 
la  dîme  et  le  l'evenu  des  taxes  ou  rouçoumat,  à  une  destina- 
lion  (|iiclc()n(|iie...  Celle  catégorie  de  terres  suit  la  lénisla 
tion  du  Code  foncier,  seulement  les  droits  de  transfert  et  de 
succession,  au  lieu  d'ôtrc  versés  h  l'Etat,  le  sont  à  l'adminis- 
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tration  du  vakouf.  Toutes  les  fois  (rue,  dans  le  Code  foncier, 
il  sera  question  de  terres  vakoufs,  c'est  de  celles-ci  qu'on 
voudra  parler  ». 

Ainsi,  comme  le  dit  expressément  le  texte  ci-dessus,  les 
vakoufs  dits  improprement  dénonnnés.  ne  sont  autre  chose 
que  des  terres  miri  sur  lesquelles  l'Etat  a  délégué  «  à  une 
destination  quelconque  «  tout  ou  partie  de  ses  droits  fis- 
caux ;  elles  sont  soumises  à  la  même  législation  que  les 
terres  miri  ordinaires. 

Quant  aux  vakoufs  proprement  dits,  ce  sont  des  hiens 
mulk,  que  leur  propriétaire  a  affectés,  à  perpétuiN';,  à  nue 
œu\re  déterminée. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  ces  définitions  soinuKiires,  les 
développements  qu'elles  comportent  nous  paraissant  de- 
voir être  plus  utilement  réservés  pour  la  partie  do  cet  ou-" 
vrage  que  nous  consacrerons  à  l'institution  si  inqiorlanle 
et  si  complexe  des  vakoufs. 

23.  —  Il  nous  paraît,  cependant,  nécessaire,  de  mentionner 
dès  maintenant  la  division  suivante  des  immeubles  \  akoufs, 
basée  sur  la  manière  dont  ils  sont  utilisés  par  Fa'uvre  à 
laquelle  ils  appartiennent  : 

1°  Immeubles  que  l'œuvre  \akouf  utilise  directement, 
mosquées,  hôpitaux,  écoles,  elc.  Ils  sont  absolument  hors 
du  commerce  et  ne  peuxent  faire  l'objet  d'un  droit  de  i)os- 
scssion  par'liculière. 

2°  Immeubles  qu'elle  loue  à  des  particuliers  par  conlrat 
de  location  ordinaire  (\akoufs  à  simple  loyei-  -  idjaré  i- 
vahidélou). 

o"  liiiMi('id)les  \akoufs  (bis  ;'i  (b)nl)le  loy(M'  on  i)lns  exac- 
tement à  double  redevance  (idjaréleirdou).  Ce  sont  des  im- 
meubles dont  l'inslilution  vakouf  concède  la  possession  à 
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des  particuliers,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  dont 
le  fisc  use  pour  les  terres  miri.  Le  possesseur  de  ces  immeu- 
bles paie,  au  moment  où  il  entre  en  jouissance,  une  somme 
déterminée,  fixe,  qui  est  appelée  idjaré-i-mouadjélé  ou  sim- 
plement mouadjélé,  ot  acquitte,  en  outre,  à  titre  de  loyer, 
une  taxe  annuelle  idjaré-i-mouédjélé.  A  ces  conditions,  il 
conserve  la  possession,  sa  vie  durant,  et  il  a  la  faculté  de 
transférer  l'immeuble  à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  de  le 
transmettre  par  béritage  dans  des  conditions  spéciales,  ana- 
logues à  celles  qui  régissent  la  succession  des  terres  miri, 
mais  qui  en  diffèrent  cependant  sur  quelques  points  secon- 
daires. Le  domaine  émincnt  (rakkaba)  de  ces  immeubles 
appartient  à  l'œuvre  bénéficiaire  du  \akouf. 

4°  Les  vakoufs,  dits  à  redevance  fixe  ou  moukatealou.  Ce 
sont  des  immeubles  dont  le  fonds  appartient  à  un  vakouf, 
mais  qui  sont  recouverts  de  constructions  ou  de  planta- 
tions consliluaiil  la  pi'oprilé  mulk  cki  possesseur  du 
fonds.  Ce  dernier  i)aie  annuellement  à  l'administration  du 
vakouf  un  lover  lixe  appelé  «  idjaré-i-zemin  »,  loyer  du  sol, 
ou  inoukafea.  Le  fonds  \  akouf  est  considéré  connue  l'acces- 
soire des  biens  nnilk.  iini  le  rectinx  rent  el.  jiar  siiile.  la  pos- 
session en  demeure  attachée  à  la  (|uabl('  (hi  |>i()|ii'iétaire 
de  ces  biens,  aussi  longtemps,  du  moins,  cpie  ceux-ci  sub- 
sistent. 


CHAPITRE  IV 
Des  terres  metrouké. 


24.  —  Les  terres  metrouké  sont  celles  qui  ne  font  pas  et 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  droit  de  possession  particu- 
lier, mais  qui  restent  vacantes  pour  l'usage  commun.  De 
même  que  pour  les  terres  miri,  le  droit  de  propriété  ou  do- 
maine éminent  (rakkaba)  appartient  à  l'Etat  (beit-ul-mal), 
mais  la  possession  n'en  peut  être  concédée  à  personne  ; 
l'Etat  se  borne  à  les  «  abandonner  »  à  la  disposition  de 
tous  ou  de  certaines  collectivités  ;  de  là  le  nom  de  «  me- 
trouké ». 

D'après  la  distinction  établie  par  l'article  5  du  Code  fon- 
cier, (V.  §  5),  les  terres  metrouké  se  divisent  en  : 

1°  Celles  qui  sont  laissées  à  la  disposition  des  habitants 
d'un  ou  de  plusieurs  villages,  ou,  en  d'autres  termes,  qui 
sont  utilisées  par  une  partie  limitée  de  la  population.  Cette 
sorte  de  terres  metrouké  s'appelle  aussi  terre  «  mahmie  » 
«  protégée  »,  parce  qu'elle  est  sous  la  protection  du  pro- 
phète (1). 

2"  Celles  qui  sont  utilisées  par  l'ensemble  de  la  popula- 
tion ou  terres  inuréféké. 


(1)  Chalis  Ecliref,  n°  39. 


DES    TERRES    METROUKÉ  31 

I.  —  Terres  metrouké  a  l'usage  des  communes 

25.  —  Les  terres  laissées  à  la  disposition  d'un  ou  plu- 
sieurs villages  peu\ent  être  des  forêts  (art.  91,  92,  du  Code 
foncier),  des  aires  à  battre  (art.  96),  ou  des  pâturages  (art. 
100). 

Les  droits  des  villages,  à  l'usage  commun  de  ces  biens, 
peuvent  être  établis  par  les  inscriptions  faites  sur  les  regis- 
tres fonciers  mentionnés  plus  haut  (n°  14),  mais  ils  peuvent 
être  également  fondés  sur  toute  autre  preuve.  Le  droit  des 
communes  sur  les  terres  metrouké,  résulte  du  fait  cpie  ces 
terres  sont  utilisées  pour  elles  «  ab  antiquo  ».  Il  n'y  a  pas  de 
délai  déterminé  pour  l'établissement  de  ce  droit  ;  il  faut  et  il 
suffit  que  l'usage  soit  ancien,  c'est-à-dire  immémorial,  ou, 
en  dauti-es  termes,  que  persoiuie  ne  puisse  se  rappeler  un 
temps  où  il  n'existait  pas, 

25.  —  Les  bois  communaux,  dits  ballahks,  ne  peuvent 
être  conformément  à  l'article  91,  coupés  que  par  les  habitants 
des  villages  auxquels  ils  appartiennent  «  ab  antiquo  ».  Si 
les  villageois  d'une  autre  localité  y  abattent  du  bois,  ils  doi- 
\eul  en  payer  la  valeur  à  ceux  à  qui  appartient  h;  droit  de 
louage  (art.  882  uedjelle  et  disposition  additionnelle  du  10 
Uebi-ul-Akhir  1293)  (1). 

Aucune  partie  des  bois  conuuuiiaux  (baltalyks)  ne  peut 
en  être  séi)arée  pour  être  concédée  à  titre  [)articulicr,  soit 
pour  être  aménagée  en  forêt  privée,  soit  pour  être  défri- 
chée (art.  92).  Le  fait  même  que  l'étendue  des  bois  est  très 
sup(''fi(Mn'c  aux  besoins  (hi  Nilhiuc  ne  (lispcnsc»  pas  (l(>  ra|i 
pli(;ali(ju  de  celle  règle  (2). 


1     I)     III,   p.   '157. 
(•J)  l^irriilaiio  du  miiiislèrc  du  eadastri-  du  22  Kianoun-i-saiii.  1109. 
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L'exercice  du  droit  de  fouage  n'est  soumis  à  aucune  taxe. 
Cependant,  si  le  bois  n'est  pas  abattu  pour  les  besoins  des 
villageois  eux-mêmes,  mais  pour  èlre  vendu,  il  est  perçu 
conformément  à  l'article  25  de  la  loi  forestière  (orman-ni- 
zam-namessi)  :  1°  un  dixième  de  la  valeur  du  bois  (la  dîme), 
2°  un  droit  de  20  paras  par  100  okes  de  l)ois  et  de  iO  paras 
par  100  okes  de  charbon  ;  c'est  le  droit  appelé  «  Poul-ress- 
mi  »,  (C.  f.  art.  4  de  l'inslruction  sur  les  taxes  de  bois  et 
charbon)  (1). 

Aires  à  battre.  —  Les  dispositions  concernant  les  bois 
communaux  (baltalyks)  sont  applicables  aux  aires  à  battre 
qui  ont  servi  «  ab  antiquo  »  à  l'usage  commun  des  habitants 
d'un  \illage.  Elles  ne  peuvent,  en  vertu  de  Farticlc  90  du 
Code  foncier,  être  vendues  ni  mises  en  culture  ;  on  ne  peut 
pas  davantage  y  élever  de  constructions.  Les  habitants 
d'autres  villages  n'ont  pas  le  droit  de  venir  y  battre  leurs 
récoltes. 

27.  —  Pâturages.  —  Les  villages  n'ont  sur  les  pâturages 
communs  qu'un  droit  d'usage  qui  consiste  à  y  envoyer  leur 
bétail.  La  vente  et  l'achat  de  ces  terres  sont  défendus  par 
larticle  07  :  il  est  également  interdit  d'y  construire  des 
étables  ou  des  i)ar<'s,  d"y  faire  des  plantations  ou  d'y  en- 
treprendre des  culluies.  L'article  100  C.  F.  règle  comme 
suit  le  droit  d'usage  individuel  des  villageois  :  les  habi- 
tants des  villages,  ayant  droit  de  pâture,  peuvent  envoyer 
au  pâturage  commun,  le  croît  de  leurs  troupeaux,  mais  ne 
peuvent  y  conduire  d'animaux  achetés  au  dehors  que  si 
la  nourriture  ne  risque  pas  de  de\  enir  insuffisante  pour  les 
anciens   troupeaux.  Si  quelqu'un   vient  s'établir   dans  un 


(1)  D.  m,  p.  291  et  s. 


DES    TERRES    METROUKE 


33 


village  en  y  construisant  une  maison  avec  ses  dépendances 
(iourt),  il  ne  peut  de  môme  y  envoyer  au  pâturage  commun 
les  bestiaux  qu'il  aurait  amenés  avec  lui,  qu'à  la  condition 
que  la  nourriture  reste  suffisante  pour  les  autres  trou- 
peaux. L'immigrant  qui  achète  l'habitation  (iourt)  de  l'un 
des  villageois,  peut  envoyer  au  pâturage  autant  de  bestiaux 
que  son  prédécesseur. 

Tous  les  pâturages  (mera)  ne  sont  pas  nécessairement 
terres  «  metrouké  ».  Le  Code  foncier  mentionne  également 
les  i^aturages  appartenant  à  des  fermes  (tchiftliks),  et  l'ar- 
ticle 99  dit  expressément  qu'ils  sont,  comme  les  autres 
terres  «  miri  »,  concédés  contre  ta  pou  et  soumis  à  toutes 
les  dispositions  concernant  les  terres  miri.  Le  fait  de  pos- 
séder des  pâturages  à  titre  privé,  n'empêche  pas  le  posses- 
seur du  tchiftlik  d'envoyer  son  bétail  sur  les  pâturages  com- 
muns. —  En  général,  les  pâturages  communaux  ne  sont 
soumis  à  aucune  taxe.  Cependant,  une  taxe  spéciale  est 
perçue  sur  une  certaine  catégorie  dite  «  yaïlak  cl  kichlak  » 
ou  pâturages  d'été  et  d'hiver,  même  lorsqu'ils  sont  terres 
metrouké. 

Les  kichlaks,  pâturages  d'hiver,  sont  des  terrains  qui 
par  suite  de  la  douceur  du  climat,  de  leur  situation  abritée 
et  de  l'abondance  de  l'iierbe  et  de  l'eau,  conviennent  par- 
ticulièrement à  faire  séjourner  et  pâturer  les  troupeaux 
pendant  l'hiver. 

Les  yaïlaks,  pâturages  dété,  sont  des  terrains  à  l'abri 
des  fortes  chaleurs  et  qui,  par  suite  de  l'abondance  de 
l'herbe  cl  de  l'eau,  conviennent  particulièrement  à  faire 
pâturer  les  bestiaux  [lend.iiil  r<''l(''  (l). 


(1)  (2os  déliiiitions  sont  einpi'iiiili'fs   A  Klialiss  Kcliii"!',  op.  cil.,  p.  220. 
Liii;.  TUnu"K.  ^ 
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Les  terres  yaïlaks  et  kichlaks  diffèrent,  en  outre,  des 
autres  terres  metrouké  en  ce  qu'elles  peuvent  être  livrées 
à  la  culture  avec  le  consentement  de  tous  les  intéressés. 

Il  existe  enfin  une  dernière  espèce  de  pâturages  dite 
otlaks,  dont  le  Code  foncier  traite  dans  la  partie  concernant 
les  terres  mortes,  mais  qui  participe  davantage  de  la  nature 
des  terres  metrouké.  Ce  sont  des  pâturages  dont  les  habi- 
tants d'un  village  peuvent  faire  usage  gratuitement,  mais 
qui  ne  leur  sont  pas  exclusivement  réservés. 

Les  habitants  d'autres  villages  peuvent  également  y  con- 
duire leurs  troupeaux,  mais  ils  doivent  alors  payer  au  fisc 
une  taxe  appelée  resm-i-otlak  (art. 105,  C.  F.). 

28.  —  Il  semble  que  l'on  puisse  considérer  comme  une 
espèce  particulière  de  terres  metrouké  celles  que  désigne 
l'article  122  du  Code  foncier,  «  comme  attachées  ab  anliquo 
à  une  église  ou  à  un  monastère  et  qui  sont  inscrites  en  cette 
qualité  sur  les  registres  fonciers  »  ;  cet  article  spécifie,  en 
effet,  qu'elles  ne  peuvent  être  possédées  par  tapou  et,  «  ne 
peuvent  être  ni  vendues  ni  achetées  ».  L'inscription  de  ces 
terres  sur  les  registres  fonciers,  avec  la  mention  de  leur 
affectation  spéciale,  est  indispensable  pour  leur  donner  le 
caractère  particulier  prévu  par  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 122.  En  effet,  «  si  elles  ont  été  possédées  par  tapou 
a\anl  d'être  acquises  par  les  monastères,  ou  si  elles  ont  été 
possédées  sans  titre  de  propriété  connne  dépendant  du  mo- 
nastère, elles  sont  soumises  ù  la  législation  des  terres  miri  ». 
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II.  —  Terres  metrouké  servant  a  l'usage  de  toute 

LA  population 

Voies  publiques. 

29.  —  Le  Code  civil  traite  en  détail  des  voies  publiques 
(tarik-i-âm). 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  principales  dis- 
positions du  Code  civil  : 

Art.  926.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  passer  sur  les 
voies  publiques,  à  condition  de  ne  pas  faire  du  tort  à  au- 
trui. 

Art.  927.  —  Nul  ne  peut,  sans  la  permission  des  autqrités, 
s'installer  sur  la  voie  publique  ou  y  élever  des  barraques 
pour  faire  le  commerce. 

Art.  935.  —  Quiconque  laisse  des  animaux  errer  libre- 
ment sur  la  voie  publique  est  responsable  des  dommages 
causés  par  eux. 

Art.  1213.  —  Si  quelqu'un  possède  des  maisons  de  part 
et  d'autre  d'une  voie  publicjuc,  et  veut  les  relier  par  un  pont, 
il  peut  en  être  empêché  par  l'autorité.  Si  le  pont  est  déjà 
construit  et  ne  nuit  pas  au  passage,  il  ne  peut  pas  être  dé- 
moli ;  cependant,  on  ne  peut  acquérir  d'aucune  manière  le 
dniil  (le  maiiiloiiir  une  s('iiil)l;d)le  conslruclioii.  Si  elle  xiciit 
à  se  démolir,  la  recunslriicliou  peut  en  èti'c  empêchée. 

Ai't.  1214.  —  Les  passages  trop  bas  et  les  bâtiments  en 
saillie  peuvent  èli'e  (h^molis,  môme  s'ils  existent  «  ab  anti- 
quo  »,  lorsqu'ils  cnliaveiit  la  circulation.  L'article  7  du  Code 
civil  pose,  eu  principe,  (pic  la  prescription  ne  peul  cvcov  do 
dioit  miisible. 

y\rt.  1215.  —  Si  (piclipTini  veut  ré|iai'er  sa  maison,  il  pcnl, 
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sur  un  côté  de  la  rue,  faire  du  mortier  pour  l'employer  dans 
la  bâtisse,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  obstruer  la  circu- 
lation. 

Art.  1217.  —  Le  riverain  d'une  voie  publique  peut  ache- 
ter au  fisc,  si  la  circulation  n'en  est  pas  entravée,  une  bande 
de  chemin  pour  l'affecter  à  sa  maison.  Celte  disposition  est 
complétée  et  limitée  par  la  loi  du  25  Zelkadé  1278  (règle- 
ment de  voirie  et  de  construction). 

Le  Code  foncier  (art.  93)  se  borne  à  rappeler  que  per- 
sonne ne  peut  faire  acte  de  propriété  sur  les  yoies  publiques, 
y  élever  des  constructions  ou  y  planter  des  arbres. 

30.  —  Places  publiques.  —  Les  places  publiques,  telles 
que  lieux  de  prières,  emplacements  pour  remiser  les  chars 
et  les  animaux,  lieux  de  marchés  et  de  foires,  ne  peuvent, 
comme  les  chemins,  être  achetés  ni  vendus,  ni  recevoir  des 
constructions  ou  des  plantations  (art.  94  et  95  C.  F.).  Un 
droit  fiscal  peut  être  perçu  pour  l'utilisation  des  places  de 
marchés  et  de  foires. 

31.  —  Dispositions  concernant  la  procédure  en  matière 
(le  terres  metrouhé.  —  La  prescription  ne  peut  être  invoquée 
dans  les  contestations  relatives  aux  te.rres  metrouké  ;  ces 
immeubles  ne  pouvant,  en  effet,  faire  l'objet  de  droits  par- 
ticuliers, on  ne  saurait  en  acquérir  à  leur  égard  par  la  pres- 
cription (art.  102,  C.  F.  et  1675,  C.  C). 

L'article  1G44,  C.  C.  décide  que  dans  les  contestations  re- 
latives aux  terres  dont  l'usage  appartient  à  Vensemble  de 
la  population  (mouréféké),  telles  que  voies  et  places  pu- 
bliques, toute  personne  est  qualifiée  pour  intenter  seule 
une  action  contre  quiconque  viendrait  à  empiéter  sur  le  bien 
commun. 

S'agit-il  de  contestations  entre  deux  \i liages  au  sujet  de 
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droits  d'usage  revendiqués  par  chacun  d'eux,  il  suffît  que 
chacune  des  deux  parties  soit  représentée  par  pkis  d'un  dé- 
légué (art.  1645).  Cependant  si  le  nombre  des  habitants  est 
limité,  c'est-à-dire  inférieur  à  cent,  chacun  d'eux  devra  être 
individuellement  représenté  au  procès  (art.  1646,  C.  C). 


CHAPITRE  V 
De  la  terre  morte  (mevat). 


32.  —  D'après  le  Moulteka,  on  entend,  par  terres  mortes 
(mevat),  celles  qui,  depuis  les  temps  anciens,  demeurent 
inhabitées  et  inexploitées  (1). 

On  les  appelle  aussi  «  aadijet  »,  du  nom  de  la  tribu 
d'  «  Aad  »  qui  fut  anéantie,  et  dont  le  territoire  fut  dévasté 
parce  qu'elle  avait  refusé  d'embrasser  l'Islam. 

Le  Code  civil  (art.  1270)  et  le  Code  foncier  (art.  6  et  103), 
en  contiennent  des  définitions  dont  les  traits  sont  emprun- 
tés à  Abou  Youssouf.  Le  Code  foncier  désigne  par  terres 
mortes  :  «  les  terrains  incultes  tels  que  montagnes,  endroits 
rocailleux,  broussailles,  terrains  où  croît  une  herbe  trop 
courte  pour  qu'elle  puisse  être  coupée,  etc.  ;  qui  ne  sont  en 
la  possession  de  personne,  ne  sont  pas  considérés  ab  anti- 
quo  comme  metrouké  à  la  disposition  des  habitants  et  qui 
se  trouvent  à  une  distance  telle  des  endroits  habités  qu'on 
ne  puisse  y  entendre  un  cri  poussé  à  l'extrémité  des  habi- 
tations |iar  un  homme  ayant  une  forte  voix  ». 

Celui  qui  défriclie  la  terre  «  mevat  »,  qui  la  vivifie  (ihia), 
pour  employer  l'expression  du  droit  musulman,  acquiert 
sur  elle  certains  droits  ;  ils  sont  fondés  sur  deux  traditions 


(1)  Multeka,  II.  p.  217. 
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du  prophète  :  «  celui  qui  vivifie  la  terre  morte  en  devient 
propriétaire  »,  et  «  celui  qui  vivifie  la  terre  qui  n'est  la  pro- 
priété de  personne  a  sur  elle  le  plus  de  droits  »  (1).  Ces  deux 
traditions  ont  été,  jusqu'aux  derniers  temps,  l'objet  de  con- 
troverses. D'après  «  les  deux  imams  »,  Mehmed  et  Abou 
Youssouf ,  quiconque  vivifie  une  terre  morte,  en  devient  pro- 
priétaire et  l'autorisation  du  sultan  n'est  pas  nécessaire  à 
l'établissement  de  ses  droits. 

Mais,  d'après  Abou-Hanifa  dont  l'opinion  a  prévalu,  ce- 
lui qui  vivifie  une  terre  morte  n'en  devient  propriétaire 
mulk  (malik)  que  s'il  a  obtenu  l'autorisation  du  sultan  pour 
la  mettre  en  valeur. 

33.  —  Le  droit  de  chéri  édicté  à  l'égard  des  terres  mortes 
les  principes  suivants  : 

Les  terres  mortes  situées  dans  le  voisinage  du  sol  cul- 
tivé ne  doivent  pas  être  mises  en  culture,  car  elles  peuvent 
consliluor  des  terres  metrouké  laissées  à  l'usage  comnnui 
des  habitants  comme  terrains  de  pâture  ou  aires  ;"i  battre. 

Si  quelqu'un  a  délimité  el  enclos  de  pierres  ou  de  bran- 
chages une  terre  morte  pour  établir  sa  prise  de  possession, 
mais  l'a  ensuite  laissée  inculle  trois  ans,  il  a  i)erdu  tout  droit 
de  préférence  à  la  mise  (mi  cuHui'c  de  cette  terre. 

Si  quehiu'un  a  creusé  un  puits  dans  une  terre  morte,  il 
a  seul  le  droit  de  cultiver  le  sol  à  une  distance  de  iO  zira 
autour  (kl  puits,  à  la  condition  que  ce  dernier  ait  été  creusé 
M\('C  raiitorisiilioii  du  siilhiii. 

Les  articles  1275  el  l'J7(i  ilii  Code  civil  diMinissenl  ce  (lue 
Ton  doit  (Milendi'c  par  «  \ivilication  »  d'une  t(M-i'e  morte  :clh> 
coiisislc  ;'i  y  jeter  des  semences,  à  y  piauler  {\vs  arlircs.  ;i  l;i 


(1)  i'A'.  les  oiivi-aj^cs  d«5ji\  citiis  de  Hclin  et  Tisclicndorf. 
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labourer,  à  y  creuser  des  fossés  ou  des  canaux,  à  l'entou- 
rer de  murs  ou  de  digues  pour  la  préserver  des  inondations. 

Le  Code  civil  (1)  a  adopté  en  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment du  droit  de  propriété  sur  les  terres  mortes,  la  théorie 
d'Abou-IIanifa  d'après  laquelle  la  terre  morte  serait  la  pro- 
priété mulk  de  celui  qui  l'a  vivifiée  avec  l'autorisation  du 
sultan. 

Mais  il  constate  que  l'Etat  peut,  tout  en  donnant  l'auto- 
risation de  cultiver  une  terre  morte,  spécifier  qu'il  se  réser- 
\c  pour  lui-même  la  propriété  de  cette  terre  et  n'accorde 
au  bénéficiaire  de  l'autorisation  que  le  profit  des  fruits  qu'il 
retirera  de  la  ferre.  Dans  ce  cas,  celui  ipii  aura  Ai\ifié  la 
terre  n'en  aura  pas  acquis  la  pleine  propriété,  mais  seule- 
ment la  possession,  au  même  titre  que  s'il  s'agissait  d'une 
terre  miri  (art.  1272,  C.  C). 

34.  —  Cette  disposition  constitue  une  transition  entre  le 
régime  primitif  des  terres  mevat  et  la  situation  juridique 
créée  par  l'article  103  du  Code  foncier. 

«  Ces  terres  peuvent  être  concédées  gratuitement  à  ceux 
qui  en  ont  besoin  et  qui  auront  obtenu  la  permission  des 
autorités  pour  les  mettre  en  culture  ;  la  nue  propriété 
(rakkaba)  en  sera  conservée  par  le  fisc  (beit-ul-mal). 

Les  dispositions  législatives,  concernant  les  terres  miri 
seront  applicables  à  ces  terres. 

Si  (picbiu'ini  a  ol)tenu  l'autorisation  de  défi'iclier  (b's 
terres  mortes  et  en  a  pris  possession,  mais  les  a  laissées 
incultes  pendant  trois  ans,  ces  terres  pourront  être  concé- 
dées à  un  autre  ». 

«  Si  quel(]u"un  a  vividé  des  teires  mortes  sans  en  avoir 


(l)  Livre  X,  liab  IV,  Chap.  V  et  VI. 
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obtenu  l'autorisât  ion  préalable,  il  pourra  en  conserver  la 
possession  en  payant  la  valeur  du  tapou  et  le  titre  de  pos- 
session lui  en  sera  remis  ». 

Ainsi  le  Code  foncier,  comme  la  législation  antérieure, 
l'ait  de  l'autorisation  pr6ala]>le  des  aulorités,  considérées 
comme  représentant  le  sultan,  une  condition  de  la  mise  en 
valeur  des  terres  mortes  et,  d'autre  part,  détermine  les  con- 
séquences de  la  vivifîcalion  (iliia)  dépourvue  d'autorisation 
préalable. 

Mais,  à  la  dilTérence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  régime  du 
droit  du  chéri  et  du  Code  civil,  celui  qui  met  imi  cullure  la 
terre  morte  n'en  acquiert  jamais  la  propriété  niulk,  le  droit 
de  nue  jjropriété  en  est  maintenu  à  l'Etat,  et  le  défricheur 
dexient  simple  possesseur  du  sol  qui  passe  à  la  condition 
(h^  lerre  miri.  Il  va  de  soi  que  le  sultan  peut,  en  accordant 
raubu'isalion  (h^  melire  la  terre  en  xnhnir.  concéder  à  celui 
(|ui  l'obliciit  le  (h-oil  (h"  |)i'(»pricl('^  nudk  ;  mais  la  concession 
de  ce  droit  doit  être  nettement  spécifiée. 

L'autorisation  de  vi\ifi(M'  la  [evrc  (>st,  conformément  à 
l'article  103  du  Co(h^  foncier  cl  à  Tarlich'  l'J  (h'  hi  loi  du  ta- 
pou (1),  accordée  à  titre  gratuit.  T.e  dernier  texte  ajoute  que 
la  leiTc  morte,  mise  en  culture,  sera  exemptée  de  la  dîme, 
pendant  un  an,  et,  pendant  deux  ans,  s'il  s'agit  de  terrains 
roch(;ux.  Le  demandeur  en  autorisation  n'a  à  payer  au  mo- 
ment de  sa  d<''H\ faiice  (|irinie  laxe  de  (rois  piastres  «  pour 
le  papiei-  »,  et  une  |)iastre  pour  frais  d'écritures  (art.  12  de 
hi  h)i  (kl  (a|tou  ei  ait.  5  de  l'instruction  y  relative). 

Cette  instruction  (ail.  5)  s|)éci(ie  (|ue  l'autorisalioii  gi"a- 
luil(>  (h'  \  ivifier  ne  sera  pas  accordée  pour  des  terres  sur  les- 

(1)   1).   I,  p.  200. 
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quelles  la  charrue  aurait  déjà  passé,  mais  qui  seraient  rcs 
tées  sans   possesseur.  Les  terres  de  ce  genre  doivent  être 
mises  aux  enchères  et  adjugées  au  plus  offrant. 

D'après  l'article  103,  C.  F.,  lorsqu'une  terre  morte  aura 
été  mise  en  culture  sans  autorisation,  la  valeur  du  tapou 
est  celle  qu'avait  la  terre  au  moment  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  cependant,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  la 
prise  de  possession,  la^  valeur  du  tapou  est  celle  du  moment 
où  a  été  connue  la  mise  en  culture  faite  sans  autorisation. 

Chaliss-Echref  examine  au  n°  576  la  question  de  savoir 
si  l'autorisation  de  mettre  en  \aleur  des  terres  mortes  peut 
être  accordée  gratuitement  à  des  étrangers. 

Il  répond  négativement.  Le  droit  de  posséder  des  immeu- 
bles et  celui  de  mettre  gratuitement  des  terres  en  culture 
sont,  ait-il,  des  droits  différents,  et  on  ne  doit  pas  conclure 
de  ce  qu'on  a  accordé  aux  étrangers  l'autorisation  de  pos~ 
séder  des  terres,  qu'ils  participent  à  tous  les  droits  civils 
des  sujets  ottomans. 

On  ne  ^  oit  pas  pourquoi  les  étrangers  seraient  privés  de 
la  faculté  d'user  d'un  mode  d'acquisition  qu'aucun  texte 
ne  limite  aux  sujets  ottomans. 

35.  —  Le  fait  de  remblayer  des  emplacements  pris  sur 
la  mer  est  assimilé  à  la  vivification  des  terres  mortes  ;  mais 
celui  qui  les  a  remblayés  avec  l'autorisation  du  sultan,  en 
devient  propriétaire  mulk  (art.  132,  C.  F.).  En  fait,  cette  au- 
torisation est  généralement  subordonnée  au  paiement  d'une 
taxe  perçue  par  la  liste  ci\  ile.  Des  contrats  récents  ont  con- 
cédé en  pleine  propriété  aux  compagnies  de  construction 
des  ports  de  Conslantinople  et  de  Salonique,  tout  ou  par- 
lie  des  terrains  conquis  sur  la  mer  pour  l'exécution  de  ces 
travaux. 

Une  loi  spéciale  aux  (juais  construits  par  des  particu- 
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liers  sur  les  rives  du  Bosphore,  et  portant  la  date  du  9  Rebi- 
ul-Akhir,  1280  (1),  a  décidé  que  ces  quais  recevraient  la 
même  qualité  que  les  immeubles  riverains  et  deviendraient 
comme  eux  mulk  ou  ^  akouf .  Une  addition  aux  titres  de  pro- 
priété de  ces  immeubles  doit  y  indiquer  les  dimensions  des 
quais. 

La  deuxième  partie  de  l'article  132,  C.  F.  décide  que  les 
terrains  conquis  sur  la  mer  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement appartiennent  à  l'Etat.  Celui  qui  les  aura  comblés 
pourra  en  conserver  la  possession  contre  paiement  de  la 
valeur  (bedel-i-missil).  S'il  n'y  consent  pas,  le  terrain  est 
vendu  aux  enchères  (art.  132).  Une  instruction  du  ministère 
du  cadastre  en  date  du  28  Sefer  1311  (29  août  1309)  (2), 
ajoute  que  si  des  constructions  ont  été  édifiées  sur  ce  ter- 
rain, on  prélève  sur  le  produit  des  enchères  la  valeur  du  sol 
qui  est  versée  au  fisc  ;  le  reste  revient  à  celui  qui  a  élevé  les 
constructions. 

Lorsque  des  rivières  ou  des  lacs  viennent  à  se  dessécher, 
l'ancien  lit  n'est  jamais  considéré  comme  lerrc  «  mcAat  », 
mais  doit  être  vendu  aux  enchères,  en  qualité  de  terre  miri 
(art.  123). 

36.  —  Montagnes  et  forêts.  —  Le  chapitre  des  terres  mor- 
tes du  Code  foncier  traite  des  montagnes  et  des  forêts  qui 
ne  sont  en  la  possession  de  personne  et  n'appartiennent  pas 
à  la  catégorie  des  terres  metrouké,  mais  il  n'en  fait  pas 
l'olijrl  (riiiic  (h'-fiiiilioii  sp('M'ial('.  Le  ('ode  ci\il  s'en  occupe 
.111  ili.ipitre  des  choses  «  moubah  ».  L'article  1254  du  C.  C. 
(Ii'liiiil  les  choses  «  moul)ah  »  ct)tiuiu>  ctaiil  celles  dont  cha 


(r  1).  II,  p.  :)37. 

(2)  M(niii;iri'cral-i-ouni()ninit'\  l.îll-l.'iKi,  p.  (î. 
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cuii  pcul  faire  usage  ;  d'après  l'article  1244,  on  entend  par 
montagnes  «  moubah  »  celles  qui  ne  sont  en  la  possession 
de  personne,  et  dont  les  arbres  poussés  naturellement  sont 
moubah  (comme  le  feu,  l'eau  et  l'herbe),  c'est-à-dire  peu- 
vent être  coupés  par  chacun  »  (art.  1243). 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'arliclc  104  du 
Code  foncier,  d'après  lequel  chacun  peut  couper  sur  les 
montagnes  «  moubah  »  du  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion sans  avoir  à  payer  de  taxe. 

Mais  l'application  n'en  saurait  être  aujourd'hui  cjue  très 
restreinte,  la  loi  forestière  (orman-nisam-namessi)  (1)  ayant 
divisé  toutes  les  espèces  de  forêts  en  catégories  distinctes 
parmi  lesquelles  ne  figurent  plus  les  montagnes  «  moubah  ». 
Aussi  ces  dernières  ne  peuvent  plus  exister  que  dans  cer- 
taines provinces  telles  que  le  tiedjaz  où  l'administration  n'a 
pas  pris  possession  des  forêts  conformément  à  l'instruc- 
tion du  17  Chewal  1292  (4  Nissan  1291)  (2).  Ce  n'est  donc 
plus  que  dans  ces  provinces  que  se  trouvent  maintenues  en 
vigueur  les  dispositions  de  l'article  104  concernant  le  libre 
usage  des  forêts  moubah. 

Partout  où  la  loi  forestière  est  appliquée,  les  forêts  se 
divisent  conformément  à  l'article  P""  en  : 

1°  Forêts  dites  «  miri  »,  appartenant  à  l'Etat  ;  elles  ne  peu- 
vent être  concédées  à  des  particuliers  comme  les  terres  «  mi- 
ri »,  mais  sont  exploitées  par  une  administration  spéciale. 

2°  Forêts  vakouf, 

3°  Forêts  metrouké  ou  baltalyks  connnunaux. 

4°  Forêts  privées. 

Toules  les  foi-êls  constiluanl  antérieurement  les  forêts 

(1)  D.  II,  p.  ioi. 

(2)D.  III,  p.  '28\. 
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moiibah  sont  entrées  dans  la  première  catégorie.  L'article 
3  de  la  loi  forestière  a  expressément  aboli  le  droit  d'usage 
libre  dont  elles  faisaient  l'objet.  Il  n'a  pas  supprimé  cepen- 
dant tout  droit  d'usage  de  la  population  à  leur  égard.  L'ar- 
ticle 5  a  conservé  aux  babitants  des  villages  situés  au  mi- 
lieu de  ces  forêts  ou  à  une  distance  moindre  de  deux  heures, 
le  droit  d'y  couper  les  arbres  préalablement  désignés  par 
l'administration  (art.  6),  «  lorsque  ces  arbres  doivent  être 
employés  à  réparer  ou  à  construire  des  maisons,  bangars, 
étables  ou  autres  bâtiments  pour  lesquels  ils  sont  nécessai- 
res ;  pour  construire  des  chars,  des  instruments  aratoires, 
pour  faire  du'bois  à  brûler  ou  du  charbon  ».  Celui  qui  coupe 
du  l)ois  pour  en  faire  commerce  doit  en  payer  la  valeur. 

L'Etat  ne  peut  concéder  la  possession  des  forêts  miri  ; 
elles  sont  administrées  directement  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration forestière  (orman  méimourou).  Mais  les  par- 
ticuliers peuvent  obtenir,  par  des  contrats  conclus  avec  le 
Gouvernement,  le  droit  de  faire  des  coupes  dans  les  forêts 
de  l'Etat.  Les  droits  à  payer  dans  ce  cas  sont  fixés  par  les 
instructions  des  '20  Nissan  V290  et  7  Nissan  1291  (1). 


(1;    D.  m,  p.  287-300. 
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DES  PERSONNES 


CHAPITRE  PREMIER 
L'infans  conceptus.  —  Lesclave.  —  L'étranger. 


37.  —  Le  présent  travail  est  consacré  à  l'étude  des  droits 
que  la  loi  ottomane  confère  sur  les  immeubles.  Tout  droit 
suppose  l'existence  d'une  personne  appelée  à  en  jouir.  Il 
est  donc  nécessaire,  après  avoir  défini  les  diverses  sortes  de 
biens  faisant  l'objet  des  droits  réels,  de  parler  des  personnes 
auxquelles  ces  droits  peuvent  appartenir.  On  entend  par 
personne  tout  individu,  collectivité  ou  agrégation  d'inté- 
rêts, susceptible  de  servir  de  support  ou  de  sujet  à  un  droit. 
Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer,  dans  toute  législation,  deux 
grandes  catégories  de  personnes  :  les  personnes  physiques 
et  les  personnes  morales.  Par  personne  physique,  les  légis- 
lations modernes  entendent  tout  individu  vivant,  quelque 
soit  son  sexe  et  son  âge. 

38.  —  L'Inlans  conceptus.  —  L'être  humain  peut  avoir 
des  droits  aussi  longtemps  qu'il  existe,  c'est-à-dire  depuis 
le  moment  de  sa  uaissance  jusqu'à  celui  de  sa  mort.  Cepen- 
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dant,  la  loi  du  chéri  appliquant  le  principe  du  droit  romain, 
«  infans  conceptus  pro  nato  habetur  quoties  de  commodis 
ejus  agitur  »  recule,  en  certains  cas,  le  moment  de  la  nais- 
sance jusqu'à  celui  de  la  conception.  L'enfant  est  alors  ad- 
mis à  recueillir  des  droits  réels  avant  sa  naissance,  mais  le 
bénéfice  de  ces  droits  ne  peut  être  invoqué  par  les  ayants 
cause  de  l'enfant,  que  s'il  est  venu  au  monde  «  vivant  »  et 
«  pour  la  plus  grande  partie  ». 

1°  Il  doit  être  né  vivant.  Les  signes  de  la  vie  sont  la  voix, 
les  éternuements,  le  rire,  les  mouvements  des  membres. 

2°  Il  doit  être  né  vivant  et  pour  la  plus  grande  partie.  Le 
fœtus  est  considéré  comme  venu  au  monde  pour  la  plus 
grande  partie  : 

a)  En  cas  d'accouchement  normal  (c'est-à-dire  lorsque 
l'enfant  se  présente  la  tête  en  avant),  lorsque  la  poitrine  du 
foetus  est  entièrement  sortie  du  sein  de  la  mère  ; 

b)  En  cas  de  présentation  inverse  lorsque  l'enfant,  sor- 
tant les  pieds  en  avant,  a  été  dégagé  jusqu'au  nombril. 

Un  enfant,  ainsi  sorti  \i\ant  jus(|u'à  la  poili-inc  ou  jus- 
qu'au nombril,  a  qualité  pour  recueillir  l'héritage,  même  s'il 
meurt  avant  d'être  entièrement  dégagé  du  sein  de  la  mère  ; 
sa  part  de  succession  revient  alors  à  ses  propres  héritiers. 

La  durée  de  la  grossesse  légale  diffère  suivant  que  l'en- 
fant attendu  est  ou  non  un  enfant  du  de  c«/i/s  :  dans  le  pre- 
mier cas,  il  a  droit  à  l'héritage,  s'il  naît  vivant,  dans  un  délai 
de  deux  années  lunaires,  à  compter  du  décès,  et  si  la  veuve 
ne  reconnaît  pas  avoir  eu  de  menstruation  dans  l'intervalle. 
Dans  le  second,  c'est-à-dire  lorsque  l'enfant  appelé  à  re- 
cueillir l'héritage  descend  d'un  parent  interposé,  s'il  s'agit, 
par  exemple,  d'un  enfant  d'un  fils  ou  du  père  prédécédé,  la 
naissance  ne  doit  pas  être  atlendue  plus  (h'  six  mois,  car 
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l'enfant  ne  peut  alors  hériter  que  si  la  grossesse  pouvait 
être  constatée  au  moment  du  décès  du  de  ci/^'us. 

Au  point  de  vue  du  partage  de  la  succession,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  si  la  naissance  doit  être  considérée  comme  pro- 
clie  ou  éloignée.  Dans  le  premier  cas,  le  règlement  tout  en- 
tier de  la  succession  est  renvoyé  jusqu'à  la  naissance  ;  dans 
le  second,  on  réserve  la  part  de  l'enfant  à  naître,  en  la  calcu- 
lant dans  les  conditions  les  plus  favorables,  au  point  de 
vue  de  son  sexe  et  du  nombre  des  autres  héritiers. 

Nous  exposerons  dans  la  partie  de  ce  travail  consacrée 
aux  successions,  les  conséquences  de  ce  principe  dont  l'ap- 
plication varie  suivant  les  rapports  de  parenté  existant 
entre  l'infans  conceptus  et  la  personne  dont  il  peut  être 
appelé  à  recueillir  la  succession. 

39.  —  L'esclave.  —  Dans  la  conception  primitive  de  la 
loi  du  chéri,  comme  dans  le  droit  romain,  la  personne  libre 
est  seule  considérée  comme  susceptible  d'avoir  des  droits. 
L'esclave  n'est  qu'un  objet  de  propriété  et  s'il  peut  servir 
d'instrument  à  l'exercice  des  droits  réels  d'autrui,  il  ne  peut 
en  posséder  qui  lui  soient  propres  :  il  en  résulte,  par  exem- 
ple, qu'il  se  trouve  exclu  de  toute  succession.  Malgré  l'abo- 
lition de  l'esclavage  en  Turquie,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  cette  ancienne  règle. 

40.  —  L'élranger.  —  La  loi  ottomane  a,  de  même,  jusqu'à 
une  époque  toute  récente,  considéré  l'étranger  non  musul- 
man, comme  incapable  de  posséder  des  droits  de  propriété 
immobilière.  On  ne  saurait,  sans  doute,  citer  aucun  texte  de 
la  loi  religieuse  sur  lequel  celte  exclusion  se  trou\e  fondée. 
Elle  s'explique  par  la  considération  suivante  :  Aux  pre- 
miers temps  de  l'Islam,  les  musulmans  se  regardaient  com- 
me en  état  de  guerre  avec  tous  les  infidèles  n'ayant  pas 
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admis  leur  domination  et  les  considéraient  comme  enne- 
mis «  harbis  »,  comme  privés  de  tous  droits,  comme  morts, 
pour  employer  une  expression  du  Moulteka. 

41.  — Lorsque  des  relations  pacifiques  s'établirent  entre 
les  ottomans  et  les  colonies  étrangères,  le  caractère  exclusi- 
vement religieux  du  droit  en  vigueur  dans  l'empire  et  qui  ne 
pouvait  s'appliquer  à  des  étrangers,  amena  tout  naturelle- 
ment, ainsi  que  l'a  très  bien  fait  observer  M.  Pélissié  de  Rau- 
sas  (1),  l'organisation,  en  faveur  de  ces  derniers,  d'un  régime 
juridique,  leur  conférant  une  sorte  d'exterritorialité  et  les 
laissant  pour  tout  ce  qui  concernait  leurs  droits  personnels 
et  la  gestion  de  leur  fortune  mobilière,  sous  la  juridiction 
exclusive  de  magistrats  de  leur  nation.  Mais  la  propriété 
immobilière  dont  la  réglementation  ne  pouvait  être  sous- 
traite à  la  souveraineté  territoriale  leur  demeura  interdite. 

Cette  défense  ne  tarda  pas  à  être  tournée  par  des  étran- 
gers ((ui  se  rendaient  ac([U(''r(nH-s  d'immeubles,  soit  en  recou- 
rant à  des  prête-noms,  soit  en  faisant  passer  pour  sujets 
ottomans,  (piitte  à  réclamer  ensuite  l'appui  de  leurs  gouver- 
nements. En  présence  des  graves  inconvénients  de  ces  pra- 
tiques, la  Porte  finit  par  se  décider  à  ouvrir  aux  étrangers 
le  droit  de  propriété  foncière,  mais  à  titre  de  concession 
spéciale  accordée  à  chaque  puissance,  en  échange  du  renon- 
cement fait  par  elle  à  tout  droit  d'intervenir  dans  les  règle- 
ments judiciaires  des  affaires  immobilières  intéressant  ses 
nationaux.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  7  Sefer  1284  (Ki  juin 
1867),  dont  l'article  5  porte  que  «  tout  sujet  étranger  jouira 
(bi  IxMiéfice  de  la  |)résentc  loi,  dès  que  la  puissance  de 
la(|ii(Me  il  rebhc,  aura  adhéré  aux  arrangements  proposés 


(1)  Pélissié  de  Hausas,   Le  réf/imc  des  cnptliilnlinnx.  t.  I,  p    is. 

Liit;.  Triiorr. 
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par  la  Sublime  Porte  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété  ». 

L'accord,  établi  à  ce  sujet  entre  la  Porte  et  les  puissances, 
fut  constaté  dans  un  protocole  signé  à  Constantinople,  le 
9  juin  1868,  par  le  Grand  Vizir  et  l'ambassadeur  de  France, 
auquel  adhérèrent,  presque  immédiatement,  l'Autriclie- 
Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Suède,  la  Belgi- 
que, le  Danemark,  l'Espagne  et  le  Portugal.  La  Russie  et 
l'Italie  ne  le  signèrent  qu'en  1873,  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, en  1874.  Les  Serbes  jouissent  du  droit  de  propriété 
foncière,  conformément  au  traité  de  commerce  signé  le  9 
juin  1902.  Les  sujets  roumains  et  monténégrins  demeurent 
encore  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  du  7  Sefer  1284  et  ne 
peuvent,  par  suite,  posséder  d'immeubles  en  Turquie. 

Les  citoyens  suisses,  établis  en  Turquie,  s'étant  placés 
sous  la  protection  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  le  Gou- 
vernement fédéral  n'a  pas  cru  a^oir  à  faire  acte  d'adhé- 
sion formelle  au  protocole  du  9  juin  1868.  Ainsi,  lorsqu'un 
suisse  acquiert  un  immeuble  en  Turquie,  il  peut  facilement 
faire  reconnaître  sa  qualité  de  propriétaire,  en  se  présen- 
tant comme  protégé  français  ou  allemand,  mais  l'enregis- 
trement lui  en  serait  refusé,  la  plupart  des  fois,  s'il  était 
demandé,  en  qualité  de  citoyen  suisse. 

Si  (h)nc,  un  Suisse  fixé  dans  son  pays,  se  trouvait  appelé 
à  recueillir  l'héritage  immobilier  d'un  parent  habitant  en 
'l"ur(|uic,  il  pourrait  être  exposé  à  des  revendications  du  fisc, 
sur  les  immeubles  qui  en  font  partie.  A  cet  égard,  il  semble- 
rait donc  à  désirer  que  le  Gouvernement  fédéral  donnât 
officiellement,  au  protocole  de  1865,  l'adhésion  qui  est  con- 
sidérée par  \i\  hn  du  7  Sefer  1284  comme  la  condition  «  sine 
quâ  non  »  de  l'admission  des  étrangers  à  la  jouissance  des 
droits  de  jtropriété  foncière. 
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Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  7  Sefer  1284  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art,  l*"".  —  Les  étrangers  sont  admis,  au  même  titre  que 
les  sujets  ottomans,  et  sans  autres  conditions,  à  jouir  du 
droit  de  propriété  des  immeubles  urbains  ou  ruraux  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire,  à  l'exception  de  la  province  du 
lledjaz,  en  se  soumettant  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  sujets  ottomans. 

Art.  2.  —  Les  étrangers,  propriétaires  d'immeubles  ur- 
bains ou  ruraux,  sont,  en  conséquence,  assimilés  aux  sujets 
ottomans,  en  ce  qui  concerne  leurs  biens  immeubles  ». 

Ainsi,  les  étrangers  relevant  des  puissances  qui  ont  adhé- 
ré au  protocole  de  promulgation  de  la  loi  du  7  Sefer  1284, 
sont  admis  ù  jouir,  en  Turquie,  des  mêmes  droits  à  la  légis- 
lation ottomane  et  à  la  juridiction  des  «  tribunaux  de  l'Em- 
pire, dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient  ottomans  ». 
Nous  examinerons,  de  plus  près,  les  conséquences  de  celle 
dernière  règle,  en  étudiant,  au  point  de  vue  spécial  de  la 
comi)étence  judiciaire,  le  protocole  de  1868  (V.  VIP  par- 
tie). 

Mais  la  loi  de  1284  n'a  pas  eu  pour  effet,  du  moins  dans 
l'application  ({u'en  ont  faite  les  tribunaux  ottomans,  de  faire 
disparaître,  au  point  de  vue  de  la  transmission  successo- 
rale des  droits  de  propriété  cl  de  possession  immobilière, 
toute  distinction  entre  étrangers  et  sujets  ottomans.  Conmic 
nous  l'exposerons  dans  la  partie  de  ce  tra\ail  consacrée 
aux  successions,  le  Conseil  d'Etat  et  les  tribunaux  de  ri''ni 
])ire  considèi'cnf  en  effet  (pu;  la  règh^  du  di'oil  reliLiicnx  (pu 
tiiil  de  l;i  (linV'i'cncc  de  nal ioii.i lili-  un  iiiolif  (rcxcliisioii 
récii)r()(|uc  di-s  successions,  n'a  jtas  v\v  abolie  |iaf  la  loi 
dont  il  s'auil. 
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42.  —  Ottomans  ayant  acquis  une  nationalité  étran 
gère  (1).  —  Avant  que  la  loi  du  7  Sefer  1284  eut  accordé  aux 
étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière,  l'ottoman  qui 
renonçait  à  sa  nationalité,  se  voyait  exposé  à  être  dépouillé 
de  ses  biens  immeubles.  L'article  111  du  Code  foncier  fai- 
sait une  sorte  d'application  rétractivede  celte  règle,  en  déci- 
dant qu'  «  à  la  mort  d'un  ottoman  ayant  renoncé  à  sa  natio- 
nalité d'origine,  ses  immeubles  miri  ne  passeront  pas  à  ses 
béritiers,  que  ceux-ci  soient  étrangers  ou  ottomans  », 

La  situation  juridique  du  sujet  ottoman  ayant  obtenu  une 
nalui-alisation  étrangère,  n'a  d'ailleurs  été  clairement  ré- 
glée que  par  la  loi  sur  la  nationalité  ottomane  du  G  ClieA\al 
1285  (2)  dont  nous  reproduisons,  ci-après,  les  dispositions 
relatives  au  cas  qui  nous  préoccupe  : 

«  Le  sujet  ottoman  qui  a  acquis  une  nationalité  étrangère 
avec  l'autorisation  du  Gou^ernement  Impérial  est  consi- 
déré et  traité  connne  sujet  étranger  ;  mais  s'il  a  été  natura- 
lisé sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement  Impé- 
rial, sa  naturalisation  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  et  il  continuera  à  être  considéré  et  traité,  en  tous 
points,  comme  sujet  ottoman  (art.  5). 

Néanmoins,  le  Gouvernement  Impérial  pourra  jjrononcer 
la  perle  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  contre  tout  sujet 
ottoman  qui  se  sera  fait  naturaliser  à  l'étranger  ou  qui  aura 
accepté  des  fonctions  militaires  près  d'un  gouvernement 
étranger,  sans  l'autorisation  de  son  souverain.  Dans  ce  cas, 
la  perte  de  la  (pialité  de  sujet  ottoman  entraînera  l'inler- 


(1)  V.  Salem,  Die  rechlliche  Slelliing  iler  in  Aiisl.indc  naiaralisirlen 
OUomaken.  Zcilschrift  fiir  internationales  l'rival  und  Slrafrecht, 
t.  I,  p.  551. 

(2)  D.  1,  p.  10,  Aristarclii,  I,  p.  ". 
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diction,  pour  celui  qui  l'aura  encourue,  de  rentrer  dans 
l'empire  ottoman  (art.  6). 

Une  circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux  Gou- 
verneurs Généraux,  en  date  du  26  mars  1869  (1),  contient 
des  explications  supplémentaires  sur  la  portée  de  l'article 
0  :  «  Il  appartient  exclusivement  au  Gouvernement  Impé- 
rial de  prononcer  la  peine  édictée  par  l'article  6.  Les  auto- 
rités impériales  se  borneront  à  considérer  comme  nulle  et 
non  avenue  la  naturalisation  étrangère  acquise  sans  autori- 
sation par  un  sujet  ottoman,  cl  elles  ne  prendont  aucune 
mesure  d'expulsion,  sans  en  avoir  reçu  les  ordres  directs 
de  la  Sublime  Porte  ». 

L'expulsion  n'est  pas  la  seule  peine  que  comporte  la  perte 
de  la  nationalité  (iltomane  ))i;ononcée  dans  les  conditions 
de  l'article  6  ;  la  jicrsonne  ainsi  frappée  se  voit  également 
punie  de  confîscalion  innnobiiière,  dans  les  conditions  dé- 
feriniiKM's  pai'  une  lui  du  '21  Choubal  1298  (2)  ;  ses  innncu- 
bies  sont  i)artag"és  entre  ses  héritiers  d'origine  ottomane, 
comme  si  sa  succession  était  ouverte.  Ouant  aux  terres  mi- 
ri,  l'arlicb;  111  (lu  C.  F.  l'ayant  dépouillée  de  la  faculté  de  les 
Iransmelire  à  ses  héritiers,  (>lles  sont  considérées  connue 
loml)ées  en  déshérence  et  \endues  par  le  trésor  aux  en- 
chères publiques. 

Les  biens  vakoufs,  à  doubh'  redinanee,  sont  traités  com- 
me li^s  lerres  miri  et  font  retour  à  l'evkaf.  en  (lualilé  de 
biens  \;ik(iufs. 

VA.  -  Les  tMifanIs  d'un  oltoman  qui  a  ae(}uis  une  natio- 
nalité étrangère  avec  Tassent inuMil  d(>  hi  Porte,  demeurent 
Dlloinans,  lorstjuils  sont  nés  a\ant  le  changement  de  nalio- 


(1)  Aristarclii,   1,  p.  i». 

(2)  Annexe  III  Zeil,  iiii  Diislmii',  p.  9(). 
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nalité  de  leur  père.  De  même,  les  enfants  d'étrangers,  de- 
Aenus  sujets  ottomans,  conservent  leur  nationalilé,  lors- 
qu'ils sont  nés  avant  la  naturalisation  de  leur  père  (loi  du  0 
Chewal  1285,  art.  6)  ;  si  leur  naissance  est  postérieure,  ils 
suivent  la  nationalité  de  leurs  parents  (1). 

Changements  de  nationalité  de  la  FEAnn^  mariée  (2). 

44.  —  De  la  [cmme  ollomane.  mariée  à  un  étranger.  — 
D'après  la  loi  du  chéri,  non  seulement  la  femme  otlomane  ne 
pouvait  être  dépouillée  de  sa  nationalité  d'origine  par  un 
mariage  contracté  avec  un  étranger,  mais  encore  les  enfants 
issus  de  ce  mariage  demeuraient  sujets  ottomans. 

La  loi  sur  la  nationalité  du  6  Chewal  1285  a  certainement 
aboli  cette  disposition,  mais  seulement  d'une  manière  im 
plicite  :  l'article  7  de  cette  loi  dit  en  effet  que  «  la  femme 
ottomane  qui  a  épousé  un  étranger  peut,  si  elle  tknieiil 
\euve,  recouvi'cr  sa  nationalité  de  sujette  ottomane,  on  en 
faisant  la  déclaration  dans  les  trois  années  qui  suivront  la 
mort  de  son  mari.  »  D'autre  part,  une  circulaire  vizirielle 
du  26  mars  1303  dit  que  la  femme  ottomane  qui  épouse  un 
étranger  ac(|uiert  la  nationalité  de  son  mari,  sans  avoii'  be- 
soin de  l'agrément  de  la  Porte,  qu'elle  jouit  dans  les  mô- 
mes conditions  nue  ses  co-nationaux  des  droits  immobi- 
liers résultant  de  la  loi  du  7  S(>fer  128'i.  mais  (urelle  i)erd 
comme  étrangère  tout  droit  à  rhérilagc  de  ses  parents  su- 
jets ottomans  (3). 


M)  Décision  du  Conseil  d'État  piil)!ice  par  IcI.evanlHernld dub  VII  899. 

'2)  V.  Salem,  De  iinfliience  du  mnriaçie  sur  la  nalionalili'  de  la 
femme  en  Turquie.  Clmu;!,,  1901,  j).  9.5(i  et  1902.  p.  79. 

(3)  V.  Salcni,  De  lu  n:\lloniilUedclu  femme  en  '/'«rf/u/c,  dans  Clunet, 
1902,  p.  79. 
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io.  —  De  kl  lemme  élrangèrc  mariée  à  un  su/cf  ottoman. — 
La  loi  ottomane  sur  la  nationalité  ne  contient  aucune  disposi- 
tion concernant  l'étrangère  qui  épouse  un  sujet  ottoman. 
Le  seul  texte  moderne  qui  soit  applicable  se  trouve  dans 
les  instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi  consu- 
laire ottomane  (1),  disant  que  «  les  femmes  étrangères  qui 
épousent  des  sujets  ottomans,  devenant  ottomanes  par  leur 
mariage,  doivent  être  inscrites  sui-  les  registres  d'immatri- 
culation des  sujets  ottomans  ». 

Le  Moulteka  dit  expressément  (jue  «  si  une  étrangère 
(liarbie  mustéemin)  épouse  un  sujet  tributaire  (zemi),  elle 
s'engage  à  demeurer  dans  notre  pays  et  devient  tributaire  ». 
Un  autre  traité  de  jurisprudence  religieuse  «  Behdjct-al 
l'elava  »  s'exprime  comme  suit  :  «  Si  Hind  étrangère  (har 
bie)  vient  dans  le  pays  de  l'Islam  sous  la  loi  de  l'w  aman  ». 
et  si  elle  éi)ouse  un  sujet  tributaire  (zemi),  devient-elle  lii- 
bulaire  ?  Réponse,  oui.  » 

La  doctrine  des  jurisconsultes  qui  est,  comme  on  sait, 
un  des  éléments  essentiels  de  la  loi  du  chéri  est,  sur  ce 
[idiiil.  unanime  cl  confirmée  ]>ar  la  juiisptiidcnce  des  Iribu- 
iianx  ollomans.  On  coneoil  (jnc  les  rédaclcurs  (1(>  la  loi  sui' 
la  nationalité  ottomane,  lorsqu'ils  ont  réformé  la  jurispru- 
dence, en  décidant  que  la  femme  ottomane  épousant  un 
étranger  acquerrait  la  nationalité  de  son  mari,  n'aient  pas 
éprouvé  le  besoin  de  légiférer  à  nouveau,  en  ce  (pii  coiie(>rne 
le  changement  de  nationalité  de  l'étrangère  épousant  un 
ottoman,  étant  donné  surfont  (\\\c  la  solnlion  adiqih'Nv  pont- 
ce  cas,  i)ar  la  loi  religirnsc.  ('hiil  conroinii'  ;i  rcsiuil  ilc  la 
|ihi|i;iil    (1rs    h'-Lii-^lal  ions    (M  rangères. 

Ce  silence  de  la  loi  sur  la  nationalité  a  eu  cependani,  à 
l'éuarddela  jiirisprudcMice  de  eciiains  Iribnnanx   français, 
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une  conséquence  assez  singulière.  Se  fondant  sur  une  inler- 
|)rétation  étroite  de  l'article  18  du  Code  civil,  d'après  lequel 
la  française  épousant  un  étranger  ne  perd  sa  nationalité 
d'origine  que  si  la  loi  de  l'Etat  dont  relève  le  mari  confère 
à  la  femme  la  nationalité  de  celui-ci,  ces  tribunaux  ont  jugé 
que  la  française  épousant  un  ottoman  conservait  la  natio- 
nalité française. 

Dans  l'opinion  de  ces  tribunaux,  ni  la  jurisprudence,  ni 
les  avis  du  Conseil  d'Etat,  ne  sauraient  suppléer  à  une  déci- 
sion législative  expresse  que  le  texte  de  l'article  18  ren- 
drait nécessaire  pour  que  la  française,  mariée  à  un  étran- 
ger, puisse  changer  de  nationalité. 

Ces  décisions  se  heurtent  aux  objections  suivantes  :  1° 
elles  ne  tiennent  pas  compte  de  la  nature  de  la  législation 
oitomane  dont  la  loi  du  chéri  forme  la  base,  et  dont  les 
lois  ci\iles  ne  constituent  qu'un  complément  (V.  introd.)  ; 
2°  elles  ne  peuvent  aboutir,  en  pratique,  qu'à  des  conflits  de 
lois  que  l'article  du  Code  civil  a  précisément  pour  objet 
d'éviter  (1). 


(1)  V.  Salem,  De  la  nationaliU-  de  Ut  femme  en  Turquie,    dans    Clu- 
net.  1902,  p.  ^g. 


CHAPITRE  II 


Incapacité    —  Absence.  —  Personnes  morales. 


De  l'i\cai\acité 

4G.  —  Une  personne  peut  posséder  des  droits,  sans  être 
en  mesure  d'en  disposer,  soit  parce  qu'elle  en  est  matériel- 
lement empêchée,  soit  parce  que  la  loi  la  protège  contre  sa 
connaissance  insuffisante  de  ses  propres  intérêts.  Les  tri- 
l»uii;ui\  l'eliyieux  s<nit  seuls  appelés,  en  Turquie,  à  con- 
naître du  statut  persoiin(>l  et  ne  décident,  à  cet  égai'd.  (pie 
d'api'ès  la  loi  du  chéri  dont  les  dispositions  priiicipal(>s, 
en  ce  ([ui  concerne  les  divers  cas  d'incapacité,  ont  été  enre- 
iiislrés  dans  le  Code  civil  (Medjellé). 

L'incapacité  résulte,  dans  les  diverses  législations,  soit 
de  l'âge,  le  mineur  étant  considéré  comme  hors  d'état  de 
s'engager  en  connaissance  de  cause,  soit  d'un  dérangement 
intellectuel  plus  ou  moins  grave  (folie,  prodigalité). 

47.  —  IniiniJicrlc.  —  La  notion  d'un  âge  fixé,  au-dessous 
duquel  l'être  humain  serait  en  état  de  minorité,  est  inconnue 
de  la  loi  religieuse  musulmane  ;  elle  ne  distingue,  au  point 
de  vue  de  l'Age,  que  deux  catégories  d'indix  i(his  :  ](>s  jm- 
bères  (baligii)  et  les  impubères  (sagliir)  :  hi  di'-iiiart  alion 
entre  elles  ne  résulte  (jue  d'indices  purement  physiolo- 
giques :  «  ihlilam-vé-ikbal  »  pour  les  garçons,  «  haïs-vé- 
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habl  »  pour  les  filles  (arl.  985.  C.  C.)-  La  loi  établil  cepcii 
dant  des  limites  minima  et  maxinia  pour  le  commencement 
de  la  puberté.  La  puberté  conmience  au  plus  tôt  à  12  ans 
accomplis  chez  riiomme,  9  ans  accomplis  chez  la  femme, 
et  au  plus  tard  à  15  ans  accomplis  pour  les  deux  sexes  (art. 
986).  Toute  personne  âgée  de  15  ans  accomplis  est  réputée 
pubère,  même  si  elle  ne  présente  pas  les  signes  physiques 
de  la  puberté  (art.  987). 

D'autre  part,  le  juge  ne  pourra  jamais  considérer  comme 
pubère  un  garçon  de  moins  de  douze  ans  ou  une  fille  de 
moins  de  neuf  ans  (arl.  988). 

Enfin,  les  impubères  se  divisent  eux-mêmes  en  deux  ca- 
tégories :  '" 

1°  Les  impubères  incapables  de  discernement  (saghir-i- 
ghair-i-mumeïz)  :  2°  les  impubères  capables  de  discei-iic- 
menl  (saghir-i-mumeïz).  L'article  943  C.  C.  les  définit  ain- 
si :  «  l'impubère  incapable  de  discernement  est  celui  qui  ne 
peut  pas  distinguer  une  vente  d'un  achat,  c'est-à-dire  qui 
ne  peut  pas  comprendre  que  l'achat  fait  acquérir  un  di-oit 
de  propriété  et  (|ue  la  vente  dépouille  de  ce  droit,  el  ([ui  ne 
pourrait  distinguer  une  réduction  minime  de  prix  (ghabn- 
i-iessir)  d'une  lésion  importante  (ghabn-i-fahich).  L'impu- 
bère capable  de  discerner  est  celui  qui  comprend  ces  dis- 
tinctions ». 

Il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  établie  entre  ces  deux  caté- 
gories d'impubères  ;  le  juge  seul  décide  pour  chaque  cas 
l)articulier. 

L'incapacité  de  l'inijuibèro  de  la  première  catégorie  est 
absolue  ;  toutes  les  obligations  (|u'il  pourrait  contracter, 
même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur,  sont  nulles  (arl. 
966). 
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L'impubère,  dit  «  saghii'-i-niumeïz  »,  peut  valablement 
accomplir,  même  sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  les  actes 
qui  lui  sont  certainement  profitables,  tels  que  l'acceptation 
d'un  don. 

Il  ne    peut  faire,  même  avec    l'autorisation  du  tuteur, 
d'actes  qui  lui  soient  certainement  onéreux,  tels  qu'une  do 
nation. 

Quant  aux  actes  dont  on  ne  peut  dire  sans  examen  s'ils 
sont  profitables  ou  onéreux,  le  saghir-i-muméïz  ne  peut 
les  accomplir  valablement  qu'avec  l'autorisation  du  tuteur 
(art.  9G7). 

Le  tuteur  d'un  sagliir-i-nunnéïz  peut  lui  confiei-,  à  litre 
d'essai,  l'administration  d'une  partie  de  ses  biens,  et  si  Tim 
pubère  se  montre  capable  d'une  sage  administration,  le 
reste  de  son  patrimoine  lui  sera  remis  (art.  068). 

L'impubère  capable  de  discernement  peut  être  autorisé 
par  son  tuteur  à  faire  le  commerce  (art.  969)  ;  cette  auto 
l'isation   peut   èlr'e   limitée   à    un  certain   temps  ou   à  cer- 
taines affaires  (ar'I.  970)  :  elle  ]>eut  être  expr(^sse  ou  tacite 
(nrl.  071).  L'ini|)ubère  est  alors  eonsid(M'é  comme  pubère 
pour  tous  les  actes  qui  renlriMit  dans  les  termc^s  de  l'aulo 
risation  (arl.  072).  Le  tuteur  peut  la  révoquer,  mais  il  ini 
porte  (|ue  celte  révocation  soit  jmblique  (arl.  973). 

L'autorisation  refusée  par  le  tuteur  peut  être  accordée 
par  le  juge  (ar'I.  075)  ;  elle  ne  piMil  |dus  èlre  reliréc  que  par 
lui  (arl.  077). 

Ainsi,  avant  l'âge  de  la  puberté,  celui  (|ui  donne  des  prcni- 
\(<s  d'une  niainrilé  d'(>spril  suffisante,  peut  C'\vo  xalable- 
nienl  aiiloi'isé  par  son  hilenr  on  |iar  ]o  jwi^r  ,'i  accuniplir 
les  acies  de  ra(hninislralion  la  |>lus  large  el  peu!  nuMnc 
êlre  mis  en  possession  de  tout  sou  palrimoiu(\  D'anlre  pari. 
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si  l'arrivée  de  la  puberté  rend  valides  les  obligations  que 
le  mineur  viendrait  à  contracter,  elle  ne  dégage  pas  la  res- 
ponsabilité du  tuteur  à  l'égard  du  patrimoine  dont  l'admi- 
nistration lui  a  été  confiée.  L'article  981  recommande  au 
tuteur  de  ne  pas  remettre  ses  biens  au  mineur  dès  qu'il  est 
arrivé  à  l'âge  de  puberté  (sin-i-bulough),  mais  seulement 
s'il  est  constaté,  après  une  certaine  période,  qu'il  est  parvenu 
à  l'âge  de  raison  (sin-i-ruchd)  ;  le  tuteur  devra  alors  faire 
connaître  publiquement  que  le  mineur  devenu  pubère  reste 
interdit  (art.  982).  La  sanction  de  cette  obligation  est  con- 
tenue dans  l'article  983,  en  vertu  duquel  «  le  tuteur  qui  s'est 
hâté  de  mettre  en  possession  de  ses  biens  le  pubère  non 
encore  parvenu  à  l'âge  de  raison,  devra  indenniiser  son 
pupille,  si  ces  biens  viennent  à  périr  par  cas  fortuit  ou  par 
le  fait  de  ce  dernier  ». 

Ainsi,  depuis  le  moment  de  la  puberté  jusi{u"à  celui  de 
l'âge  de  raison,  le  mineur  est  capable  de  s'engager  vala- 
blement, à  moins  qu'il  n'ait  été  interdit  par  le  tuteur  ;  mais 
le  tuteur  est  personnellement  responsable  des  pertes  que 
le  pubère  non  interdit  viendrait  à  éprouver  par  sa  mauvaise 
administration.  Le  Code  civil  ne  fixe  aucune  limite  [lour 
l'âge  de  raison  dont  la  détermination  dépend  de  l'appréci- 
ation du  tuteur  et  de  celle  du  juge.  Lue  loi  sur  l'administra- 
tion des  biens  des  orphelins  (1)  fixe  à  20  ans  le  terme  auquel 
l'âge  de  raison  doit  être  présumé  atteint  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  décision  visant  un  cas  particulier,  en  dehors  du(iuel 
elle  ne  s'imposerait  vraisemblablement  pas  aux  juges  du 
chéri. 

48.  — -  Les  autres  causes  d'incapacité  sont  : 

(1)  D.  I,  p.  2S0. 
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La  démence  (djunoun).  Il  y  a  deux  espèces  de  déments  : 
le  «  medjnoun-i-moutbak)),  qui  n'a  pas  d'intervalles  luci- 
des ;  le  «  niedjnoun-i-ghaïr-i-moutbak  »,  dont  la  folie  pré- 
sente des  intervalles  lucides  (art.  944).  Le  premier  est 
assimilé  à  l'impubère  incapable  de  discernement  (art.  979). 
Le  second  est  considéré  comme  entièrement  capable  (akil), 
pendant  ses  intervalles  lucides  (art.  980). 

IJ imbécillité.  «  On  appelle  matouh  celui  qui  a  les  facul- 
tés mentales  troublées,  l'intelligence  peu  dé\eloppée,  un 
langage  décousu,  et  dont  les  actes  sont  sans  suite  (art.  945). 
Il  est  assimilé  à  l'impubère  capable  de  discernement  (sa- 
ghir-i-muméïz)  (art.  978). 

La  f)rodi{jalilé.  L'article  946  définit  le  prodigue  (sefib) 
comme  «  celui  qui  consomme  et  prodigue  ses  biens  en  les 
dépensant  inutilement;  est  aussi  réputé  j)rodiguc  celui  ([ui. 
par  faiblesse  d'esprit,  ou  par  simplicité,  ne  sait  pas  se  pr'o 
curer  de  bénéfices  et  se  laisse  tromper  dans  son  connneice  » 
(art.  946).  Le  j)rodigue  est  assimilé  à  l'impubère  capable  de 
discernement  (art.  984). 

Les  impubères,  les  déments  et  les  imbéciles  sont  incapa- 
bles de  plein  droit  (art.  957). 

L'incapacité  du  prodigue  doit  être  prononcée  par  juge- 
ment (art.  958). 

^id.  —  L'ordre  des  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à 
la  tutelle  est  ii\é  i»ar  l'article  97''i,  C.  C. 

1°  Le  pèr'e  (|iii  est  tuteur  liant rel  (\éli). 

2"  Si  le  père  est  mort,  le  tuteur-  désigne''  par  Ini,  d(>  son  vi- 
vant (vaci-i-rnoukbtar). 

3°  En  cas  de  décès  de  ce  dei'ni(M%  le  tnliMir  (|ni  aurait  été 
clioisi  par  lui. 


62  DES   PERSONNES 

4°  Le  grand-père  ou  l'arrière  grand-père  paternels  ;  ils 
sont,  comme  le  père,  tuteurs  naturels  (véli). 

5°  Le  tuteur  désigné  par  le  précédent. 

6°  Le  tuteur  désigné  par  le  précédent. 

7°  Enfin,  le  juge  ou  le  tuteur  nommé  par  le  juge  (vaci-i- 
mensoub). 

Comme  on  a  pu  le  constater,  les  diverses  causes  d'incapa- 
cité entraînent  pour  les  divers  actes  comportant  la  disposi- 
tion de  tlroits  réels,  des  conséquences  variables,  selon  la 
nature  de  ces  actes.  Elles  seront  déterminées  pour  chacun 
d'eux  dans  les  parties  du  présent  ouvrage  consacrées  à  la 
possession  et  à  la  transmission  des  droit  réels. 

50.  —  La  maladie  mortelle.  — On  peut  ranger,  dans  Ténu- 
mération  des  causes  d'incapacité,  une  disposition  originale 
de  la  loi  du  chéri,  en  vertu  de  laquelle,  certains  actes  accom- 
plis par  une  personne  atteinte  d'une  maladie  ayant  amené 
sa  mort,  sont  suscejttibles  d'annulation,  lorsqu'ils  portent 
atteinte  aux  droits  de  ses  héritiers.  L'article  1595  du  Code 
civil  définit  comme  maladie  mortelle  (maraz-i-meft)  «  celle 
qui  met  le  patient  en  danger  de  mort  et  l'empêche  de  se 
li\rer  à  ses  occupations  habituelles,  c'est-à-dire  ne  permet 
pas  à  l'homme  de  sortir  de  la  maison,  et  à  la  femme  de 
vaquer  aux  soins  intérieurs  du  ménage.  Le  fait  de  rester 
couché  n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  la  maladie 
moi-lcllc.  (Jet  état  n'est  légalement  établi  (lue  si  la  mort  est 
survenue  dans  le  délai  d'un  an  ».  Le  condamné  à  nn^rl  est 
considéré  comme  en  état  de  maladie  mortelle. 

Nous  reviendrons  ultérieurement  'sur  les  diverses  appli- 
cations de  l'incapacité  d'une  personne  atteinte  de  la  mala- 
die dont  elle  meurt  (V.  V°  ])arlie). 
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L'absence 

51.  ^_De  même  qu'elle  défend  les  intérêts  de  l'incapable 
contre  sa  propre  volonté  insuffisamment  éclairée,  la  loi  du 
chéri  défend  ceux  de  l'absent  contre  les  circonstances  ma- 
térielles qui  l'empêchent  de  les  faire  valoir. 

La  législation  ottomane  considère  l'absence  à  un  double 
point  de  vue  : 

1°  L'absence  dite  «  ghaïbet-i-minkatia  ».  Dans  ce  cas, 
l'absent  (niavkoud)  est  la  personne  dont  la  résidence  est 
inconnue  et  dont  on  ignore  si  elle  est  vivante  ou  morte.  Le 
juge  lui  donne  un  curateur  appelé  Kajim.  Les  biens  de  l'ab- 
sent peuvent  être  vendus  par  le  curateur  avec  l'autorisation 
(In  juge,  s'ils  courent  danger  de  disparaître.  La  vente  ne 
peut  avoir  lieu  pour  aucun  autre  motif,  même  pour  cause 
d'indigence  de  la  famille.  Si  une  vente  non  justifiée  avait 
eu  lieu,  l'absent  en  obtiendrait  l'annulation  à  son  retour. 

On  trouvera  dans  la  partie  de  ce  travail,  consacrée  aux 
successions,  l'exposé  d(>s  règles  d'après  lesquelles  la  loi 
ottomane  décide  à  quel  moment  l'absent  doit  être  considéré 
comme  mort,  soit  au  point  de  vue  de  ^ou^•erture  de  sa  pro- 
pre succession,  soit  à  celui  de  ses  droits  sur  des  succes- 
sions (uncrics  p(Mi(lniit  son  absence. 

On  constatera,  à  ce  point  de  \ue,  (jue  l'absence  proihiil 
des  effets  très  différents,  selon  (pi'il  s'agit  de  la  succession 
des  biens  rnulk  ou  de  celle  des  terres  miri. 

2°  L'absence  [)our  cause  de  voyage  dite  «  nni(h>l-i-sefer  », 
analogue  à  I'  «  absciili;!  in  pr'o\  incià  »  du  droit  l'oiii.iiii.  Lllc 
suffit  pour  einpêch(!r  (|ue  les  immeubles  appartenant  ù  l'ab- 
sent puissent  être  prescrits  par  une  autre  personne.  Nous 


64  DES    PERSONNES 

reviendrons  sur  ce  sujet,  à  pro])os  de  la  iirescription  (W 
1\"^  partie,  clia{).  VI). 

Les  personnes  morales 

51.  —  La  loi  ottomane  ne  reconnaît  pas,  en  principe,  l'ex- 
istence des  personnes  morales  ;  on  peut,  cependant,  con- 
sidérer, comme  telles,  le  trésor  public  et  le  Beït-ul-mal, 
puisqu'ils  sont  aptes  à  posséder  et  à  exercer  des  droits 
réels  (terres  miri  et  biens  vakouf).  On  remarquera,  qu'en 
matière  immobilière,  le  droit  des  communes  se  limite  à  la 
faculté  de  réserver  à  l'usage  de  leurs  habitants  les  terres 
metrouké,  les  biens  des  communes  étant,  par  définition, 
tenus  hors  du  commerce,  et  la  nue  propriété  de  ces  biens 
n'appartenant  qu'à  l'Etat. 

La  conséquence  immédiate  de  ce  principe  est  que  toute 
transaction  immobilière  doit  être  faite  au  nom  d'un  parti- 
culier et  que  les  titres  de  propriété  ne  sont  établis  qu'au 
nom  de  particuliers. 

Aussi  les  sociétés  anonymes  ottomanes,  bien  que  consti- 
tuées par  Iradé  impérial,  et  possédant,  la  personnalité 
civile  pour  la  gestion  de  leurs  biens  meubles,  ne  peuvent 
pas  posséder  d'immeubles  en  leur  nom. 

Cependant,  le  Gouvernement  ottoman  a  été  récemment 
amené,  dans  diverses  circonstances,  à  autoriser  l'inscrip- 
tion d'inuncubles  au  nom  de  certaines  sociétés,  par  exem- 
ple, les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  terrains 
(|u'clles  exproprient  et  que  le  Gouvernement  a  intérêt  à 
faire  inscrire  à  leur  nom,  afin  qu'elles  fassent  retour  à  l'Etat 
à  la  fin  de  la  concession,  la  Régii;  ottomane  des  tabacs,  etc. 
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Droits  du  propriétaire  mulk  :  1"  sur  le  fonds  ; 

2°  sur  les  productions  et  accessoires  du  fonds. 

Des  cultures,  plantations  et  constructions  faites  sur  une 

propriété  mulk  par  un  autre  que  le  propriétaire. 


I.  —  Droits  sur  le  fonds 

53.  —  Le  droit  du  ]iropriélairo  de  la  ehose  mulk  peut  être 
défini,  en  einpniiitanl  h^s  tenues  du  Code  ei\il  l'raneais. 
comme  «  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  lu  chose  de  la 
manière  la  |)lus  absolue,  i»oui\u  (ju'ou  m'cu  tasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  les  règlements.  »  —  C'est  ce 
qu'exprime  le  Code  civil  ottoman,  en  disant  que  «  chacun  est 
libre  de  faire  ce  qu'il  \eut  de  sa  propriété  »  (art.  1192,  C.  C), 
Ce  droit  est  exclusif  et  nul  ne  peut  faii'e  acte  de  [)r()priélaire 
sur  la  t(M-i-e  d'autrui  (art.  95,  C.  C). 

54.  —  Le  droit  de  chacun   à  agir  en  maître   sur  sa  pro- 
priété est  limité  en  premier  lieu  par  les  lois  de  l'Etat,  mo 

Li'.ii.    ri.HoïK.  ô 
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tivées,  soit  par  des  raisons  d'ordre  public,  soit  par  l'intérêt 
du  fisc. 

C'est  ainsi  que  diverses  lois  spéciales  interdisent  certai- 
nes cultures,  ou  les  soumettent  à  une  réglementation  par- 
ticulière. 

1°  La  culture  du  tabac  est  réglée  par  la  loi  du  15  Kianoun- 
^  i-ewel  1302  (1).  Celui  qui  Aeut  culti\er  du  tabac  doit  en 
demander  chaque  année  la  permission  à  la  Régie  qui  ne 
peut  la  refuser,  sauf  pour  des  terrains  de  moins  d'un  demi- 
dunum  ou  pour  les  cours  des  habitations,  lorsqu'elles  sont 
encloses  de  murs.  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  sur 
les  rives  du  Bosphore  (art.  4).  Le  tabac  cultivé  sans  permis- 
sion ou  sur  des  terrains  autres  que  ceux  pour  lesquels  la 
permission  a  été  accordée,  est  confisqué  ou  arraché  (art.  3, 
et  42). 

2°  Un  ordre  viziriel  du  17  Sefer  1293  (2)  a  interdit  la  cul- 
ture du  chanvre  indien  (hachich,  esrar). 

3°  Une  loi  spéciale  règle  la  culture  des  rizières  irriguées 
arfificiollement  (3).  Les  rizières  ne  doivent  être  établies  qu'à 
une  certaine  distance  des  localités  habitées,  de  manière  que 
la  santé  publique  n'ait  pas  à  souffrir  des  émanations  des 
eaux  stagnantes  (art.  1  et, 2).  Des  précautions  doivent  être 
prises  pour  l'écoulement  des  eaux.  Celui  (]ui  veut  cultiver 
une  rizière  existante  ou  en  installer  une  nouvelle,  doit  en  de- 
mander préalablement  la  permission  au  Kaïmakam  de 
son  caza. 


(1)  Publiée  dans  le  Recueil  de  lois   «  medjmâa-i-lahiha-i-Kavanin  », 
p.   202. 

(2)  L).  III,  p.  :r,o. 

d)  Loi  du  2.S  Ijjeuiazi-ul-evcl  1312  ciLc-e  au  2'  volume  du  recueil   la- 
kiku-i-K.ivunin,  p.  .'JOS, 
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D'autre  part,  les  lois  par  lesquelles  l'Etat  s'est  réservé  la 
propriété  des  mines  et  carrières  et  celle  des  antiquités  dé- 
couvertes sur  le  terrain  ottoman  (V.  VHP  partie),  ont,  pour 
corollaire,  linterdiction  pour  tout  propriétaire  de  faire  sur 
son  bien,  sans  l'autorisation  de  TEtat,  des  recherches  mi- 
nières ou  des  fouilles  archéologiques. 

55.  —  Le  droit  du  propriétaire  est,  d'autre  part,  limité 
par  la  considération  des  droits  des  tiers.  L'exercice  du  droit 
du  propriétaire  ne  saurait  permettre  à  un  homme  de  porter 
atteinte  aux  droits  d'autrui  ou  de  lui  causer  de  graves  dom- 
mages. On  entend  par  graves  dommages  (zarar-i-fahich), 
des  actes  de  nature  à  ébranler  les  fondements  d'une  maison, 
à  en  causer  la  chute,  à  empêcher  qu'une  chose  puisse  être 
employée  à  sa  destination  essentielle,  à  rendre  une  maison 
inhabitable  (art.  1199,  Medjellé).  L'exercice  des  droits  de 
propriété  est  ainsi  soumis  à  diverses  limitations  dont  la 
plupart  ont  pour  but  (ré\iter  les  troubles  réciproques  qui 
peuvent  résulter  du  a  oisinage  : 

1"  Loisijue  deux  étages  d"une  maison  appartiennent  à 
des  propriétaires  différents,  le  propriétaire  de  l'étage  su- 
périeur a  sur  l'élage  inférieur  le  «  hakk-i-karar  »,  c'est-à-dire 
le  droit  d'appui,  consistant  à  Tuliliser  comme  soutien  de 
son  étage  ;  celui  de  l'étage  inférieur  a  sur  l'autre  le  «  hakk-i- 
sakfî  »,  ou  droit  de  cou\  erture,  consistant  à  être  protégé  con- 
tre le  soleil  et  la  iduie.  Aucun  des  deux  propriétaires  ne 
peut  démolir  sa  propriété  sans  la  permission  de  l'autre  (art. 
1192,  Mcdjellé,  C.  C). 

2°  Nul  ne  peut  élever  des  constructions  en  saillie  (sinisé, 
satchak)  au-dessus  d'une  maison  voisine.  Tout  ce  qui  dé- 
passe la  liinilc  [xHil  être  aballu  (art.  1195.  C.  C). 

3"  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire  lier  ou  ébattre  les 
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branches  d'un  arbre  appartenant  à  un  voisin,  lorsque  celles- 
ci  dépassent  la  limite  de  sa  propriété  ;  mais  il  ne  peut  pas, 
même  en  in\  oquant  le  motif  que  l'ombre  de  cet  arbre  porte 
préjudice  à  ses  récoltes,  demander  qu'il  soit  entièrement 
abattu  (art.  1196,  M.). 

L'article  1200  du  C.  C.  cite  un  certain  nombre  de  cas  dans 
lesquels  un  propriétaire  causerait  à  un  voisin  des  dommages 
considérables,  que  ce  dernier  serait  en  droit  de  faire  ces- 
ser :  «  Il  y  a  dommage  grave  lorsqu'une  maison  est  ébran- 
lée par  les  coups  de  marteau  d'une  forge  ou  le  mouvement 
d'un  moulin,  ou  lorsque  cette  maison  est  rendue  inhabitable 
par  la  fumée  d'un  four  \  oisin  ou  la  mauvaise  odeur  d'un 
fondoir  de  graisses,  lorsque  les  canaux  conduisant  l'eau  à 
un  moulin  peuvent  miner  les  fondations  d'une  maison,  lors- 
que des  fosses  à  fumier  ou  des  fosses  d'aisances  pénètrent 
d'humidité  les  murs  d'une  maison  et  menacent  de  la  faire 
crouler,  etc.  ».  D'après  l'article  1202,  il  y  a  également  dom- 
mage considérable  «  lorsque  des  endroits  où  les  femmes  ont 
accès,  tels  que  la  cuisine,  le  [iuits  et  le  vestibule,  sont  expo- 
sés aux  vues  du  voisin.  En  conséquence,  lorsque  de  la  fenê- 
tre d'une  maison  récemment  construite,  on  aperçoit  les 
endroits  réservés  aux  femmes  d'une  maison  voisine,  on 
doit  faire  cesser  ce  dommage  en  obligeant  celui  qui  a  ouvert 
la  fenêtre  à  la  masquer  par  un  mur  ou  une  clôture  en  bois  ; 
mais  on  ne  peut  pas  l'obliger  ù  la  fermer,  »  (V.  sur  ce  point 
C.  C,  art.  1198  à  1223). 

7)G.  —  Le  droit  du  propriétaire  à  user  exclusivement  de 
son  fonds,  et  à  en  défendre  l'entrée  peut  être  également 
limité  par  les  droits  réels  ou  servitudes  qu'une  autre  per- 
sonne a  pu  acquérir  sur  ce  fonds. 

La  loi  ottomane  est  muette  en  ce  qui  concerne  la  manière 
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dont  les  servitudes  prennent  naissance.  L'article  1224  du 
Code  civil  s'en  référant  aux  droits  de  passage  et  aux  ser- 
vitudes de  canalisation  et  d'écoulement  des  eaux,  dit  seu 
lemenf  que,  pour  ces  ser\  itudes.  on  s'en  rapportera  à  la  cou  - 
tume,  carces  droits  doivent  être  maintenus  dans  Tétat  où  ils 
se  trouvaient  «  ab  antiquo  »  (V.  pour  l'extinction  des  ser 
vitudes,  IV«  partie,  cliap.  VI  de  la  Prescription). 

II.  —  Droits  sur  les  productions  et  accessoires 
DU  fonds 

57.  —  Le  droit  de  ru'opric'lé  foncière».  Ici  (pie  l'a  conslitué 
la  IcL'islalioi)  olloinaiie.  pourrait  èlre  défini  comme  un  droit 
exclusit  (le  disposer  du  fonds  et  tVcn  tirer  parti.  Il  n'entraîne 
pas,  comme  conséquence  nécessaire,  un  droit  de  propriété 
sur  les  productions  et  les  accessoires  du  fonds  et  l'on  ne 
saurait  dire  (lue  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  »  (C.  C.  français,  art.  552). 

On  verra  dans  la  partie  de  ce  travail  consacré  aux  choses 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  de  la  terre  (Y.  VIIF  partie). 
((Ile  l'Etat  s'est  réservé  la  propriété  des  mines  et  celle  des 
aiili(|nil('>.s  enfoncées  dans  le  sol  ottoman. 

58.  —  Uc  rdcccssoirc.  —  Lu  \erlu  de  l'arlirle  002.  lors- 
qu'un l)ien  vient  s'iiicorponn-  à  un  aiilre.  par  cas  loiiiiil.  1(> 
bien  de  moindre  valeur  accède  à  celui  (jui  eu  a  le  jibis.  A 
charge  par  le  propriétaire  du  bien  de  \aleur  su|)érieure. 
d'indemniser  celui  du  bien  <Ie  nioindri»  \alenr.  ('cl  ailicb» 
donne  l'exemple  suivant  :  si  un  jardin  silué  sur  le  tbmc 
d'une  monlayiK»,  et  \alant  500  piasln-s.  s"(''!ioulc  :-ur  un  jai'- 
din  inférieur  qui  en  vaut  mill(\  le  priq)!  i('laii-(>  du  second 
ac(|urrr;i  le  loul.  en  p,i\aiil  5()()  pia^lrc^s  .m  ptopi-ie-laiit-  du 
premier. 
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Si  une  personne  plante  ou  construit  sur  le  terrain  d'une 
autre,  il  n'y  a  pas  accession,  mais  seulement  usurpation  (V. 
11°  60). 

Cependant,  si  la  personne  qui  a  planté  ou  construit  sur  le 
terrain  d'aulrui  était  de  bonne  foi,  elle  bénéficie  de  disposi- 
tions semblables  à  celles  de  l'article  902,  lorsque  les  cons- 
tructions ou  plantations  qu'elle  a  faites  sont  d'une  valeur 
supérieure  à  celle  du  fonds. 

59.  —  Les  productions  du  sol  sont,  suivant  leur  nature, 
soumises  à  des  règles  différentes  ;  ainsi  : 

1°  Les  arbres  venus  naturellement  sont  une  dépendance 
du  fonds  et  appartiennent  au  propriétaire  du  sol,  et  nul  ne 
peut  les  couper  sans  son  autorisation  (art.  1244,  C.  C). 

2°  Au  contraire  l'herbe  qui  croît  naturellement,  aussi  bien 
l'herbe  des  prairies  (ot)  que  celle  des  champs  laissés  en  ja 
chère  (kilimba)  appartient  à  la  catégorie  des  choses  «  mou 
bah  »,  c'esl-à-dire  qui  sont,  comme  l'eau  et  le  feu,  à  la  dis 
position  de  tous  (art.  1234,  1241  et  1257,  C.  C).  Ce  n'est 
que  par  la  prise  de  possession  que  la  propriété  peut  en  être 
acquise  (art.  1248).  La  prise  de  possession  peut  être  réelle 
«  hjikiki  »,  ou  syml)()li(;uc  «  hiknii  ».  Ainsi  l'on  acquiert 
hi  piopriélé  de  l'herbe,  soit  en  la  fauchant  et  en  la  recucib 
lant  (art.  1252),  soit  en  la  faisant  pousser  par  l'arrosage  ou 
la  culture  (art.  1241).  Mais  le  propriétaire  ou  le  possesseur 
d'une  prairie  a  le  droit  d'interdire  aux  étrangers  l'accès  de 
son  fonds  et  de  les  empêcher  ainsi  de  prendre  possession 
de  l'herbe  qui  y  croît  (art.  1257). 

Les  récoltes  sont  la  propriélé  de  celui  (lui  a  r<''|)aiidu  les 
semences.  «  Les  [)i'(Khiils  (l<\s  graines  répancbies  par  une 
personne,  ])our  son  jîropre  compte,  sont  sa  propriélé  exclu- 
sive ;  nul  aulrc  ne  peut  y  prétendre  »  (art.  1246). 
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De  même,  les  consliiictions  ou  les  plantations,  faites  de 
main  d'homme,  appartiennent  au  constructeur  ou  au  plan- 
teur (art.  906). 

Ainsi,  de  ce  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'empêcher 
toute  autre  personne  de  cultiver  sa  terre,  d'y  faire  des  cons- 
tructions ou  des  [ilanlations,  il  ne  résulte  pas  qu'il  soit  en 
droit  de  s'attribuer  le  produit  du  travail  d'autrui. 

60.  —  Sauf  le  cas  de  location  ou  de  prêt,  lorsqu'une  per- 
sonne cultive  pour  son  propre  compte  le  fonds  d'autrui,  ou 
(ju'idle  y  fait  des  plantations  ou  des  constructions,  ces  actes 
constituent  une  prise  de  possession  illégitime  ou  usur- 
pation. 

La  première  partie  du  li\'re  VIII  du  C.  C.  est  consacrée 
à  l'usurpation  en  général  (ghasb)  que  l'article  SSl  définit 
rôiuiiio  «  raclion  de  s'ein])arer  de  la  chose  d'aulrui  et  de  la 
détenir  sans  la  permission  du  propriétaire  ».  Celui  qui  a 
usiM'p''  iiii  idiiiieulilc  (>sl  \cn\\  de  le  r(Midre  au  jiropi'iélaii'e. 
dans  l'état  où  il  se  trou\ail  lorsfju'il  s'en  est  emparé  ;  il  est 
resp()iisa!)l('  <l(>  loulc  diinimilion  de  \al<M!r  (jiic  riiuniculilc 
aurait  subie  de  son  fail  (art.  905).  Imi  règle  général(\  les 
fruits  produits  par  la  ciiose  usurpée  appartiennent  au  pro- 
priétaire ;  il  (Ml  est  ainsi  des  fruits  produits  par  un  jardin  : 
si  riisin-|ial('ur  h^s  consonnne.  il  est  i'esponsal)le  (arl  9(i;i). 

OuanI  an\  récoltes,  en  \ertu  de  l'arlicb^  l?'i(».  elles  .ipi mr- 
tiemient  à  celui  qui  les  a  semées  et  qui  seul  p(Mil  les  recueil- 
lir, l/ailiele  007  sli|iule  à  l(Mir  égard  <\uc  «  si  (|iiel(|iriiii 
sème  siu'  le  lerraiii  (raiilfiii  (jn'il  possède  ilh'uah'inenl.  \c 
pr()|ir'i(''laire  a  le  droii,  en  se  i'aisaiil  resliliiei'  son  terrain,  de 
réclamer  inie  iii(lemnil('  iMiur  la  moins  \aliie  r(''sullanl  (l(> 
la  récolle  (in  «  noksan  i  arv.  ».  1,'arlirle  <S<S6  définit  le  «  nok 
saii-i  ar/.  »  comme  la  dillV' renée  exista  ni  en  Ire  la  \  a  leur  du  n 
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fonds  avant  la  récolte  et  sa  valeur  après  la  récolte.  D'après 
l'article  908,  celui  qui  laboure  le  champ  d'autrui  ne  peut 
rien  lui  réclamer  pour  son  labour. 

D'après  l'article  596  du  C.  C,  celui  qui  a  utilisé  sans 
droits  le  bien  des  mineurs  ou  celui  des  vakoufs,  est  toujours 
astreint  à  en  payer  le  loyer  (idjr-i-missil).  On  entend  par  là 
(art.  414.  (".  C.)  «  le  prix  du  loyer  estimé  par  experts.  » 

61.  —  L'article  906  prévoit  le  cas  où  l'usurpateur  a  fait 
sur  le  terrain  d'autrui  des  plantations  d'arbres  ou  des  cons- 
tructions ;  il  est  alors  tenu  de  restituer  le  fonds  après  les 
avoir  enlevées.  Mais  si  leur  enlèvement  est  préjudiciable  au 
fonds,  le  propriétaire  peut  les  garder  en  remboursant  à  ce. 
lui  qui  les  a  faites  le  «  mustehak-ul-kal'  olarak  kimet  »  ou 
valeur  des  matériaux  ou  du  bois,  déduction  l'aile  des  frais 
de  démolition  ou  de  déracinement.  Cependant,  si  la  per- 
sonne qui  a  fait  les  constructions  ou  plantations  était  de 
bonne  foi,  et  si  celles-ci  ont  une  \aleur  supérieure  à  celle 
du  fonds,  il  pourra  acquérir  le  fonds,  en  en  payant  la  va- 
leur au  propriétaire. 

On  remarquera,  qu'en  dehors  de  ce  seul  cas,  les  posses- 
seurs de  bonne  ou  mauvaise  foi  sont  mis  sur  le  même  pied 
en  ce  qui  concerne  leurs  droits  aux  produits  de  la  terre 
usurpée  et  aux  plantations  ou  constructions  qu'ils  y  au- 
raient faites. 

()"J.  —  11  peut  arri\  er  aussi  que  des  constructions  ou  des 
plantations  aient  été  faites  sur  le  fonds  d'autrui,  a\ec  ras- 
sentiment  du  propriétaire.  Si  elles  ont  été  faites  sur  l'ordre 
de  ce  dernier,  elles  sont  ('nidciumeni  sa  [)i'opriété  (art.  1508, 
C.  C).  Le  propriétaire  peut  aussi  autoriser  une  autre  per- 
sonne étrangère  à  faire  sur  son  fonds,  des  constructions  ou 
des  plantations  dont  elle  tirera  seule  profil.  Celte  dernière 
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est  alors  bénéficiaire  d'un  prêt  ;  si  le  prêt  a  été  fait  sans  limi- 
iatioii  (le  terme,  le  propriétaire  peut,  en  \ertu  de  Tarlicle 
831  C.  C,  reprendre  en  tout  temps  le  fonds  prêté  et  obliger 
celui  qui  a  construit  ou  planté,  à  enlever  ce  qu'il  a  apporté 
sur  le  fonds.  Mais,  si  le  fonds  a  été  mis  à  la  disposition  du 
constructeur  ou  du  plant(mr  pour  un  temps  déterminé,  le 
propriétaire  doit,  s  il  \eut  reprendre  sa  terre,  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé,  pa3er  à  l'emprunteur  la  différence 
entre  l:i  \alear  (l<^s  coiislruelions  ou  plantations  et  celle  du 
produit  qu'elles  auraient  donné,  si  on  les  avait  laissées  en 
place  jusqu'à  la  fin  de  la  période  convenue  (niaklouen 
kimel)  (1). 

63.  —  Des  arbres  gr elfes.  —  Le  fait  de  greffer  un  sauva- 
geon, de  manière  à  le  transformer  en  arbre  fruitier,  procure 
les  mômes  droits  que  la  plantation. 

L'article  1245  du  Medjcllé  décide,  à  l'égard  des  terres 
mulk  que  «  celui  qui  greffe  un  arbre  acquiert  le  droit  de 
propriété  sur  le  rejeton  sortant  de  la  greffe  et  sur  les  fruits 
de  ce  rejeton  »  ;  ce  texte;  ne  saurait  viser  que  celui  qui  fait 
une  greffe  sur  le  terrain  d'autrui,  car  il  est  é\itlenl  que  le 
propriétaire  du  fonds  ayant  déjà  la  propriété  des  arbres 
\enus  naturellement,  ne  junit  ac(|uérir,  en  les  greffant,  an 
cun  nouveau  droit  à  leur  égard.  Il  \a  de  soi  (uie  le  propri 
étaire  mulk  peut  interdire  à  tonte  auli'e  pei'soiiiH*  d(>  xcnir 
grc^ffcr  ses  arbi-es. 

O'i.  —  ("ehii  (|ni  en\(.)ic  ses  animaux  ]>aîlre  sur  la  lei-i-e 
d'aulriM.  eonnnet  une  usurpation  sui-  b^s  droits  (bi  propii- 
élaii'e.   Mais  il  ne  peut  èlr(>  consiik'ré  connue  bii  causant 

(1)  l'^n  vei'lii  (le  i'arlicle  s:V2  du  code  civil,  .>  le  prèlciir.  i(iii  h  [uitc 
son  fonds  df  terre  |)oup  y  seniei",  avec  ou  sans  stipulation  de  terme, 
ne  peut,  avant  la  récolte,  résoudre  le  contrat  et  demander  roslilution 
du  fonds.  " 
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un  dommage,  si  les  animaux  se  bornent  à  pAtnrer  les  her- 
bes, venues  nalurellement,  sans  culture  ni  irrigations,  ou 
celles  des  champs  en  jachères,  puisque  ces  herbes  sont,  com- 
me nous  l'avons  dit  (§59),  des  choses  moubah,  c'est-à-dire 
à  la  disposition  de  quiconque  les  recueille.  Si  des  dégâts 
ont  été  commis  par  des  animaux  dans  les  champs  d'aulrui, 
le  propriétaire  des  animaux  ne  peut  en  être  rendu  respon- 
sable que  si  la  faute  peut  lui  en  être  imputée.  Tel  n'est  pas 
le  cas,  lorsqu'un  animal  cause  des  dégâts  de  son  propre 
mouvement  (art.  929-940,  C.  C).  Mais  le  propriétaire  doit 
être  considéré  comme  en  faute,  lorsqu'il  a  été  invité  à  veiller 
sur  son  bétail,  de  manière  à  l'empêcher  de  faire  des  dégâts 
(art.  929). 

Le  Code  foncier  défend  de  même  (art.  125)  de  cond  lire  du 
bétail  dans  les  jardins,  les  vignes  ou  les  champs  non  récol- 
tés (keuk  térékéléri). 

vSi  le  possesseur  du  fonds  a  invité  le  propi'iétaire  des  bes- 
tiaux à  veiller  sur  les  animaux,  et  que  ceux-ci  continuent  à 
entrer  dans  son  champ,  ce  dernier  de\ient  responsable  des 
dommages  qui  en  résultent  (V.  aussi  l'article  261  du  Code 
pénal). 

Le  montant  des  indemnités  et  des  amendes  à  payer,  en 
raison  des  dommages  faits  par  les  animaux  dans  les  champs 
(raninii,  est  fixe  dans  les  \illagcs  par  les  nahié  medjlisléri 
(coiiscmIs  cantonaux),  et  dans  les  chefs-lieux  de  cr '.a  par 
les  tribunaux  ordinaires.  Lorsque  la  personne  condamnée 
refuse  de  payer  l'amende,  il  appartient  aux  procurcMirs 
près  les  cours  d'appel  de  prendre  les  mesures  de  coniraiiile 
nécessaires  (1). 


(1)  Circulaire  du  ministère  de  l'inti-iMcui"  du    ITi  juillet    1901    publiée 
dans  le  journal  Sclanih  du  2ii  juillet  1001. 


SECTION  II 

DROIT  D'USAGE  ET  DE  JOUISSANCE  DU  POSSESSEUR 
DE  TERRES  MIRI 


CHAPITRE  II 

Droits  du  possesseur  de  terres  miri.  Application  aux  terres 
de  culture,  pâturages,  aires  à  battre,  arbres  et  forêts. 


G5.  —  Le  possesseur  des  terres  miri  peut  être  considéré, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  (V.  l"  partie,  chap. 
II)  comme  jouissant  de  droits  d'usage  et  de  jouissance  sur 
la  chose  d'autrui  ;  les  droits  sont  exclusifs  de  ceux  de  toute 
autre  personne  comme  le  seraient  ceux  d'un  propriétaire 
mulk  ;  mais  ils  sont  limités,  d'une  part,  par  l'obligation  im- 
posée au  concessionnaire  du  sol  de  le  mettre  en  valeur  de 
manière  à  ce  que  la  dîme  en  soit  régulièrement  acquittée, 
et,  de  l'autre,  par  la  défense  d'y  accomplir,  sans  l'aulorisa- 
tion  de  l'Etat,  coilniiis  actes  ou  certaines  transformalioiis  (jui 
pourraient  en  diminuer  la  valeur  ou  en  modifier  indii-eele- 
ment  la  iinlure  juridique.  En  outre,  des  limitations  impo- 
sées aux  pioprif-taires  mulk  par  les  droits  de  l'Etat  et  des 
tiers  (V.  chap.  précéd.),  \c  possesseur  des  ferres  mii-i  (\st 
soumis  à  certaines  obligations  d'un  caractère  spécial,  telles 
que  les  suivantes  : 
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Il  ne  peut,  sans  permission,  se  servir  de  la  terre  miri  pour 
fabriquer  des  tuiles  ou  des  briques.  En  cas  de  contraven- 
tion, il  devra  payer  la  \aleur  de  la  terre  employée  (art.  12, 
C.  F.). 

Il  lui  est  défendu  d'enterrer  des  morts  sur  son  fonds  miri. 
En  cas  de  coniraxention.  les  corps  qui  aui-nieiil  r-lé  ainsi 
enterrés  seront  exhumés  et  transportés  ailleurs  ;  si  le  corps 
est  déjà  réduit  en  poussière,  le  teriain  qui  le  recouvre  sera 
nivelé  (art.  33,  C.  F.). 

La  loi  pénale  a,  d'ailleurs,  interdit  d'enterrer  dos  morts 
partout  ailleurs  que  dans  les  cimetières.  La  \iolation  île 
cette  défense  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  2  à  10  L.  Tr.  (1). 

66.  —  Le  Code  foncier  a  réglé,  par  un  certain  nombre 
de  dispositions  de  détail,  l'étendue  et  le  mode  d'exercice 
des  droits  de  jouissance  du  possesseur  de  terres  miri  sur 
les  biens  de  diverses  natures  qui  peuvent  être  concédés  par 
tapou  (V.  F°  partie). 

Tel  est  l'objet  de  l'article  9  relatif  aux  terres  de  labour,  et 
spécifiant  que  le  possesseur  «  aura  le  droit  d'y  entreprendre 
directement  ou  indirectement,  par  voie  de  louage  ou  de  prêt, 
toutes  sortes  de  cultures  ».  Il  est,  d'ailleurs,  soumis  aux 
restrictions  générales  que  comporte  la  liberté  de  culture. 
(|ui  sont  énuuiérées  ci-dessus  (\'.  i^  CC)). 

67.  —  L'article  10  a  pour  but  d'exiler  tdulc  e  iulusinu 
entre  les  pâturages  communaux  (méra)  qui  sont  d.js  terres 
((  iiiiMrniiI<(''  »  fil»;m(l(»ii!;('>es  à  l'usage  commun  des  liabi- 
lanls,  et  les  [)rairies  possédées  i)ar  des  ])articidiers  (Ich.iïi). 
en  même  temps  que  de  déterminer  les  droits  de  leurs  pes- 


(1)  Annexe  an  code  in'iinl  siinclioiino  jinr  Iiailé  du  7  avril  l-Xo    1),  I, 
p.  506. 
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sesseurs.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  les  prairies  (Ichaïr)  dont  l'her- 
be est  fauchée  «abantiquo»,  et  sur  le  produit  desquelles  la 
dîme  est  payée,  sont  assimilées  aux  terres  cultivées  et  la 
possession  en  est  donnée  par  lapou.  Le  possesseur  a  seul 
le  droit  d'user  de  Therbe  qui  y  croît  et  peut  empêcher  toute 
aulre  i>ersonne  d'en  faire  usage.  Les  prairies  peuxent  être 
labourées  et  mises  en  culture  avec  la  permission  des  auto- 
rités compétentes  »  (art.  10). 

La  loi  spécifie  que  l'herbe  provenant  des  prairies  que  l'on 
a  l'habitude  de  faucher,  et  dont  le  revenu  est  soumis  à  la 
dîme,  appartient  au  seul  possesseur.  Klialil  Echreff  (l)fait 
observer  que  cette  disposition  constitue  une  exception  à  la 
règle  énoncée  plus  haut  (59),  d'après  laquelle  l'herbe  est  ran- 
imée parmi  les  clioses  «  nioubah  »,  c'est-à-dire  qui  sont  à  la 
libre  disposition  de  tous. 

En  effet,  tandis  que  le  Code  civil,  article  1257,  se  borne  à 
accorder  au  propriétaire  de  biens  mulks,  le  droit  d'empê- 
cher l'outrée  sur  son  domaine,  le  Code  foncier  attribue  ex- 
clusivement au  possesseur  de  la  terre  miri  le  droit  absolu 
de  tirer  seul  profit  de  l'herbe  et  de  défendre  aux  autres  d'en 
faire  usage  (intifa).  Il  en  résulterait  que  le. Code  foncier 
considère  le  fait  de  la  concession  par  tapou  delà  terre  miri, 
connue  entraînant  une  sorte  de  prise  de  possession  symbo- 
lique de  l'herbe  qui  perdrait  ainsi,  dès  la  concession,  le 
caractère  de  chose  «  moubali  ». 

Un  peut  ajouter,  à  l'appui  de  cette  obser\  alion.  que  l'herbe 
osl  le  seul  rp\rii(i  ()ii("  le  possesxMw  diiiK"  itraiiir  puisse  (M1 
attendi-e,  puisqu'il  lui  est  défendu  de  la  transformer  en  (erre 
de  culture  sans  la  [)ermission  ih^s  autorités. 


)  Killi;il-i-rlierlii-<^anoun-i-erasi,  p.  142. 
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L'article  11  étend  à  l'herbe  qui  pousse  naturellement  sur 
les  champs  en  jachères  (kilimba)  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 10,  concernant  l'herbe  des  prairies  (ot).  Il  ajoute  que  le 
possesseur  de  la  terre  miri  peut  interdire  l'accès  de  son 
champ  à  quiconque  voudrait  y  conduire  des  animaux. 
Cependant,  lorsqu'une  ancienne  coutume  permet  aux  habi- 
tants d'une  localité  de  conduire  après  la  moisson  leurs  ani- 
maux sur  les  champs  d'autrui,  cette  tolérance  sera  mainte- 
nue (art.  12-i).  Le  droit  des  habitants  d'un  village  à  faire 
pâturer  leurs  animaux  dans  les  champs  moissonnés  d'un 
autre  village  a  été  expressément  maiiiienu  par  Tordre 
viziriel  du  12  Rebi-ul-evel  1305. 

En  ce  qui  concerne  les  dégâts  commis  par  des  animaux 
sur  la  terre  d'autrui,  voir  §  .57  (1). 

68.  —  Comme  l'article  10,  l'article  24  a  pour  but  d'assu- 
rer l'exercice  du  droit  à  possession  individuelle  sur  une  cer- 
taine espèce  de  pâturages  dits  «  laïlaks  »  et  Kichlaks  », 
pâturages  d'hiver  et  d'été,  ayant  leurs  similaires  sur  la 
catégorie  des  terres  «  metrouké  »  (V.  P®  partie,  chap.  IV). 

«  Les  pâturages  d'hiver  et  d'été,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  abandonnés  à  l'usage  commun  d'un  ou  plusieurs  vil- 
lages, ne  diffèrent  en  rien  des  terres  miri  ordinaires,  lors- 
qu'ils sont  ab  antiquo  possédés  par  tapou,  à  titre  particulier 
ou  par  indivis.  Toutes  les  dispositions  applicables  aux 
terres  miri  le  sont  également  à  ces  pâturages  d'hiver  et 
d'été. 

Les  deux  espèces  de  laïlaks  et  de  Kichlaks  (c'est-à-dire 
ceux  des  communes  et  des  particuliers)  sont  soumis  aux 
droits   sur  les   pâturages  dits  «  ïaïlakié  »  et  «  kichlakié  » 


(1)  C.  V.  Klialil  Echrcf.  p.  C93. 


DROITS    DU    POSSESSEUR    DE    TERRES   MIRI  ^9 

qui  devront  être  acquittés,  même  lorsque  l'herbe  n'est  pas 

fauchée  ». 

Aires  a  battre  et  salines 

69.  -  Les  aires  à  battre  (kirinen)  peuvent,  comme  les 
pâturages,  être  soit  des  terres  metrouké  servant  à  l'usage 
commun  des  habitants  d'un  ou  plusieurs  villages,  soit  des 
terres   possédées  à  titre    particulier.  L'article  34  du  Lode 
foncier  spécifie  que  «  les  aires  dont  un  particuher  prélè- 
verait l'emplacement  sur  des  terres  qui  lui  sont  concédées 
par  tapou,  suivent  la  législation  des  autres  terres  miri  ». 
Mais  le  terrain  ainsi  distrait  des  terres  cultivées,  cessant 
de  donner  au  fisc  le  revenu  de  la  dîme,  «  il  est  soumis  à  une 
taxe   spéciale,  dite  «  loyer  du   sol  »  (idjaré-i-zémme),  ou 
«  redevance  (moukatea),  équivalente  à  la  dîme  ». 

L-articlc  34  soumetlait  à  la  même  règle  les  emplacements 
distraits  des  terres  cultivables,  pour  être  aménagés  en  sa- 
lines (touz-kirmenléri). 

Cette  disposition  se  trouve  sans  objet  depuis  que  la  loi 
sur  le  sel  (touz  nizam  namessi)  du  5  Uamazan  1278  (i)  a 
réservé  à  l'Etat  le  monopole  de  l'exploitation  des  mines  de 
sel  et  salines.  Ces  dernières  ont  été  rachetées  à  leurs  pos- 
sesseurs et  sont  devenues  propriétés  de  l'Etat  .pii  les  a(hni- 
nislrc  directement.  L'exploilation  du  monopole  chi  sel  a  été 
U-auslérée  a  rad.n.n.^lraUu,,  de  la  dello  publuiue  otto- 
mane (2). 

Des  arbres  et  des  forints 

70.  —  Les  arbres,  qui  ont  poussé  naturellement,  forment 
une  dépendance  du  sol  sur  lequel  ils  se  trouvent  (V.  ^  r.O). 

(1)  1).  Il,  p.  «83. 

(2)  D.  annexe  11,  p     132. 
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D'après  l'article  106  du  Code  foncier,  «  les  arbres  ne 
peuvent  jamais  être  possédés  par  lapou,  indépendamment 
du  sol  qui  les  supporte,  et  quelle  que  soit  la  catégorie  juri- 
dique de  ce  sol,  les  arbres  xenus  nalurellement  sur  une  terre 
miri  sont  possédés  comme  dépendance  de  la  terre  ». 

L'article  28  dit  également  que  «  les  arbres  fruitiers  ou  non 
fruitiers  qui  ont  poussé  sur  une  terre  miri,  sont  une  dépen- 
dance du  fonds  »,  la  propriété  en  est  réservée  à  l'Etat  et  la 
jouissance  en  revient  au  possesseur  du  sol.  Ce  dernier  doit 
payer  la  dîme  des  fruits  des  arbres  comme  celle  de  tous  les 
autres  produits  du  sol  ;  pour  les  arbres  non  fruitiers,  il  n'est 
dû  de  taxe  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  29  (V.  § 
71). 

Cependant,  le  droit  de  couper  les  arbres  isolés,  venus 
naturellement  sur  la  terre  miri,  ne  faisait  pas  originaire- 
ment i)artie  des  droits  de  jouissance  du  possesseur  de  la 
terre  miri. 

D'après  l'article  28,  quiconque  coupait  ces  arbres,  fût-ce 
le  possesseur,  devait  en  payer  la  valeur  au  fisc.  Mais  cette 
disposition  a  été  abolie  par  les  Iradés  du  16  Chewal  1286  (1) 
et  du  18  Rebi-ul-ewel  1293  (2)  dont  le  dernier  a  accordé 
expressément  au  possesseur  de  la  terre  miri  le  droit  de  cou- 
per les  arbres  fruitiers  et  non  fruitiers  venus  naturellement 
sur  sa  terre. 

71.  —  Les  dispositions  précédentes,  concernant  les  arbres 
venus  naturellement,  rie  s'appliquent  qu'avec  certaines  mo- 
difications aux  forêls  privées.  D'après  l'article  30,  C.  F., 
«  hormis  les  forêts  des  montagnes  moubah  et  celles  qui  sont 


(1^  D.  1,  p.  171. 

(2)  Cité  par  Kolis  Schref,  p.  237. 


DROITS   DU    POSSESSEUR    DE    TERRES    MIRI  81 

affectées  à  rusage  des  communes  (melrouké),  la  coupe  des 
arb'res,  \enus  naturellement  dans  les  bois  (kori)  qui  sont 
passés  à  la  possession  des  particuliers  par  héritage  ou  par 
achat,  et  en  vertu  d'un  titre  de  tapou,  est  réservée  au  seul 
possesseur  de  ce  bois  ». 

L'article  30  vise  les  forêts  possédées,  à  titre  privé,  par  des 
particuliers.  Ces  forêts  ne  peuvent  jamais  être  mulk  (1), 
elles  appartiennent  toujours  à  la  catégorie  des  terres  miri, 
c'est-à-dire  possédées  par  tapou. 

Le  nom  de  forêts  miri  ne  saurait  cependant  leur  être 
appliqué,  car  il  sert  habituellement  à  désigner  les  forêts 
possédées  par  TKtat  (\'.  F'  partie,  chap.  \'). 

Tandis  cpic  le  Code  foncier  n'accordait  pas  au  possesseur 
des  terres  miri  (ail.  2H)  le  droit  de  couper  les  arbres  isolés, 
il  conférait,  par  l'article  30,  le  droit  de  couper,  au  posses- 
seur de  forets  concédées  par  tapou.  Cc[n'ndant,  si  des  étran- 
gers venaient  y  prendre  des  arbres,  c'était  au  fisc  et  non  au 
possesseur  de  la  forêt  (lu'ils  devaient  en  payer  la  valeur. 
Mais  riradé  du  16  Ciievval  1286  a  fait  cesser  cette  anomalie 
et  attribue,  exclusivement,  au  possesseur  de  la  forêt,  le 
prix  des  arbres  coupés  par  des  tiers. 

72.  —  Le  possesseur  de  forêts  concédées  par  tapou  est 
soumis  à  une  taxe  fixe  annuelle,  en  remplacement  de  la  dî- 
me des  récoltes  ;  en  outre,  lorscpTil  l'ail  des  coupes,  il  doit 
payer  le  dixième  de  la  valeur  du  bois  enlevé  ;  le  bois  à  brû- 
ler mis  en  vente  acquitte,  de  plus,  une  taxe  de  timbre  «  poiil 
ressmi  »  de  20  paras  par  cent  okes  (2). 


(1)  Art.  I,  Code  forosLier,  D.  II,    p-    iOl  ;  circulaire  du   ministre    ilu 
cadastre  du  27  Redjeb,  1311. 

(2)  Annexe  A  la  loi  foreslicrc,  D    11.  p.  2!>1. 

Llio.  TCIIOI'E.  ' 
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Les  coupes,  dans  les  forêts  privées  dont  la  nue  propriété 
appartient  toujours  au  fisc,  doivent  évidemment  être  faites 
de  manière  à  ne  pas  les  déboiser  entièrement  :  ce  serait,  en 
effet,  changer  la  substance  du  sol,  ce  qui  ne  peut  être  fait 
sans  la  permission  des  autorités  compétentes. 

Cependant,  si  les  forêts  ne  sont  composées  que  de  brous- 
sailles et  de  touffes  de  chênes  nains,  ne  donnant  au  fisc  que 
des  revenus  très  faibles  ou  nuls,  le  possesseur  est  autorisé 
à  les  convertir  en  terrains  de  culture  (art.  19,  C.  F.). 

La  liberté  de  débroussailler  a  été,  cependant,  ultérieure- 
ment limitée  pour  des  raisons  d'intérêt  public.  L'article  3 
de  Tinstruction  sur  le  tapou  (1)  décide  que,  dans  les  régions 
pauvres  en  forêts,  on  ne  devra  pas  autoriser  la  destruction 
des  broussailles  et  des  touffes  de  chêne  nain. 

73.  —  Une  grande  partie  des  forêts,  possédées  à  litre  pri- 
vé, ont  été  originairement  des  forêts  moubah  (V.  P*  partie, 
chap.  V),  que  des  particuliers  se  sont  légalement  appro- 
priées, en  les  mettant  en  exploitation.  Or,  ce  droit  de  prise  de 
possession  a  été  suppi'imé.  comme  nous  ^a^ons  \u  plus 
haut,  par  la  loi  forestière.  Il  est  arrivé  très  fréquemment, 
«urlout  dans  les  districts  éloignés  des  centres  administra- 
tifs, que  les  particuliers  qui  ont  pris  possession  de  ces  forêts, 
n'ont  rempli,  à  cet  effet,  aucune  formalilé  administrative,  et 
(pi'ils  les  ont  ensuite,  sans  la  participation  des  autorités, 
cédées,  en  vertu  de  contrats  légaux,  à  des  tiers  (jui, 
bien  que  possesseurs  de  bonne  foi,  ne  peuvent  opposer  aux 
revendications  de  l'Etat,  aucun  titre  reconnu  par  ce  dernier. 
La  situation  du  possesseur  de  bonne  foi  iKunc  forêt  demeure 
d'autant  |>liis  daiigei-euse  (lue  la  i)rescriplion  n'est  aucunc- 

(1   D.  II.  p.  61. 
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ment  admise  à  l'égard  des  forêts  de  l'Etat  (circulaires  du 
ministère  du  cadastre  du  27  Redjeb  1311)  (1). 

Une  instruction  en  date  du  12  Chaban  1291  (2)  a  eu  pour 
but  de  permettre  de  régler  la  situation  des  nombreuses  fo- 
rêts ainsi  contestées.  Elle  a  ordonné  de  former,  dans  tous  les 
vilayets  et  moutossarifliks,  des  commissions  spéciales  pla- 
cées sous  la  présidence  du  xaVi  ou  du  moutcssarif  et  compo- 
sées de  l'Evkaf  Mouliassébédji  (comptable  des  vakoufs), 
du  doriorliaiK'  méimourou  (agent  du  cadastre)  et  de  quelques 
experts.  Ces  commissions  doivent  examiner  les  titres  pro- 
duits par  les  possesseurs  de  forêts  privées,  en  se  basant  sur 
les  régies  suivantes  : 

1°  Les  documents  ou  seneds,  invofpiés  par  le  possesseur, 
seront  reconnus  valables  s'ils  ont  été  déli\rés  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  forestière,  et  si  les  limites 
et  la  superficie  auxquelles  ils  se  rapi)ortei)t  sont  exactement 
celles  de  la  forêt  possédée  par  le  réclamant.  S'il  y  a  diver- 
gen(;e  sur  les  limites  et  la  superficie,  la  forêt  est  ])rovisoire- 
ment  saisie  par  riiis|»i'cl(Mn-  des  l'orèls.  jiis(iirà  cxaclc  (bMer- 
mination  des  droits  (\n  réclamant. 

2"  Lorsqu'il  existe  des  forêts  dans  riiilérieiir  des  limites 
(Il  s  Ic.liil'Ilik.  |)raiî'i("s.  libres  de  culliire.  iaïlak's  et  kichlaks 
possédés  par'  un  iiiu'lieuliei'  muni  de  lilri^s  possessoires,  on 
doit  estimer  le  nujutant  de  la  dîme  qui  serait  perçue  si  toute 
la  terre  était  cultivée,  et  les  forêts  doixent  être  soumises  à 
une  taxe  forestièi-e  (orinau  resmi)  équixalenle.  Un  titre 
sur  la  terre  (et  non  sur  la  foi'èl)  est  ;doi's  remis  au  posses 


(\]\t(>u}inrri'ral-i-()um<)nnii',   l.'Ml-lU:?,  p.  '21. 

(2i  I).  m.  p.  ;u)o. 
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seur  qui  n"a  pas  le  droit  de  couper  des  arbres  dans  la  forêt, 
avant  l'accomplissement  de  cette  formalité  (art.  2)  . 

3°  Lorsque  le  titre  invoqué  est  postérieur  à  la  promul- 
gation de  la  loi  forestière,  le  possesseur  ne  peut  disposer 
de  la  forêt  en  y  coupant  des  arbres,  môme  si  l'étendue  et  les 
limites  portées  dans  le  litre  sont  exactement  conformes  à  la 
réalité.  Le  titre  doit  être  confirmé  par  la  commission  qui 
doit  examiner  les  points  suivants  :  limites  et  superficie  de  la 
forêt  ;  compétence  de  l'autorité  dont  émane  le  titre  ;  motif 
de  la  délivrance  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  le  titre  a-t-il  été 
donné  à  la  suite  d'un  transfert,  d'un  héritage  ou  sans  pré- 
sentation d'un  autre  titre  antérieur  (art.  3)  ? 

4°  Les  ordonnances  supérieures  (evamiri  alié)  résolvant 
des  différends  particuliers;  les  jugements  des  tribunaux  du 
cliéri  ;  les  titres  (seneds)  délivrés  par  des  sipahis  inconnus 
des  multesims  (fermiers  des  revenus  publics)  et  mu- 
sellmis  (fonctionnaires  administratifs),  ne  seront  plus 
admis  comme  fournissant  la  prcu\c  d"un  droit  de  posses- 
sion sur  des  forêts  (art.  -i). 

On  peut,  en  résumé,  conclure  de  ce  qui  précède  que  les 
droits  de  possesseurs  de  forêts  demeurent  sujets  aux  re- 
vendications de  l'Etat,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été 
confirmés  par  le  ministère  des  forêts.  L'existence  même 
d'un  litre  posscssoire  (tapou  senedi),  émanant  des  autori- 
tés du  cadastre,  n'est  pas  toujours  suffisante  pour  assurer 
pleine  sécurité  au  possesseur  d'une  forêt. 


CTIAPITRE  III 

Plantations  et  constructions  faites  par  le 
possesseur  d'une  terre  miri. 


74.  —  Le  possesseur  de  la  terre  miri.  qui  y  plante  des  ar- 
bres ou  y  construit  des  maisons,  devient  propriétaire  mulk 
des  choses  immobilières  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  sur  la  propriété  du  fisc.  Ces 
arbres  et  ces  constructions,  appartenant  à  la  catégorie  des 
l)i(Mis  iiinlk.  soni  soumis  ;'i  la  législalion  du  chéri,  tandis  que 
le  fonds  miri  demeure  soumis  au  Code  foncier.  Mais,  lorsque 
le  sol  est  recouvert  de  constructions  ou  de  plantations  cons- 
tituant des  vignobles  ou  des  vergers,  il  devient  légalement 
l'accessoire  des  plantations  ou  des  constructions  ;  il  en  ré- 
sulte, notamment,  ([ue  h;  fonds  miri  devient  ainsi  transmis- 
sible  par  succession,  dans  les  mômes  conditions  que  les 
biens  mulk. 

Tel  est  le  motif  pour  huiucl  la  loi  impose  au  possesseur 
de  terres  miri  l'obligation  de  se  munir  d(>  l'autorisation  de 
l'Etat,  a\anl  de  faii'c,  sur  \r  fonds  (pi'il  i)ossr(h>.  (h-s  lians 
formations   (lui    en    nioililiciaimt    ludin-ctement    la    naluic 
juridi(iue. 

Pl,.\NTATIONS 

75.  —  ((  Personne,  sans  la  permission  d(>s  autorités  com- 
pétentes, ne  peut  piauler  dans  niir  lerre  en  sa  poss(>ssiiui 
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des  vignes  ou  des  arbres  fruitiers,  pour  en  faire  un  \  ignoble 
ou  un  verger.  Si  ces  plantations  ont  été  faites  sans  autori- 
sation, le  fisc  a  le  droit  de  les  faire  enlever  pendant  un  délai 
de  trois  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  les  arbres  étant  en  état 
de  porter  des  fruits,  devront  être  laissés  en  place.  Les  arbres 
plantés  a\ec  l'autorisation  du  fisc  et  ceux  qui,  ayant  été  plan- 
tés sans  autorisation,  auront  été  laissés  en  place  pendant 
trois  ans  ne  sont  pas  considérés  comme  une  dépendance  du 
sol,  mais  ils  appartiennent  en  pleine  propriété  (nudk)  au 
possesseur  du  sol  »  (C.  F.,  art.  25). 

Il  résulte  de  ce  texte  que  toute  plantation  d'arbres  n'est 
pas  subordonnée  à  l'autorisation  des  autorités,  mais  que  la 
permission  est  seulement  exigible  lorsqu'il  s'agit  de  planta- 
tions ayant  pour  but  de  créer  des  lignes  ou  vergers,  et,  par 
suite,  de  transformer  la  nature  du  fonds  ;  il  est  toujours 
licite  de  planter  quelques  arbres  ou  milieu  desquels  on 
pourra  continuer  à  labourer  et  à  semer. 

La  transformation  de  la  terre  en  jardins,  de  même  que 
toute  autre  modification  de  la  nature  du  fonds,  doit  être 
autorisée  lorsque  le  fisc  y  trouve  avantage. 

Tel  est  le  cas  lorsque  l'augmentation  des  produits  doit 
accroître  les  revenus  que  le  fisc  lire  des  dîmes  et  autres  im- 
pôts :  une  circulaire  du  ministère  du  cadastre  aux  autorités 
provinciales  en  date  du  24  Rebi-ul-ewel  1311  (23  Iloul  1309) 
(])  leur  a  tracé  les  règles  dont  elles  doivent  s'inspirer  i)0ur 
donner  ces  autorisations.  Il  résulte  de  la  même  circulaire 
que  les  agents  du  miriisfèi(Mhi  cadastre  ne  pcMivcnl  pasagir, 
à  cet  égard.  (I(>  leur  pr(»|>re  chef,  lis  doixcnl  consulter  les 
conseils  administratifs  des  \  ilayets,  Sandjaks  ou  Cazas,  et 


(1)  Monharreral-i-oiimoumià  de  ce  mynistcrc,  1311-1313,  p.  9. 
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leur  demander  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  ou  des  posses- 
seurs du  sol,  d'arracher  les  arbres  n'ayant  pas  encore  atteint 
l'âge  de  trois  ans.  S'il  est  établi  que  les  arbres  portent  déjà 
dos  fruits,  ou  que  le  fisc  n'y  trou\era  aucun  désavantage, 
mais  plutôt  un  {trofit,  les  plantations  de\ront  être  laissées 
en  place,  bien  ({ue  le  délai  de  trois  ans  ne  soit  pas  encore 
écoulé  (circulaire  susvisée  du  24  Rebi-ul-ewel  loll). 

Les  arbres  plantés  depuis  trois  ans  doi\  ont,  dans  tous  les 
cas,  être  laissés  en  place.  Ceux-ci.  de  même  quv  les  arbres 
plantés  a\t'c  l'autorisation  régulière,  de\ienn(Mi1  la  i)leine 
propi'i(''lé  du  iiossesseur  du  sol. 

ba  transloriiialiou  (bi  sol  en  jai'din  (b)il  être  mentionnée 
sur  le  titre  (b'  propriét»'.  ;'i  moins  (jii'il  ii(>  soit  dériMM'  un  nou- 
VtMii  lilic  (circub'iire  (bi  'Ji  liclû-ubrw  el  1311). 

La  dîme  (>st  préle\ée  sur  les  produits  des  arbres,  en  rem- 
placement de  celb?  des  céréales  ;  mais  cette  transformation 
n'entraîne  |)as  le  payement  d'une  taxe  lixe  sur  le  sol. 

Les  lois  sur'  les  |)lanl;ilions  (b'  nnniers  et  d'obx  iers.  du-  \'J 
.\loli;iren!    I?7ii  el   -J:»  (I)  Zillndj'"    bJTN.  ont   <'\enipl('  di^  la 
dîme,  peiid;int   un  (b'-ljii  de  trois  ans,  les  planlalions  non 
voiles  de  nnu'itM's  et  d'obviei's. 

70.  —  h'après  l'arliele  2Î),  C.  I*'..  celui  (|ui  plante  sur  sa 
loffo  niiri  des  ;irbfes  non  fiMiiliets.  ;i\ee  la  p(M'nussion  (b^s 
iiuloiil(''s,  en  de\  ieni  |iidpii('l;iii'e  nndk  :  il  doit  .Metpiitler, 
pour  les  bois  <ni  il  ;UM-;iil  ;iinsi  consl  itu('-.  une  redevance 
(■•(pii\  ;denle  ;'i  l;i  diine  (idi;ir('  i  /.eniin).  ('elt(>  disposition  se 
ln)ii\('  ;d)oli(>  indirectenieiil  par  l'article  Aw  ('ode  forestier 
(|ui  ne  reconnail  pas  l'exi^lenee  de  bois  el  foi'èls  nudk,  ain- 
si (iue  [iai-    la  circulaiic  du   nnnistère    du  cadastre  du  20 

(1)  1>.  Il,  l.(s  l'i  lao. 
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Chewal  (1)  1305  qui  porte  clairement  que  toutes  fo- 
rêts et  bois,  en  possession  particulière,  ne  diffèrent 
juridiquement  en  rien  des  terres  miri,  et  qui  prouve 
qu'il  n'existe  plus  de  propriété  mulk  vis-à-vis  des  fo- 
rêts. Si  la  même  circulaire  parle  des  arbres  qui  sont 
devenus  la  propriété  mulk  des  possesseurs  du  sol,  en 
vertu  de  l'article  29  du  C.  F.,  elle  ne  peut  viser  que  les  ar- 
bres isolés  et  non  des  forêts  entières. 

Si  le  possesseur  d'une  terre  miri  plantait  des  bois,  sans 
s'être  muni  d'une  auloi-i.salion  préalable,  il  se  verrait  exposé 
à  ce  que  l'enlèvement  en  soit  requis  par  le  fisc,  pendant  les 
trois  premières  années  ;  d'autre  part,  à  défaut  de  cette  au- 
torisation, ses  plantations  seraient  sans  doute  assimilées  à 
des  forêts  venues  naturellement  dont  il  n'aurait  pas  la  pro- 
priété mulk.  Enfin,  si  des  terres  de  labour  avaient  été  ainsi 
transFoniiées,  il  se  \  errait  exposé  à  s'en  voir  retirer  la  pos- 
session, pour  défaut  de  culture  pendant  plus  de  trois  ans 
(V.  chap.  II). 

L'instruction  sur  le  tapou  (2)  pose,  en  principe,  qu'en  ex- 
aminant s'il  y  a  lieu  d'autoriser  de  nouvelles  plantations 
d'arbres  non  fruitiers,  on  doit  s'efforcer  de  favoriser  l'ac- 
croissement des  forêts. 

77.  —  Quiconque,  en  les  greffant,  rend  productifs  ou 
améliore  les  arbres  poussés  natuirllement  sur  la  terre  miri 
dont  il  est  possesseur,  ne  peut  que  servir  les  intérêts  du 
fisc,  puisqu'il  aiiginiMilo  les  revenus  de  la  dîme.  L'article 
26  du  Code  foncier  ne  se  borne  pas  à  laisser  au  posses- 
seur de  la  terre   miri  toute    liberté  de  greffer   les  arbres 


(1)  Monharrerat-i-numoumié,  années  1305-7,  p.  S47, 
^2)  D.  Il,  p.  61. 
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sauvages,  mais  lui  attribue  expressément  sur  les  arbres 
greffés  tous  les  droits  de  propriété  revenant  à  celui  qui 
plante  avec  l'autorisation  du  fisc. 

Les  plantations  et  la  greffe  des  oliAiers  sont  particulière- 
ment favorisées.  La  loi  du  29  Zilhidjé  1278  (1),  article  6, 
accorde  à  celui  qui  greffe  un  olivier  sauvage,  l'exemption 
de  la  dînio  drs  fruits,  jiour  une  période  de  dix  ans,  à  comp- 
ter de  la  dale  de  la  greffe. 

Des  constructions 

78.  —  L'article  31  est  ainsi  conçu  :  «  L'édification  de 
toute  nouvelle  construction  sur  une  terre  miri  devra  être 
autorisée  par  les  autorités  compétentes.  Les  bâtiments  éle- 
\és,  sans  autorisation,  pourront  être  abattus  par  les 
autorités  ». 

L'autorisation  est  ainsi  requise  pour  toute  construction 
nouvelle  (mudjéddéden)  de  bâtiments,  en  un  lieu  où  il  ne 
s'en  frou\ait  pas  encore. 

Des  bâtiments  détruits  par  un  incendie  ou  un  tremble- 
ment de  terre  peuvent  être  relevés  sans  aucune  formalité. 

L'ai'licle  32  désigne  les  autorités  qualifiées  pour  accor 
der  l'autorisation  de  construire.  Elles  diffèrent  selon  la 
destination  réservée  aux  constructeurs  : 

1"  La  construrtioit  ("ft'c^ctuée  en  vue  de  l'utilisation  agri- 
cole de  la  terre,  il  imii  pour  y  installer  des  logements  ; 
tels  que  bâtiments  d'exploitation,  moulins,  parcs  à  bes- 
tiaux, élables,  granges,  écuries,  greniers  à  paille,  bergeries, 
peuvent  être  élevés  avec  la  seule  permission  des  aulorilés 
du  cadastre.  Une  taxe  remplaçant  la  dime  (idjaréi-zcniine) 

(I)  1).  11,  p.  14(1. 
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doit  être  établie  sur  les  terrains  ainsi  occupés  ;  le  montant 
en  est  fixé  à  proportion  de  revenu  de  la  dîme  et  en  tenant 
compte  de  l'augmentation  de  la  \aleur  acquise  par  la  terre, 
à  raison  des  constructions  qu'elle  a  reçues. 

2°  Si  l'on  veut  élever  sur  des  terrains  qui  n'ont  jamais 
été  bâtis  et  où  il  n'existe  aucun  vestige  de  constructions, 
des  bâtiments  pour  en  faire  des  habilaliojis  ou  des  villages, 
l'autorisation  des  employés  du  cadastre  n'est  plus  suffisante, 
mais  on  doit  ol)lonir  un  Iradé  Impérial. 

Les  terrains  miri  recouverts  de  constructions  de  toutes 
sortes  sont,  de  même  que  ceux  qui  ont  été  enlevés  à  la  cul- 
ture, pour  être  transformés  en  aires  à  battre,  soumis  à  une 
redevance  fixe,  dite  «  idjaré-i-zémine  »  (loyer  du  sol),  ou 
«  moukatéa  »,  destinée  à  tenir  lieu  des  dîmes  que  L^  fisc  ne 
peut  plus  perce\oi:'. 

D'après  une  ordonnace  vizirielle  de  l'année  1311  (1) 
lorsque  des  terres  ont  été  accordées  à  des  immigrants 
(mehadjir)  pour  y  fonder  un  village,  le  terrain  occupé  par 
leurs  habitations  devient  leur  propriété  mulk  conformément 
;'i  l'art icl(>  2  (lu  Code  foncier,  mais  leurs  terres  de  culture 
restent  miri. 

79.  —  L'obligation  imposée  à  celui  qui  veut  construire 
sur  un(>  terre  miri,  de  se  munii-  de  la  iiermissiou  des  auto- 
rités a,  pour  sanction,  la  faculté  qui  est  laissée  à  celles-ci  de 
faire  abattre  les  constructions  élevées  sans  autorisation 
(art  31). 

Diverses  règles  ont  été  successivement  édictées  pour 
liniil(M%    en    ce    qui    concerne    l'exercice    de  cette  faculté, 


(\)  Mnnharrcrat-i-otimnumié  de  ce  ministère,  année  1311-13,  p.  58. 
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l'arbitraire  de  la  décision  ainsi  laissée  aux  autorités  du 
cadastre  : 

1"  Tous  les  bâtiments  élevés  jusqu'à  l'année  1300  ont  été 
laissés  en  plac(>  ;  le  fonds  occn[)é  qui  se  trouvait  ainsi  en- 
levé à  la  culture  a  été  soumis  à  une  taxe  annuelle  dont  le 
montant  a  été  fixé  au  revenu  moyen  de  la  dîme  antérieu- 
rement perçue  (15cdel-i-uchr). 

2°  Une  circulaire  du  ministère  du  cadastre,  du  25  Ucdjeb 
1312  (1)  a  décidé  que  les  constructions  élevées,  sans  auto- 
risation, entre  les  années  1300  et  1311,  pourraient  être  lais- 
sées en  place  lorsqu'il  résulterait  d'une  enquête  ordonnée 
par  le  ministère  du  cadastre,  qu'elles  ont  été  élevées,  sans 
inleiilidii  l'raiidnleuse.  et  ])our  des  raisons  Anlaides  :  cepen- 
dant, la  taxe  tenant  lieu  de  la  dîme,  sera  élevée  au  double  à 
litre  de  punition.  Quant  aux  bâtiments  ainsi  élevés  sans  mo- 
tif valable  et  sans  nécessité  urgente,  de  même  que  tous  ceux 
édifiés  sans  autorisation  postérieurement  à  l'année  1311,  ils 
devront  être  abattus  sans  exception, 

CejxMidant,  l'autorisation  de  la  Porte  devra  être  requise 
pour  toute  démolition  qui  ne  de\ra  être  effectuée  qu'en  pré- 
sence des  délégués  (hi  tribunal  du  ciiéri,  du  conseil  a(biii- 
nislratif  (Idaré  Medjlissi),  et  de  l'administration  nnuiici- 
pale  (Hélédié), 

Enfin,  un  l\ai;if  piililii'  pai'  le  joui  ii;d  Ikdnm  (hi  23  d('cein- 
brc  l'.IllM  (u-ddiinc  de  l.-ii-scr  en  pi.-icc  Ions  Ic^  liAlinn'iils  r\c- 
vés  sans  anloris;ilion  sur  drs  terres  niiii.  ;'i  moins  (|ne  d(>s 
motifs  |i;iili(idier's,  p;w  exenqde,  d"onbc  niibl.nrc,  ne  \  ien- 
ncnl  ;i  •-  \  M|i|.()>,cr.  \l;iis  l.i  l;i\''  li\i'.  irm j iLicml  l:i  dîme, 
di'\f;i  ('Ire  pi-rriic  ;i   imi'-oii  du  dniil.|r  de  celle  l'i.   I  ne  cir- 


(1)  Monhnrrcr.il'iniiniDiimir  de  ce  miiiislrfo.  annoc  LU  1-1.1.  ]i.  58. 
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culaire  du  ministère  du  cadastre,  du  29  Ilaziran  1305  (1), 
l'avait  fixée  à  1  7o  pour  les  vakoufs  à  double  redevance, 
et  à  3  "n  pour  les  terres  miri  labourables  et  les  mou- 
katealou  vakoufs  (\".  \'P  partie).  D'après  une  autre  circu- 
laire du  même  ministère  (du  19  Monharrem  1308)  (2),  le 
montant  de  la  taxe  doit  être  inscrit  dans  les  titres  de  posses- 
sion. Mentionnons  enfin  une  autre  circulaire  du  6  Chaban 
1305  (3)  qui  invite  les  autorités  communales  à  signaler  aux 
fonctionnaires  du  cadastre  toute  construction  sur  un 
terre  miri,  entreprise,  dans  leur  circonscription,  sans  auto- 
risation régulière. 


(1)  Monharrerat-i-oumoumié,  1305-7,  p.  415. 

(2)  Monharrerat-i-oumoumié,  1308-10,  p.  3 

(3)  Monharrerat-i-oumoumié,  1302-4,  p.  197. 


CHAPITRE  IV 
Conséquences  de  l'usurpation  des  terres  miri. 


80.  —  Le  cas  où  une  terre  miri  a  clé  cultivée  par  un  aulre 
que  le  légitime  possesseur,  est  visé  par  l'article  21  du  Code 
foncier  qui  contient,  à  cet  égard,  des  dispositions  assez  dif- 
férentes de  celles  qui  s'appliquent  au  cas  d'usurpation  des 
terres  mulk  (V.  §  59  &  60). 

«  Lorsqu'une  personne  ayant  pris  possession,  sans  droits 
(fousoulén)  ou  par  violence,  d'une  terre  miri,  l'aura  cultivée 
et  aura  payé,  chaque  année,  les  impôts  dûs  au  fisc,  et  qu'elle 
devra  restituer  la  terre,  après  jugement  et  sur  l'ordre  des 
autorités,  ni  le  fisc  ni  le  demandeur,  ayant  obtenu  la  resti- 
tution, ne  pourront  réclamer  du  détenteur  une  indemnité 
pour  la  moins- value  de  la  terre,  après  la  récolte  (noksan-i- 
erz  (V.  §  60),  ni  un  droit  de  louage  (idjr-i-missil)  ». 

Ainsi,  le  légitime  possesseur  d'une  terre  miri,  qui  s'est 
laissé  déposséder,  fût-ce  par  la  violence,  n'a  droit  qu'à  la 
restitution  du  fonds,  sans  aucune  indemnité  pour  le  revenu 
dont  il  a  été  pri\é.  Celte  disposition  csl  nn)ti\ct;  i)ai'  la  pré- 
férence  que  donne  la  législation  des  terres  miri  aux  intérêts 
du  fisc  sur  ceux  de  tous  autres  ayants  droit.  Une  fois  qu'il 
l'a  concédée,  le  fisc  ne  s'inquièle  pas  de  savoir  qui  possède 
effectivement  la  terre.  Une  seule  chose  lui  importe,  c'est 
qu'elle  soit  cultivée  et  que  les  impôts  en  soient  régulière- 
lucMl  acquillés. 
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La  loi  entend  favoriser  ainsi  la  personne,  quelle  qu'elle 
soit,  qui  assurera  la  rentrée  des  impôts  en  cultivant  la  terre 
niiri  et,  d'autre  part,  obliger  le  possesseur  légitime  à  redou- 
bler de  surveillance  pour  ne  pas  s'exposer  à  perdre  ses 
revciuis. 

Cependant,  la  faA^eur  ainsi  accordée  au  seul  fait  de 
la  (léL'ulion  et  (|ui  provoquait  à  lusurpalion  de  biens 
d'autrui,  finissait  par  porter  de  trop  graves  dommages 
aux  légitimes  possesseurs  d'inimcul»les.  .\iiisi.  il  arrivait 
nv^'ine  (iue  (|U(4(|u"un,  tout  en  étant  en  possession  de  titres 
valables,  se  voyait  tout  d'un  coup  dépouillé  de  ses  terres, 
aussi  longteirips  (|u'un  jugement  du  tribunal  compétent  ne 
l'avait  pas  rétabli  dans  ses  droits.  Dans  ce  cas  d'usurpation 
manifeste,  le  vali  de  Salonique,  se  basant  sur  un  ordre  du 
ministère  de  l'intérieur  du  5  Techrin-i-sani,  B.  17  n°  137,  a 
ordonné  aux  autorités  administratives,  par  circulaire 
n°  1882,  d'expulser  l'usurpant  sur  la  demande  du  proprié- 
taire muni  de  titres  possessoires  en  règle,  sans  que  celui- 
ci  fût  obligé  de  s'adresser  aux  tribunaux. 

Il  V  a  lieu  d'observer  que  les  termes  absolus  de  l'article 
21  ne  laissent  pas  subsister  en  faveur  du  mineur  le  droit 
au  loyer  «  idjr-i-missil  »  que  l'article  595  du  Code  civil  lui 
accorde  toujours  à  l'égard  des  terres  miri. 

81.  — •  Le  cas  où  la  récolte  se  trouve  encore  sur  i>ied,  au 
moment  de  la  restitution,  est  visé  par  l'article  22  :  «  Lorsque 
des  terres,  occupées  arbitrairement  ou  par  violence,  seront 
restituées  au  légitime  possesseur,  celui-ci  pourra  faire  en- 
lever, par  l'entremise  des  autorités,  les  semailles  et  fruits 
qui  s'y  trouveront,  mais  il  n'aura  aucun  droit  de  se  les 
api)i'oprier  ». 
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L'article  22  du  Code  foncier  a  été  complété  par  un  Iradé 
du  15  Djemazi-ul-ewel  1302,  formant  addition  à  cet  article  : 

«  Lorscfue  les  semailles  ne  sont  pas  encore  sorties  du  sol, 
au  moment  de  la  restitution,  le  demandeur  prendra  posses- 
sion de  la  terre  avec  les  semences,  à  la  condition  d'en  payer 
la  valeur  à  celui  qui  les  aura  semées  ». 

Conformément  à  l'article  988  C.  C,  l'usurpant  n'aurait 
droit  à  aucune  indemnité,  pour  les  labours  qu'il  aurait  effec- 
tués. 

Plantations  et  constructions  faites 

SUR   LE   TERRAIN  d'aUTRUI 

82.  —  Le  cas  où  des  plantations  ou  constructions  ont  été 
faites  sur  une  terre  miri  par  un  autre  que  le  légitime  posses- 
seur, est  réglé  par  Tarticle  35  du  Code  foncier  qui  accorde., 
vis-à-vis  des  tiers  ou  possesseurs  de  la  teri'e  miri,  des  droits 
semblables  à  ceux  du  propriétaire  mulk.  La  [)remière  par- 
tie de  l'article  35  est  ainsi  conçue  : 

«  Si  quelqu'un  élève  arbitrairement  des  constructions,  ou 
plante  des  arbres  ou  des  \  ignés  sin-  nue  (erre  miri  qui  est  en 
la  légitime  possession  d'un  autre,  le  possesseur  du  sol  a  le 
droit  de  faire  abattre  les  constructions  et  de  faire  enlever 
les  arbres  et  les  vignes  par  l'entremise  des  autorités  ». 

Ces  dispositions  visent  le  cas  d'une  usurpation  faite  sur 
les  droits  d'aulrui.  }»ar  une  personne  ne  i)on\anl  inxtxpier 
sa  bonne  foi.  Lusurpateur  est  obligé,  sur  la  re([uète  du  pos- 
sesseur du  fonds,  d'enlever  tout  ce  qud  y  a  établi  ;  il  ne 
saurait.  |)ai'  exem[de,  s'opposer  à  rarrachenuMit  des  arlires. 
eu  iu\o((uaul  (pi'ils  sont  en  plaee  de()uis  trois  ans  et  ipTils 
port(Mit  des  fi'uiis.  Le  cas  (U~i  les  plantations  ou  eoiistrue 
lions  ont  été  entreprises  de  bonne  foi,  cest  àdiie  par  une 
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personne  se  croyant  valablement  en  possession  de  la  terre 
miri  est  visé  par  le  §  3  de  l'article  35. 

((  Si  quelqu'un  étant  entré  en  possession  d'une  terre  miri, 
en  vertu  d'un  titre  considéré  comme  valable,  et  par  suite 
d'achat,  de  concession  du  fisc,  la  terre  étant  supposée 
mahloul,  de  succession  ou  de  toute  autre  manière,  y  plante 
des  arbres  ou  y  élève  des  constructions,  et  qu'une  autre  per- 
sonne vienne  ensuite  revendiquer  la  terre  avec  succès,  il 
y  aura  lieu  de  distinguer  : 

1°  Si  la  valeur  des  arbres  à  enlever  et  des  bâtiments  à 
démolir  (maklouén  kyimet)  est  supérieure  à  celle  du  fonds, 
celui  qui  a  fait  les  plantations  ou  les  constructions  doit  alors 
être  laissé  en  possession,  à  la  condition  de  payer  la  valeur 
du  sol  (1). 

2°  Si  la  \aleur  du  sol  est  supérieure  à  celle  des  plantations 
ou  constructions,  le  possesseur  légitime  du  sol  devra  payer 
la  valeur  des  matériaux,  diminuée  des  frais  de  démolition 
cl  d'enlèvement  «  mousleliak-ul-kal  olarak  kyimet  »  et  en 
consorvorn  la  propriété  ». 

Ni  le  Code  foncier  ni  1(^  Code  ci\  il  n'ont  pré\  u  le  cas  où  la 
valeur  du  sol  et  celle  des  plantations  ou  constructions 
seraient  égales.  Il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas,  d'en  référer  à 
la  loi  du  chéri  :  le  juge  ordonnerait  la  vente  du  sol  et  de  ce 
qui  le  recouvre,  et  le  prix  en  serait  partagé  entre  le  posses- 
seur du  fonds  et  le  planteur  ou  constructeur. 

83.  —  L'article  35  §  2  traite  le  co-possesseur,  en  ce  qui 
concerne  les  plantations  ou  constructions  faites  par  lui  sur 
la  part  de  ses  associés,  sur  le  même  pied  que  l'usurpateur 
fjui  ne  peut  invoquer  la  bonne  foi  : 

(1)  V.  ailicle  2*  du  Gode  civil  :  De  deux  torts,  il  l'auL  préférer  te 
moindre  au  plus  grand. 
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«  Lorsque  Fiin  des  co-posscsseurs  d'une  terre  miri  plante 
des  arbres  ou  construit  des  bâtiments  sur  la  terre  possédée 
en  commun,  les  autres  co-possesseurs  ont  le  droit  d'en  exi- 
ger l'enlèvement,  chacun  pour  la  part  qui  lui  revient  ». 

Ainsi,  lorsque  des  plantations  ou  constructions  ont  été 
faites  sur  la  totalité  du  fonds  commun,  leur  enlèvement 
pourra  toujours  être  exigé  par  l'un  des  co-possesseurs. 
Mais  si  les  plantations  ou  constructions  ne  couvrent  pas 
une  portion  du  fonds  plus  grande  que  celle  revenant  à  celui 
qui  les  a  installées,  et  que  le  fonds  soit  susceptible  de  par- 
tage en  vertu  de  l'article  15  ciu  Code  foncier,  le  planteur  ou 
le  constructeur  pourra  s'opposer  à  l'enlèvement  et  récla- 
mer le  partage. 

Il  va  de  soi  que  le  co-possesseur  doit,  comme  le  posses- 
seur ordinaire,  se  munir  pour  faire  des  plantations  ou 
constructions,  de  l'autorisation  des  autorités. 

84.  —  Le  possesseur  d'une  terre  miri  peut  seul  acquérir 
en  pratiquant  des  greffes,  des  droits  de  propriété  sur  les  ar- 
bres venus  naturellement  sur  son  fonds.  Il  peut,  en  vertu  de 
l'article  27,  empêcher  toute  autre  personne  de  venir  y 
greffer  des  arbres.  Si  la  greffe  a  été  faite  à  son  insu  et  contre 
sa  volonté,  il  peut  faire  an-acher,  par  rinleiinédiaire  des 
autorités  et  aux  frais  de  celui  qui  a  greffé,  les  rejetons  sor 
lis  de  la  greffe  ;  mais  il  n'acquiert  pas  le  droit  de  pro 
priélé  sur  les  arbres  greffés  par  autrui. 


CHAPITRE  V 
De  1  indivision  et  du  partage  des  terres  mulk  et  miri. 


Des  biens  mulk 

85.  —  Le  Code  civil  traite  au  livre  X  des  choses  qui 
appartiennent  en  commun  ù  plusieurs  personnes,  et  de 
l'indivision  qui  provient  d'une  association  ou  d'une  cir- 
constance indépendante  de  la  \olonté  des  copropriétaires. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  (|ue  des  luuneubies  app^^i- 
tenant  par  indivis  à  plusieurs  personnes,  des  droits  de  cha- 
cun des  copropriétaires  et  du  partage  par  lequel  il  ieur 
est  possible  de  sortir  de  l'indivision, 

86.  —  Indivision.  —  «  La  copropriété  ou  indivision 
(ciiii-kél-i-mulk)  est  l'état  d'une  ciiose  appaiieiiant  ù  plu- 
sieurs personnes,  soit  par  une  des  causes  acquisitives  de  la 
propriété  couînie  l'achat,  i"accei)lalion  tl'un  legs  ou  d'une 
succession,  soit  à  la  suite  d'un  mélange  de  biens,  c'est-à- 
dire  de  la  réunion  spoiilaiiee  ou  \olonlaire  de  plusieurs 
choses,  de  manière  qu'il  soit  impossible  de  les  distinguer 
ou  de  les  séparer  »  (art.  1060).  La  copropriété  est  dite  vo- 
lontaire, lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  accompli  par  les  co- 
propriétaires, tel  qu'un  achat,  l'acceplalion  d'un  legs  ou 
uu  mélange  volontaire  (art.  1063). 

Elle  est  dite  forcée,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  thi  lail  des 
copropriétaires,    telle  est   la   copropriété   résuhant    dune 


DE    l'indivision   ET    DU   PARTAGE  99 

succession  (art.  106'i).  Sauf  le  cas  où  l'indivision  est  le 
résultat  d'un  mélange  volontaire  du  fortuit,  chaque  copro- 
priétaire peut,  sans  l'assentiment  de  ses  associés,  vendre  sa 
part  soit  à  un  autre  copropriétaire,  soit  à  un  étranger 
(art.  1088). 

Chaque  copropriétaire  peut,  avec  l'assentiment  des 
autres,  exercer  sur  la  chose  commune  tous  les  droits  qui 
appartiendraient  à  un  propriétaire  unique  (art,  1069).  Mais 
à  défaut  de  cet  assentiment,  il  ne  peut  exercer  aucun  droit 
sur  la  part  des  autres  à  l'égard  de  laquelle  il  est  considéré 
coiiiuic  étranger. 

Cependant  un  copropriétaire  d'une  maison  est  toujours 
autorisé  à  l'habiter  et  ne  doit  aucun  loyer  à  ses  coproprié- 
taires (art.  1075). 

Les  produits  d'un  bien  commun  doivent  être  partagés 
entre  les  communistes  proportionnellement  à  leur  part  (art. 
1073).  Les  récoltes  provenant  d'ensemencements  faits  par 
des  copropriétaires  avec  des  semences  en  propriété  com- 
mune et  du  consentement  des  autres  copropriétaires  est 
commune  entre  eux  tous.  Si  l'un  des  copropriétaires  a 
(•iisonuMicé  seul  a\ec  des  semences  lui  appartenant,  la  ré- 
colte lui  appartiendra  exclusivement,  mais  il  devra  indem- 
niser les  autres  propriétaires  en  payant  le  noksan-i-arz 
(V.  n°  60,  art.  1086). 

I.e  coproj^riclaitc  qui  cultive  le  bien  commun  sans  l'au- 
torisation de  ses  associés  est  ainsi  traité  comme  un  usurpant 
ordinaire.  Si  l'un  des  copropriétaires  a  construit  sur  le 
fonds  commun  sans  l'assentiment  des  autres,  on  devra  pro- 
céder au  pai'lage  si  l'im  d'eux  le  demande  ;  si  la  construc- 
tion échoit  au  lot  de  celui  (jui  a  construit,  les  choses  restent 
en  l'état;  mais  si  la  partie  qui  oonticnl  les  constructions 
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échoit  à  un  autre,  celui-ci  aura  le  droit  de  les  faire  enlever 
(art.  1173). 

87.  —  Partage  des  immeubles  mulk.  —  Les  immeubles 
mulk  sont  soumis,  en  matière  de  partage,  aux  mêmes  règles 
que  les  meubles.  Les  règles  générales  du  partage  sont  con- 
tenues  dans  le  Code  civil,  livre  X,  titre  IL 

On  distingue  deux  espèces  de  partage  : 

1°  Plusieurs  objets  appartenant  ensemble  à  diverses  per- 
sonnes sont  réunis  et  partagés  en  autant  de  parts  qu'il  y  a 
d'ayants  droit.  Tel  serait  le  cas  si  trente  brebis  apparte- 
nant en  commun  à  trois  personnes,  sont  réunies  et  partagées 
entre  elles  à  raison  de  dix  pour  chacune.  Ce  mode  de  par- 
tage s'appelle  «  kismct-i-djem  »  (1). 

2°  Lin  seul  objet  qui  est  la  propriété  commune  de  plusieurs 
personnes  (aïn-i-muchtérek)  est  partagé  en  autant  de  paris 
qu'il  y  a  d'ayants  droit  ;  tel  est  le  cas  si  un  immeubli^  nnna'-- 
tenant  à  plusieurs  personnes,  est  partagé  entre  les  diAcrs 
propriétaires.  Ce  mode  de  partage  s'appelle  «  kismet-i-te- 
frik  »  (art.  1115,  C.  C). 

Le  partage  est  volontaire  «  kismot-i-riza  »,  h-)rsqu'il  est 
fait  par  les  copartageanls,  d'un  commun  accord,  ou  par  le 
juge  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  (art.  11?1)  ; 
il  est  judiciaire  ou  forcé  «  kismet-i-kaza  »,  lorsqu'il  est  im- 
posé par  le  juge  sur  la  deman(l(>  de  quehjues-iiiis  dos  co- 
propriétaires indivis  on  d'un  seul  d'entre  eux  (art.  \l'2\*). 

Les  choses  communes,  d'espèces  différentes,  ne  peuvent 
être  partagées  judiciairement  par  voie  de  réparation  (kis- 
inet-i-djem). 

C'est-à-dire  que  s'd  y  a  à  partager  un  patrimoine  se  com- 


(1)  Moiilteka,  II,  p.  186 
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posant  de  biens  différents,  le  juge  ne  peut  pas  attribuer  à 
l'un,  une  maison,  à  l'autre,  un  magasin  ou  une  ferme  (tchif- 
tlik)  (1),  une  semblable  répartition  ne  peut  être  faite  qu'à 
l'amiable  (art.  1135). 

S'il  y  a  dans  les  biens  à  partager  plusieurs  magasins, 
maisons  ou  fermes,  ces  immeubles  sont  réputés  d'espèce 
différente  ;  ils  ne  pourront  pas  être  partagés  judiciairement 
en  attribuant  une  maison  à  l'un  et  une  autre  à  l'autre,  mais 
chaque  immeuble  devra  être  partagé  par  «  kismet-i-tefrik  » 
entre  tous  les  copropriétaires  (art.  1138). 

Le  partage  par  kismet-i-tefrik  n'est  possible  que  lorsqu'il 
ne  cause  de  dommages  à  aucun  des  copropriétaires,  et  que 
l'objet  commun  peut  encore  être  utilisé  après  le  partage  de 
même  qu'avant.  L'objet  est  alors  dit  partageable  (kabil-i- 
kismet). 

Ainsi,  un  terrain  est  partageable  lorsqu'on  peut  cons- 
truire, planter  des  arbres,  creuser  un  puits  dans  chaque 
partie  ;  une  maison  est  partageable,  lorsqu'il  est  possible 
d'y  aménager  des  logements  distincts  (ait.  1139).  Le  par- 
tage serait  impossible  comme  étant  nuisible  ù  Vun  des  co- 
partageants  si  l'un  d'eux  avait  dans  sa  maison  une  part 
trop  pelile  poiii'  (ju'il  })uisse  l'habiter  après  le  partage  (art. 
1140).  Par  exemple,  on  ne  poiirr-ail  pailayt-i'  judiciaire- 
ment des  immeubles  t(^ls  (|u'un  moulin,  un  bain,  une  petite 
chambre,  une  clôture  rniloycMuie  (aii.    Il 'il). 


(\)  Tcliiftlik  :  fiM-ino  ;  il  l'aul  y  comprcncli-e  la  Iciii-,  les  bAliments 
(l'exploitai ion,  les  animaux,  foraines,  ustensiles  tle  labour  et  autres 
bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  (art.  131,  G.  F.).  D'après  le  même 
article  le  mot  ttliiltlik  dési^;ne  éi^alemenl,  en  (crmes  judiciaires,  le 
champ  de  labour  d'une  cbarrue  de  deux  bu-ufs.  ?a  contenance  varie 
selon  la  qualité  de  la  terre  (70  A  80  dununis  pour  la  picniici-c  qualité, 
100  pour  la  seconde,  130  pour  la  dernière). 
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88.  —  Lorsque  le  partage  forcé  de  l'immeuble  n'est  pas 
possible,  le  juge  peut  ordonner  le  partage  de  iouissance 
(mouhaïa).  Le  partage  de  jouissance  d'une  chose  commune 
impartageable  est  obligatoire  si  l'un  des  copropriétaires 
le  demande  (art.  1183).  Ce  partage  peut  se  faire,  soit  en 
dclcrnlinaiil  la  durée  de  la  jouissance  qui  sera  attribuée  à 
chacun  des  copropriétaires  sur  l'objet  commun,  soit  en 
attribuant  à  chacun  d'eux  la  jouissance  d'une  portion  de 
l'objet  (art.  1176).  Le  partage  de  jouissance  peut  d'ailleurs 
être  effectué  comme  le  partage  de  la  propriété,  soit  d'ac- 
cord entre  les  intéressés,  soit  judiciairement  à  la  demande 
de  l'un  d'entre  eux  (art.  1181)  (V.  pour  le  partage  de  la 
jouissance,  art.  1174-1191). 

89.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  partageable,  la  division 
des  lots  se  fait  en  tenant  compte  de  la  superficie  des  ter- 
rains et  de  la  valeur  des  plantations  ou  constructions  (\\ù 
s'y  trouvent  (art.  1148).  Si  l'on  n'a  pas  pu  constituer  des  lots 
d'égale  valeur,  il  devra  être  attribué  une  soulte  en  argent 
à  celui  des  copartageants  qui  recevrait  le  lot  de  moindre 
valiMH-  (art.  1149). 

Les  arbres  et  les  constructions  se  trouvant  sur  chaqu(>  lof. 
reviennent  à  celui  à  qui  le  lot  est  attribué,  sans  qii'il  soit 
nécessaire  de  les  désigner  expressément  ou  en  termes  géné- 
raux (art.  1163). 

Par  contre,  les  récoltes  et  fruits  pendants  ne  sont  pas 
compris  dans  le  partage,  à  moins  d'avoir  clé  expressément 
nieiilionnés  (art.  1164). 

90.  —  L'attribution  des  parts  se  fait,  d'après  la  loi  du 
clu'i  i.  |)ar  tirage  au  sort,  de  la  manière  suivante  :  le  fonds 
à  partager  est  reproduit  sur  un  plan  ;  on  y  trace  des  parts 
de  valeur  égale,  mois  don!  réhMMkie  peu!  dillércr.  Obsci-- 
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VOUS  à  ce  sujet  que  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  mode  d'évaluation  des  parts.  D'après  Abou  Hanifa.  un 
arpent  de  plaine  devait  être  considéré  comme  valant  deux 
arpents  de  montagne  :  Abou  Joussouf  voulait  qu'il  ne  fût 
pas  fait  de  distinction  entre  les  terres  de  montagne  et  de 
plaine  ;  enfin  d'après  Abou  Mehnied  les  ]>arls  doi\  ont  être 
établies  en  lennnt  comj^tc  unicpii^niont  do  leur  \alour.  Ce  der- 
nier système  a  été  adopté  expressément  pour  les  terres  miri 
l)ar  le  Code  foncier  (aii.  15}  :  les  parts  sont  établies  en 
nombre  éG"al  an  chiffre  du  roinnuin  dénoniiiinlonr  (](^''  i]-r,\\~. 
des  copartageants,  et  sont  numérotées  sur  le  plan.  Si,  par 
exemple,  une  terre  appartient  par  indivis  à  trois  personnes 
dont  la  première  A  a  droit  aux  3/6,  la  seconde  B  à  1/6,  et  la 
troi'iipmo  C  ^\\\  -J  C.  los  lois  sont  numérotés  de  1  à  6.  On 
prépare  alors  des  billets  portant  le  nom  de  chaciue  copar- 
lageant.  Ces  billets  sont  tirés  par  des  enfants  ou  des  per- 
sonnes ne  sachant  pas  lire.  Si  le  nom  de  A  qui  a  droit  à 
trois  parts  sort  le  premier,  il  rc(^oit  les  lots  numérotés  de  1 
h  3  :  si  R  sort  le  second,  il  roçoil  le  lot  numéro  4,  et  les  nu- 
méros 5  et  6  roston!  i^our  C. 

91.  —  Validité  et  rescision  du  partage.  —  Le  partage 
aini;ilili'  no  peut  être  fnil  ([uc  thi  consonlomonl  exprès  de 
tous  les  copartageants  ;  il  no  serait  donc  pas  \alable  s'il 
a  élé  oiïcctué  en  l'absence  de  lun  d'eux. 

L'impubère  est  \alablonioiit  i-opi'ésontc  pai'  son  tuteur.  " 
Si  l'impubère  n'a  pas  de  lutonr.  le  juge  lui  on  donnora  un 
pour  le  partage  (art.  1128).  11  résulte  de  cette  dernière  dis- 
position (lue  le  jtarlayo  amiable  est  considéré  comme  un 
acte  d'administration  cpie  le  tuteur  peut  faire  \al;dilemei^t 
pour  le  compt(^  de  son  pupille. 

l^e  p.utayo  aniiabh^  ou  jinboiaiio  osl  considéi'é  comme 
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flcfinilixcmcnt  accompli  lorsque  les  parts  ont  été  tirées  au 
sort  (art.  1156  et  1157).  L'un  des  copartageants  peut  de- 
mander l'annulation  d'un  partage  amiable,  tant  que  tous 
les  lots  n'ont  pas  été  tirés  au  sort  (art.  1158).  Sauf  le  cas 
d'entente  de  tous  les  intéressés,  le  partage  définitif  n'est 
plus  annulable  que  dans  deux  cas  : 

1°  S'il  s'agit  d'une  succession  et  que  l'on  découvre  de  nou- 
velles dettes  du  de  cajus  qu'il  soit  impossible  de  payer  au- 
trement ((ue  par  la  Acnte  des  biens  partagés  (arl.  1161). 

2°  Si  l'un  des  copartageants  a  subi  une  lésion  considéra- 
ble (gabn-i-fahich)  (art.  1160).  Il  y  a  lésion  considérable 
lorsqu'une  personne  est  lésée  de  plus  d'un  vingtième,  s'il 
s'agit  de  meubles  ordinaires,  de  plus  d'un  dizième,  s'il  s'agit 
d'anim.aux,  et  de  plus  d'un  cinquième,  s'il  s'agit  de  biens 
fonds  (art.  165,  C.  C). 

COPOSSESSION  DES  TERRES  MIRl 

92.  —  Indivision.  —  L'état  d'indivision  entre  plusieurs 
copossesseurs  d'une  terre  miri  a  les  mêmes  effets  juridi- 
ques que  la  copropriété  indivise  des  terres  mulk.  Le  Code 
foncier  ne  contient,  à  l'égard  des  immeubles  miri  possédés 
par  indivis,  que  de  rares  dispositions  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
pléter par  celles  du  Code  civil  concernant  l'indix  isioii  et  le 
partage  des  biens  mulk. 

Des  disposilions  expressos  du  Code  foncier  api>li(|uenl 
aux  terres  miri  le  principe  contenu  dans  l'article  1175,  en 
vertu  duquel  le  copropriétaire  mulk  est  assimilé  à  un  usur- 
patenr  étranger  pour  tous  les  actes  accomplis  en  dehors  de 
sa  part,  sans  l'assentiment  des  copossesseurs.  Tel  est  l'objet 
C.2S  dispositions  suivantes  de  l'article  35  : 
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«  Si  quelqu'un  fait  des  conslruclions  ou  des  planlnlion< 
sur  la  totalité  des  terrains  possédés  en  commun  sans  y  être 
autorisé  par  ses  copossesseurs,  chacun  d'eux  aura  le  droit 
d'exiger  l'enlèvement  des  constructions  ou  des  plantations 
pour  la  part  qui  lui  revient.  »  Si  les  constiuclinn  .,•■ 
tations  ont  été  faites  sans  l'autorisation  des  copossesseurs 
sur  certaines  parties  des  terrains  possédés  en  coinuuiii.  il 
sera  procédé  au  partage  des  terrains,  et  si  le  sol  occupé  par 
les  plantations  ou  constructions  échoit  à  un  des  autres  co- 
possesseurs, il  aura  le  droit  d'en  exiger  l'enlèvement  (Cf. 
n°'  86  sqq). 

Par  application  du  même  principe  le  copossesseur  d'une 
terre  miri  qui  cultiverait  la  part  de  ses  co-associés  sans  leur 
assentiment  serait  soumis  aux  dispositions  de  l'article  21, 
C.  F.  concernant  l'usurpation  ordinaire  ;  par  suite,  il  ne 
serait  pas  assujetti,  comme  l'usurpateur  des  terres  mulk 
(art.  1081),  au  paiement  du  noksan-i-arz  (V.  n"  86). 

L'article  19,  C.  F.  prévoit  le  cas  où  l'un  des  copossesseurs 
de  forêts  et  de  bois  pernallik,  c'est-à-dire  composés  de 
touffes  de  chèno-iiaiu,  en  entrei^rendrait  le  (h^frichtMnont 
sans  l'assentiment  de  ses  associés  :  ces  diM'tiicfs  (!(>nv>"""- 
raieiit  copossesseurs  des  terrains  défrichés  sans  avoir  à 
participer  aux   dépenses  faites   pour  l'avanlagc  commun. 

93.  —  Pnrlarjc  dex  terres  miri.  —  Les  règles  générales 
applicables  au  partage  des  ferres  miri,  sont  conicnues  dans 
l'article  15,  C.  F. 

«  Lorsqu'une  terre  miri  possédée  par  indivis  par  plusieurs 
personnes  est  susceptible  d(>  parlage,  c'esl-à-diiv^  lorsijiie 
cha(|ii('  porlidii  pciil  donncM'  scqiai'i'-ment  autant  de  revenu 
(|ue  si  elle  couliiiuait  à  fair(^  partie  de  l'ensemljk^  et  si  le 
partage  est  demandé  par  l'un  au  moins  des  copossesseurs, 
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les  pnrts  soron!  formées  en  tenant  compte  de  leur  valeur  et 
réparties  par  tirage  au  sort  selon  les  prescriptions  du  droit 
religieux  ou  de  toute  autre  manière  cquilable  ;  ce  parlapie 
est  fait  en  présence  des  intéressés  ou  de  leurs  représen- 
tants, et  par  les  soins  des  autorités  compétentes  qui  attri- 
buent à  chacun  sa  part.  Si  les  terres  sont  reconnues  n'être 
pas  susceptibles  de  partage,  elles  devront  rester  dans  l'in- 
division ;  dans  ce  cas.  on  ne  pourra  pas  recourir  au  partage 
de  la  jouissance  (mouliaïa)  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  qu'une  iene  niiri  ni>  peut  être  par- 
tagée, même  à  l'amiable,  que  lorsqu'elle  est  reconnue  sus- 
ceptible de  partage,  c'est-à-dire  lorsque  le  revenu  de  la 
terre  ne  sera  pas  diminué  par  suite  de  la  division.  L'inté- 
rêt du  fisc  prime  ainsi  la  volonté  des  possesseurs 

Pour  empêcher  que  cette  règle  ne  fût  tournée,  le  létris- 
lateur  du  Code  foncier  a  retiré  aux  copossesseurs  de  terres 
miri  dont  les  revenus  pourraient  être  réduits  par  le  partage, 
la  faculté  de  recourir,  à  défaut  de  partage  définitif,  au  par- 
tage de  jouissance. 

La  défense  des  inlérêls  du  fisc  est  a:iiurée  par  les  pres- 
criptions des  articles  15  et  17  ordonnant  que  le  partage 
amiable  ou  judiciaire  des  terres  miri  ne  soit  fait  qn'avec 
l'auiorisalion  et  hi  participation  des  autorités. 

D'après  l'article  17,  l'inobservation  de  cette  règle 
entraine  la  nullité  du  ^jailagc. 

Por  ailleurs,  les  règles  api)licables  au  partage  des  terres 
miri  ne  diffèrent  pas  de  celles  concernant  le  pariace  di- 
biens  mulk.  On  remarquera,  cependant,  que  l'article  15  pré- 
voit  que  la  répartition  des  lots  pourra  a\  oir  lieu  «  selon  les 
prescriptions  de  la  loi  religieuse  ou  de  lunlc  antre  manière 
équitable  ». 
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D'après  l'article  17,  C.  F.,  les  parties  intéressées  doiven! 
être  présentes  ou  r*^présentées  au  partage.  D'après  l'articls 
18,  les  incapables  peuvent  être  représentés  au  partage  par 
leurs  tuteurs. 

Le  partage  des  terres  miri  est,  comme  celui  des  bien-î 
mulk,  annulable  pour  cause  de  lésion.  C'est  ce  que  l'on  dé 
('uit  des  termes  de  l'article  15  disant  que  le  partage  doit  être 
équitable. 


QUATRIEME  PARTIE 

TRANSMISSION  DES  TERRES  MULK  ET  MIRI 


CHAPITRE  PREMIER 

Vente  des  immeubles  mulk  et  transfert  (firagh) 
des  terres  miri. 


94.  —  La  terre  mulk  étant  seule  possédée  en  pleine  pro- 
[)riélé  peut  seule  faire  l'objet  d'une  vente  proprement  dite  ; 
mais  le  possesseur  des  terres  miri  peut  également  transie 
ror  à  autrui  ses  droits  de  possession.  On  donne  le  nom  de 
«  fîragh  »  que  nous  traduirons  par  transfert,  à  l'acte  par 
Ictiuel  une  personne  cède  à  une  autre,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  la  possession  d'une  terre  miri. 

Bien  nue  les  commentateurs  turcs  du  Code  foncier  consi- 
dèrent le  régime  des  terres  miri  comme  dérivé  d'un  contrat 
de  location,  ils  ne  peuvent  que  constater  l'analogie  coiuplète 
existant  entre  la  venle  des  biens  mulk  et  le  fîragh  des  terres 
miri.  Ali  Hnïdcr  dit  expressénienl  (f)  :  «  Le  Hragli  esl  corn 
parable  au  conlrat  de  venle  ;  les  conditions  qui  annulent  ce 
dernier,  iuintiicnl  éiiahMiicnt  le  firiiuli.  »  Il  y  a  donc  lieu. 


(1)  Ali  Haïder,  p.  62. 
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en  cas  de  silence  du  Code  foncier  sur  le  firagh,  d'en  com- 
pléter les  dispositions  par  celles  du  Code  civil  relatives  o 
la  vente. 

La  vente  des  terres  niulk  est  soumise  aux  règles  généra- 
les applicables  à  la  vente  des  biens  de  toutes  sortes  qui  sont 
contenues  dans  le  livre  I  du  Code  civil  (art.  101-432)  ;  l'alié- 
nation de  ces  terres  ù  titre  gratuit  est  réglée  par  le  livre 
VII,  art.  833  à  880,  concernant  les  donations  en  général. 

Le  titre  II  du  Code  foncier  (art.  36-53)  est  consacré  au 
firagh  des  terres  miri  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

En  raison  des  étroites  analogies  qui  ratlaclient  le  firagh 
des  terres  miri  à  la  vente  et  à  la  donation  des  biens  mulk, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  consacrer  une  partie  spéciale 
du  présent  travail  à  l'aliénation  des  terres  mulk  qui  d'ail- 
leurs ne  saurait  guère  être  séparée  de  celle  des  biens  meu- 
bles. Il  nous  a  semblé  préférable  de  traiter  simultanément 
de  l'aliénation  des  terres  mulk  et  de  celle  des  terres  miri, 
en  faisant  ressortir,  à  propos  des  divers  éléments  des  actes 
d'aliénation  immobilière,  les  analogies  et  les  différences 
existant  entre  la  législation  de  ces  deux  sortes  d'immeu- 
bles. 

Qu'il  s'agisse  de  transférer  la  pleine  propriété  ou  la  sim- 
ple possession  d'un  immeubl'é,  l'acte  de  vente  ou  de  transfert 
comporte  les  mêmes  éléments  essentiels,  accord  des  par- 
ties, d(''t(;rmiii;Uiou  de  la  cliose  tiansférée  et  du  prix. 

05.  —  Coiiclusiijii  da  cuitlral.  —  La  \cntc  et  le  transfert, 
connue  la  donation  elle-même,  reposent  sur  des  contrats 
qui  s'effectuent  par  la  seule  entente  des  parties  (idjab  vé 
kaboul). 

La  lil)re  volonté  des  parties  (Nt  la  coudilion  lUH'inicrc  de 
tout  contrat,  l'^le  fait  défaut  si  le  conlral  a  été  iinposé  à 
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r.  i;c  (rill>'s  jiar  la  violence.  Le  contrat  est  alors  réputé  nul. 

D'après  l'article  1006  C.  C,  «  la  vente,  l'achat,  le  louage, 
le  transfert,  la  renonciation  ou  droit  de  choufa  (voir  chap. 
!rui\uiK)  sont  repaies  nuls  s'il  y  a  eu  violence  ;  ils  sortiront 
c.>[>.'ndaiil  leurs  effets  si  leur  auteur  les  ratifie  après  la  ces- 
sation de  la  violence.  Pour  qu'il  y  ait  violence  il  faut  que 
(iuc  c.dui  ([ui  est  l'auleur  des  menaces  puisse  les  ineilre  à 
(.•xéculioii  (art.  1003)  et  que  la  personne  menacée  soit  con- 
vaincue que  la  menace  sera  mise  en  exécution  si  elle  n'exé- 
cute pas  la  chose  demandée  (art.  1004).  Un  acte  n'est  ré- 
puté extorqué  par  la  violence  que  s'il  a  été  accompli  en 
présence  de  l'auteur  de  la  violence  ou  d'une  personne  qui 
le  représente  (art.  105). 

L'article  113  du  C.  F.  dispose  que  «  lorsque  le  transfert 
d'une  terre  miri  aura  été  imposé  par  la  violence  par  une 
personne  susceptible  d'inspirer  de  la  crainte,  le  farigh  (ce- 
lui qui  transfère),  pourra  en  demander  l'annulation  en  for- 
mulant une  plainte  pour  contrainte  (ikrah-davassi).  Si, 
dans  l'intervalle  la  terre  a  été  transférée  à  d'autres,  ou  si 
elle  est  passée  aux  héritiers  de  l'acquéreur  ou  est  retour- 
née au  fisc  comme  vacante,  la  réclamation  peut  être  for- 
nuilée  conti'c  le  possesseur  de  la  chose  par  le  farigh  ou  par 
ses  héritiers,  l'action  pour  violence  ne  passe  pas  au  fisc 
il  la  lerre  i-este  à  ceux  qui  la  possèdent. 

De   la  capacité  des  parties 

9(5.  -  Vente  des  immeubles  mulk.  —  D'après  l'article 
361,  C.  C,  «  pour  la  validité  de  la  vente,  il  faut  que  les  par- 
ties soient  saines  d'esprit  et  capables  de  discernement  ». 

La  vente  est  un  des  actes  que  les  impubères  capables  de 
discoriiemenl     (saghir-i-muméyis)     peuvent     valablement 


VENTE    ET    TRANSFERT    (fIRaGH)  11  i 

accomplir  avec  Tassistance  de  leur  tuteur  (\'.  n°  47).  L'in- 
L-apacité  du  mineur  incapable  de  discernement  (saghir-i- 
ghaïri  mumeyis)  est  absolue  et  ne  peut  être  suppléée  par 
l'autorisation  de  son  tuteur.  Cependant  la  loi  religieuse 
admet  que  les  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  de 
celte  catégorie  peuvent  toujours  être  vendus  par  leur  tu- 
teur naturel  (véli)  (1). 

Lorsque  le  mineur  incapable  de  discernement  n'a  pas  de 
tuteur  naturel,  ses  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  que 
dans  les  cas  suivants  dits  «  azar-i-chériyé  »  : 

P  Le  prix  des  immeubles  est  absolument  nécessaire  pour 
nourrir  le  pupille. 

2°  Les  dettes  de  la  personne  dans  la  succession  de  laquelle 
le  mineur  recueille  un  immeuble  ne  peu\  ent  être  payées  que 
sur  le  prix  de  l'immeuble. 

3°  Le  de  cuius  a  laissé  un  testament  qui  ne  peut  être  exé 
cuté  qu'à  la  condition  de  vendre  les  inimeidjles  appui  tenant 
au  mineur. 

4»  Il  se  trouve  un  acheteur  (pii  paie  les  immeubles  au 
double  de  leur  valeur. 

5°  Les  inipôls  et  charges  de  l'immeuble  dépassent  ses 
revenus. 

0°  L'immeuble  est  une  maison  qui  menace  ruine. 

7°  L'immeuble  est  possédé  par  indivis  par  plus:ieurs  per- 
sonnes et  doit  être  partagé.  La  part  du  mineur  perdrait 
ainsi  de  sa  valeur. 

8"  L'immeuble  a  été  saisi  par  une  personne  en  état  d'exrr 


(2)  Halis  Eclu-efl",  p.  334. 
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cer  une  \  iolence  contre  laquelle  le  tuteur  se  trouve  impuis- 
sant. 

97.  —  Translert  des  terres  miri.  —  D'après  l'article  50 
du  Code  foncier,  «  le  transfert  des  terres  miri  accompli  par 
des  impubères  (saghir),  des  fous  (medjnoun),  ou  des  faibles 
d'esprit  (ma'toub),  n'est  pas  a  alable.  Si  le  transfert  a  été  ac- 
compli et  si  celui  qui  a  cédé  la  terre  meurt  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  puberté  (bulough),  ou  avant  sa  guérison,  la 
terre  passe  à  ses  héritiers  et,  à  leur  défaut,  retourne  au  fisc 
qui  la  cède  à  nouveau  contre  le  prix  du  tapou  ». 

Le  Code  foncier  interdit  ainsi  le  transfert  des  terres  miri 
à  toutes  les  catégories  d'incapables  et,  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  pour  la  vente  des  biens  mulk.  met  l'impubère 
capable  de  discernement  et  l'imbécile  sur  le  même  pied  que 
l'impubère  incapable  de  discernement  et  le  fou. 

On  doit  admettre  cependant  que  cet  article  ne  contrevient 
pas  aux  dispositions  du  Code  civil,  en  vertu  desquelles  le 
fou  qui  a  des  intervalles  lucides  jouit  pendant  ces  interval- 
les de  l'entière  capacité  de  l'homme  raisonnable  (V.  n°  48). 

L'incapacité  de  l'impubère  et  des  autres  catégories  d'in- 
capables est  absolue  et  ne  peut  être  couverte  par  l'autorisa- 
tion du  tuteur. 

Si  le  cédant  vient  à  mourir  avant  la  puberté  ou  la  guéri- 
son,  sa  succession  s'ouvre  comme  si  le  transfert  n'a\  ait  pas 
eu  lieu.  A  défaut  d'héritiers,  la  terre  retourne  au  lise  ([ui  la 
cède  à  nouveau. 

Si  le  cédant  meurt  après  la  puberté  ou  la  guérison,  ses 

héritiers  auraient  également,  d'après  Ali  Haïder,  le  droit 

.   :.;  :-,'s.il!:lioii  iMiuhuit  une  période  de  dix  ans 
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à  dater  du  moment  où  l'incapacité  a  cessé  d'exister.  (1) 
Mais  il  faut  observer,  d'une  part,  que  le  Code  foncier  leur 
accorde  ce  droit  seulement  en  cas  de  mort  du  cédant  avant 
la  cessation  des  motifs  d'incapacité,  et,  de  l'autre,  que  le  cé- 
dant, en  ne  réclamant  pas  l'annulation  du  transfert,  lors- 
qu'il s'est  trouvé  en  état  de  le  faire,  a  pu  être  considéré  com- 
me ayant  renoncé  lui-même  à  la  restitution. 

98.  —  Par  exception  aux  règles  ci-dessus,  le  tuteur  peut 
aliéner  les  terres  miri  de  son  pupille  dans  les  deux  cas  spé- 
cifiés par  les  articles  52  et  53  du  Code  foncier,  savoir  : 

1°  «  Lorsque  le  fonds  miri  ne  constitue  ((ue  l'accessoire  de 
constructions  ou  de  plantations  mulk  dont  la  vente  est  per- 
mise par  la  loi  religieuse  »  (art.  53). 

2°  «  Lorsqu'il  est  démontré  que  des  tchiftliks  appartenant 
à  des  mineurs  ne  peuvent  être  administrés  par  les  tuteurs 
que  d'une  façon  onéreuse  pour  le  pupille  et  que,  les  con- 
structions et  dépendances  de  la  ferme  ayant  une  certaine 
importance,  il  serait  nuisible  au  pupille  de  les  laisser  se 
détériorer  et  diminuer  de  valeur  et  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  vente  en  serait  prescrite  par  la  loi  religieuse,  s'il 
est  établi  ([u'en  xcndant  séparéineiil  les  coiislruclions  et  les 
déi)endances  de  la  ferme  on  ferait  un  acte  nuisible  aux  inté- 
rêts du  mineur,  il  est  permis  de  \ondre  le  tout  ensemble  à 
son  prix  réel  (2),  après  en  avoir  obtenu  raul(uisalion  du  tri- 
hiiiKil  rcnyiciix.  Le  Iraiisforl  a\aiil  r\r.  ainsi  accouqili.  le 
mineur  ne  ponria  pas  après  sa  majorité,  réclamer  la  reslilu- 


(1)  Après  l'expiration  de  ce  (K'ini.  racipK'reiir  jouissait  du  bénéfice 
de  la  prescription. 

(2)  Allusion  à  la  rùgli-  (jui  permet  la  i-estitution  in  inlpfjrnm  des  actes 
relatifs  aux  l)icns  des  niineiu-s  en  cas  de  lésion  (gabu-i-lalicli),  nn-nic 
loisqu'il  n'y  n  pas  eu  do!  (V.  n«  Hbj. 
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tion  de  la  ferme  ou  de  ses  dépendances.  On  procédera  de 
même  pour  les  terres  des  fous  ou  des  faibles  d'esprit  » 
(art  52). 

D'après  cet  article,  la  vente  des  terres  miri  appartenant  à 
des  mineurs  n'était  possible  que  lorsqu'il  s'agissait  de  tchif- 
tliks.  Il  faut  entendre  par  là  une  ferme  avec  ses  dépendan- 
ces, constructions,  outillage,  bestiaux,  etc.,  qui  sont  des 
biens  mulk. 

Cette  aliénation  n'était  donc  permise  qu'aux  conditions 
suivantes  : 

1°  Que  radminist  ration  de  la  ferme  ne  pût  être  assurée  au- 
trement que  d'une  manière  nuisible  aux  intérêts  du  pupille. 

2°  Que  les  dépendances  fussent  menacées  de  ruine  et  que 
l'on  se  trouvât  ainsi  à  leur  égard  dans  une  des  circonstan- 
ces qui,  d'après  le  droit  religieux,  justifient  la  vente  des 
biens  mulk  des  mineurs. 

3°  Que  le  tribunal  religieux  eût  constaté  et  certifié  dans 
un  acte,  dit  «  izn  hudjeti  »  ou  peraiis,  qu'il  serait  nuisible 
aux  intérêts  du  pupille  de  séparer  les  constructions  et  dé- 
incapables a  été  élargie  par  la  loi  sur  le  tapou  du  8  Djemadi 
pable  la  seule  possession  de  cette  dernière. 

La  faculté  de  vendre  des  terres  miri  possédées  par  des 
incapables  a  été  élargie  par  la  loi  sur  le  tapou  du  8  Djemadi 
ul  akliir  {"JT.")  (I)  qui  autorise  également  le  transfert  des  ter- 
res autres  que  des  tchiftliks,  lorsque  la  a  ente  séparée  d'une 
maison  mulk  qui  s'y  trouve,  déprécierait  considérablement 
la  valeur  du  fonds  (art.  38). 

I/ali(Miati(m  de  la  terr(;  miii  possédée  par  des  mineurs 
doit  ètic  é\  itée  aulaiil  (juc  possible.  L'article  31  de  la  loi  du 

(1;  D.  I,  p.  200. 
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îapou  flécido  que  les  Icliiftliks  des  mineurs  ne  devront  pas 
être  aliénés  sil  est  possible  de  les  louer  moyennant  un  lo- 
yer d'un  demi  pour  cent  de  la  valeur  réelle  et  si  le  locataire 
garantit  l'exacte  restitution  du  matériel  d'exploitation  et  du 
bétail.  Si  la  plus  grande  partie  des  dépendances  immobi- 
lières ne  comprennent  que  quelques  bâtiments  et  greniers 
dont  la  ruine  ne  présente  qu'une  importance  médiocre  par 
rapport  à  la  valeur  des  terrains,  il  y  aura  lieu  de  vendre  les 
meubles  sans  relard  et  de  louer  les  terrains  pour  quelque 
prix  ({ue  ce  soit  (art.  32). 

L'article  51  du  Code  foncier  autorise  le  tuteur  à  acqué- 
rir des  terres  miri  pour  le  compte  du  pupille,  lorsque  l'ac- 
quisition présente  un  a\antage  certain  pour  ce  dernier. 

99.  —  Les  dispositions  qu'une  personne  prendrait  au 
cours  d'une  maladie  mortelle  à  l'égard  de  ses  biens  mulk, 
sont,  ainsi  que  nous  ra\ons  dit  i)lus  haut  (V.  n**  50),  sou- 
mises à  divers  cas  d'annulalion,  et  d'une  manière  générale, 
assimilées  à  des  actes  de  dernière  \olonté. 

La  vente  faite  dans  ces  conditions  à  l'un  des  héritiers 
doit  être  ratifiée  par  les  autres  héritiers,  à  défaut  de  (pioi 
raniiuhilion  jxMit  on  être  rédamée  après  la  niori  du  \en- 
deur  (art.  393,  C.  C). 

La  \('nli'  f;iil('  à  ini(>  |»(M'S(»iiiie  aiilr(>  (|n"uii  liiM'ilicr  esl  \"a- 
lalilc  si  le  prix  (|iii  a  rlr  pay<''  con'espoml  ;'i  la  xaleiir  réelle 
d(>  la  chose.  Mais  si  la  (■li()S(>  a  rlr  \(Midii('  à  un  prix  infé- 
rieur à  sa  \ahnn-  ii-i'Hc.  la  \ciile  n'c^l  \alabl(>  (|iie  si  la  di- 
miinitioii  de  prix  ne  (h'jiasse  pas  la  proportion  de  la  for- 
tuiKMlii  d(';fiinl  doni  celui  ci  |)oii\ail  disposer  par  leys  (soit 
le  tiers  de  sa  foi'tinie).  Si  la  diinimilion  de  |)rix  d('q)asse  Itf 
liers  de  rii(''rilaL;e.  les  lienln-rs  peii\eiil  exiL;("f  le  reiiilK)ur- 
senieiil  (le  la  ilitlérence  du  prix.  ius(|ir;i  coueiimMiee  de  ce 
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liers,  et,  si  l'acquéreur  s'y  refuse,  obtenir  la  rescision  de 
la  vente  (art.  394,  C.  C). 

Lors(]iio  la  personne  qui  a  vendu  au  cours  d'une  mala- 
die mortelle  une  chose  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  laisse 
une  succession  obérée,  les  créanciers  ont  le  droit  de  récla- 
mer de  l'acquéreur  le  paiement  intégral  de  la  valeur  ré- 
elle, et,  à  défaut  de  ce  paiement,  la  rescision  de  la  vente 
(art.  395,  C.  C). 

La  législation  du  Code  foncier  a  soustrait  le  fîragh  des 
terres  miri  à  ces  causes  de  résolution. 

Le  transfert  de  la  terre  miri,  accompli  au  cours  d'une  ma- 
ladie mortelle,  est  valable  s'il  a  été  fait  régulièrement  avec 
l'assentiment  des  autorités  (art.  120,  C.  F.),  bien  entendu 
à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  vicié  par  d'autres  causes. 
Ni  les  héritiers  naturels,  ni  le  fisc  ne  peuvent  l'attaquer  en 
alléguant  que  le  cédant  l'a  accompli  pendant  la  maladie 
dont  il  est  mort. 

100.  —  Des  mandataires.  —  L'article  1459  du  Code  civil, 
autorise  toute  personne  à  donner  ù  une  autre  le  mandat  de 
faire  pour  son  compte  un  acte  qu'elle  a  le  droit  d'accom- 
plir elle-même.  La  vente  des  terres  mulk  et  le  firagh  des 
terres  miri  peuxent  donc  èlre  faits  par  des  mandataires 
des  deux  parties.  Le  Code  foncier  ne  contient,  il  est  vrai, 
aucune  prescription  à  cet  égard,  mais,  d'une  part,  le  Code 
civil  est  toujours  applicable  à  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales, et  de  l'autre,  l'article  43  du  Code  foncier  prévoit  le 
cas  d'une  aliénation  immobilière  accomplie  par  une  pei"- 
sonne  n'ayant  pas  de  droits  sur  la  terre  et  non  munie  des 
pouvoirs  du  légitime  possesseur  : 

«  Si  (juelqu'un    aliène  sans  en  avoir    reçu  pouvoir    la 


VENTE    ET   TRANSFERT    (fIRAGh)  117 

terre  d'un  autre  ou  celle  dont  il  n'est  que  copossesseur, 
et  la  transfère  à  un  tiers,  même  avec  l'assentiment  des  au- 
torités, et  si  le  légitime  possesseur  n'approuve  pas  le 
transfert,  ce  dernier  peut  réclamer,  par  l'entremise  de 
l'autorité,  la  restitution  de  la  terre  par  rac(iuéreur  »  (art. 
43). 

Ainsi  Tacceptation  ultérieure  du  transfert  a  les  mêmes 
conséquences  que  la  remise  des  pouvoirs  donnés  au  préa- 
lable. 

Quant  à  la  forme  du  mandat  pour  procéder  à  l'aliénation 
d'immeul)les,  elle  a  été  réglée  par  un  ordre  du  \'erghi 
Enianeli.  du  20  Djémadi-ul-akhir  1299,  prescrivant  que  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  \endrc  ou  acheter  des  inuiKHi- 
bles  ne  seraient  plus  délivrés  par  devant  les  notaires, 
mais  sculeniciil  i)ar  de\ant  les  tril)uiiaiix  religieux. 

De  la  réalisation  de  la  vente  et  du  transfert 

101.  . —  Dès  que  le  contrat  a  été  valablement  conclu  entre 
les  parties,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  réunissent  les  condi- 
tions de  ca])acité  nécessaires  et  que  l'accord  s'est  étaldi 
entre  elles  sur  la  (|(''lei'iiiiiialioii  do  la  i'liosi>  et  du  ]>ii\.  !a 
M'iilr  es!  diMliiilivciiiriil  conclue  sans  ({u'aucune  formalité 
spéciale  soi!  cxigibh^  (art.  108  à  175.  C  (".)  ol  sans  que  la 
tradition  d(!  la  chose  \endue  soit  ncM-cssairc  (art.  262). 

Ainsi,  (h's  la  conclusion  du  conlral.  rach(Mi'ur  d'un  nn- 
inridil'"  pciil  je  ri'\('ndic  --.nis  en  ;illciidre  la  (h''li\  rance  ; 
cependant  la  loli  interdit  de  rcxendrc  une  chose  mol)ilière 
a\ant  rpTelIi'  ait  ('li'  li\-r(>c  (nrl.  25^5). 

Notons  (luà  la  dilïeience  de  ce  (jui  a  lieu  poin-  la  \enle, 
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la  délivrance  de  la  chose  est  une  condition  essentielle  du 
contrat  de  donation  (art.  8G1). 

La  délivrance  n'est  pas  une  condition  de  la  validité 
de  la  \cnte,  mais  après  la  conclusion  du  contrat  et  le 
paiement  du  prix,  le  ^endeur  est  tenu  de  délivrer  la  chose 
(art.  2&2).  Le  mode  dont  la  délivrance  s'effectue  \arie  sui- 
\ant  rcspèce  de  la  chose  vendue  (art.  265).  Dans  la  vente 
d'un  terrain  ou  d'un  champ,  lors(|ue  l'acheteur  se  trouve  sur 
le  fonds  vendu  ou  qu'il  peut  l'apercevoir  par  cjuelque  côté, 
la  permission  d'en  prendre  possession  donnée  par  le  ven- 
deur \aul  la  déliM'ance  (art.  266)  ;  s'agissant  de  la  trad'- 
tion  d'un  immeuble  dont  la  porte  a  une  serrure,  tel  qu'une 
maison  ou  une  vigne,  si  l'acheteur  et  le  vendeur  se  trouvent 
dans  l'immeuble,  il  suffit  que  le  vendeur  dise  «  je  vous  le 
délivre  »  pour  que  la  délivrance  s'accomplisse  (art.  27(i). 
En  dehors  des  règles  précédentes,  la  conclusion  du  con- 
trat de  vente  et  la  transmission  de  la  propriété  immobilière 
n'étaient  primitivement  soumises  à  aucune  condition  de 
forme. 

102.  —  Rien  que  la  vente  d'un  immeuble  mulk  soit  vala- 
bleuKMit  effectuée  par  le  seul  contrat,  les  parties  sont  sou- 
mis(\s  i»ar  la  loi  du  28  Uedjeb  1291  (1)  à  l'obligation  de  se 
munir  tle  tilres  de  jn-opriélé  (senedi  hakani),  dont  la  déli- 
vrance est  entourée  de  certaines  formalités  exigées  tant 
pour  la  vente  des  terres  mulk.  que  pour  le  transfert  des 
terres  mi  ri. 

(fini  ([iii  veut  xendi'e  une  [tropric'té  mulk,  dit  l'ai^liclc  11 
do  c('lt(^  loi,  doil,  connue  le  possesseur  de  terres  miri,  se 
munir'  d'un  llmouliaber.  signé  du  Moukhtar  et  de  l'Imam,  et 

1)D.  III,  p.  447. 


VENTE    ET    TRANSFERT    (fIRAGh)  119 

comparaître  avec  le  vendeur  devant  la  commission,  en  pré- 
sence de  laquelle  l'acte  d'enregistrement  sera  accompli  ». 
En  vue  d'assurer  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
les  moukhtars  et  les  imams  sont  obligés  de  signaler  aux 
agents  du  cadastre  toutes  les  ventes  d'immeubles  qui  par- 
viennent à  leiu'  connaissance  (1).  Pour  le  même  motif,  il 
est  interdil  aux  notaires  de  légaliser  des  contrats  relatifs 
à  des  ventes  d'innneubles  (2). 

103.  -  -  Le  contrat  de  transfert  (firagh)  est  valablement 
conclu  {jar  l'offre  et  l'acceptation  dès  que  les  parties  réu- 
nissent les  conditions  de  capacité  nécessaire,  et  qu'elles 
sont  tombées  d'accord  sur  la  détenninalion  de  la  chose  et 
du  prix.  Mais  l'ofijct  du  Iraiisfcrt  n"('laiit  jias  la  propriété 
des  parties,  ce  contrat  ne  peut  avoir  d'etïots  utiles,  qu'après 
avoir  obtenu  l'assentiment  de  l'Etat,  cpii  a  conservé  le  do- 
maine éniiiKMil  <lu  fonds.  Le  consentement  des  autorités 
est  une  coiidilioii  indispensable  à  bi  réalisation  du  trans- 
fert. 

C'est  ainsi  (jne  le  transf(M't  des  terres  miri  s'est  trouvé 
lié  à  des  cou(btions  (b-  foi-me  (|ui  sont  actuellement  déter- 
minées par  bi  loi  sur  le  Inpou  du  î)  I  »j(Miia<H  ui-akliir 
1275  (3). 

Ccbii  (lui  \('iil  lr;iii--IVM('r  sa  l<M're  miri  (but  se  nuuiir 
d'un  cptlilîeal  (ihmuili.ilxM')  signé  de  l'imam  et  du  moukh- 
lai'  (b'  sou  (|uarli(M'  (Ui  de  sa  conuuuuc.  constalaul  (|u"il  est 
l)i('U  jiosscsscur  d(ï  la    Icrrc,   d    iu(b({iiaul   le  pii\  du  Irans- 


(1)  Circulaire  du  niiiiislrc  du  Ciulaslrc  du  I"  anùl  13{ii,  Mniih.irrernt- 
l-onmnumiè,  l'iOâ-T,  ji.  X.yC). 

{'1)  Circuluirc  du  iiiéiiic  niinisti'rc  du  18  Clioubal  l.'^o".  M.  ()  ,  i:uis- 
10,  p.  12i. 

{^)  D.  I.  p.  200. 
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fert,  la  situation,  les  limites  et  l'étendue  de  l'immeuble  à 
transférer.  Pour  les  étrangers,  ces  certificats  sont,  selon 
l'usage,  délivrés  par  les  consuls  dont  ils  relèvent.  L'Ilmou- 
haber  est  présenté  à  une  commission  composée  du  hakim, 
des  agents  du  cadastre,  de  l'enregistrement  (tahrirat)  et 
de  l'evkaf  et  d'un  membre  du  conseil  municipal.  En  pré- 
sence de  cette  commission,  le  cédant  (farigb)  déclare  qu'il 
a  transféré  l'immeuble  (fîragh-etdim),  l'acquéreur  (me- 
froug-ouleh),  qu'il  l'a  acheté  (kaboul-etdim).  Cet  acte 
s'appelle  takhir.  Après  son  accomplissement,  la  mention  en 
est  inscrite  sur  les  livres  fonciers  et  l'acquéreur  reçoit 
tout  d'abord  un  titre  provisoire  (mouvkkat  ilmouhaber). 
Ce  livre  est  délivré  par  le  bureau  du  cadastre,  dans  la  cir- 
conscription duquel  a  eu  lieu  le  transfert.  Il  est  ultérieure- 
ment remplacé  par  un  titre  définitif  (sened-i-hakani),  déli- 
vré après  vérification  des  registres  qui  lui  sont  envoyés 
mensuellement  et  inscription  du  transfert  sur  les  livres 
fonciers.  Les  titres  provisoires  ont  la  même  valeur  juri- 
dique que  ces  titres  définitifs  (1). 

104.  —  L'article  36  du  Code  foncier  détermine  les  consé- 
quences de  l'inobservation  par  les  parties,  des  formalités 
par  lesquelles  se  manifeste  la  participation  de  l'Etat  au 
transfert  des  terres  miri. 

«  Tout  possesseur  d'une  terre  miri  peut,  avec  l'autori- 
satidn  des  autorités,  la  transférer  à  qui  il  veut,  à  titre 
gratuit  ou  pour  un  prix  convenu.  Le  transfert  accompli, 
sans  l'aiilorisnlion  ot  la  participation  des  autorités,  est  nul; 
La  \alidile  du  droit  de  possession  de  l'acquéreur  demeure 


fl)  Circulaire  du  ministère  du  cadastre    du    10   Techrin-i-ewel    1304, 
Mnuharreral-i-niimoiimiê.  1305-7,  p.  371. 
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subordonnée  à  l'assentiment  des  autorités  ;  ainsi,  s'il  vient 
à  mourir  sans  que  l'assentiment  ait  été  accordé,  celui  qui 
a  transféré  la  terre  (farigh)  peut  en  reprendre  la  posses- 
sion. Si  ce  dernier  meurt  en  laissant  des  héritiers  qualifiés 
pour  recueillir  la  succession  des  terres  miri,  ceux-ci  héri- 
tent du  fonds.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  aptes  à  recueillir 
cette  succession,  la  terre  est  transférée  de  nouveau  contre 
la  valeur  du  fnp<ni.  L'acquéreur  (mefroug  ounleli)  repren- 
dra le  prix  d'achat  sur  la  succession  du  cédant  (farigh).  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assentiment  des  autorités 
soit  donné  au  niomenl  de  la  conclusiun  du  contrai.  Le  con- 
trat doit  même,  en  règle  générale,  être  antérieur,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  forme  même  de  l'acte  de  fakrir  que 
les  parties  effectuent  en  prononçant  les  formules  :  «  j'ai 
transféré  »,  «  j'ai  acquis  »  (fîragh  ctdim,  teferrough  etdim). 
Mais  tant  <|ue  l'assentiment  des  autorités  n'a  pas  été  re- 
cueilli, le  contrai  |)eut  être  annulé  ])ar  chacune  dos  parties, 
car  il  ne  devient  irrévocable  que  par  l'octroi  de  cet  assen- 
timent. Il  en  résulte  que  si  l'une  des  parties  vient  à  mourir 
dans  l'intervalle,  le  contrat  devient  de  plein  droit  nul  et  non 
avemi  et  la  succession  s'ouvre,  comme  s'il  n'avait  jamais 
été  conclu  ;  la  terre  passe  donc  aux  héritiers  du  farigh,  et 
s'il  n'en  existe  pas,  elle  fait  refour  au  fisc  comme  mahloul  ; 
(|nanl  à  l'acrpiérour,  il  ne  lui  reste  f|u'nii('  ci'éance  sur  la 
succession  poiu'  le  nionhuil  du  pii\  (pi'il  a  |>;i\é  (liiMbd-i- 
firagli). 

Par  conli-c.  j(>  Ir-ansfcr-l  rsl  considcMc  connnc  réalisé  cl  la 
possession  comme  transférée  par  l'accomplissemenl  du 
taki'ir  oi\  présence  des  autorités,  sans  qu'il  y  ail  à  leiur 
compl(^  du  fait  q\\o  I(>  (ilre  n'a  pas  élé  encore  délivré  à  l'ac- 
quércui'. 
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Ainsi,  dès  ce  moment,  si  le  farigh  vient  à  mourir  sans 
laisser  d'héritiers,  la  terre  ne  peut  plus  être  considérée 
comme  mahloul  (art.  37,  C.  F.),  et  le  farigh  ne  peut  plus  cé- 
der la  terre  à  un  autre  (art.  40).  De  son  côté,  l'acquéreur 
(mcfrough  ounleh)  ne  peut  plus  se  dégager  du  firagh,  qu'il 
ait  été  accompli  à  titre  onéreux  ou  gratuit  (art.  39  C.  F.). 
Cette  dernière  disjxtsitiun  exclul  (hi  Iraiisferl  gratuit  des 
terres  miri  la  faculté  de  ré\  ocation  adnuso  par  le  Code  ci 
vil  pour  les  donations  de  hiens  niulk  (art.  8C2). 

L'assentiment  des  autorités  ne  constitue  tiu'une  pure 
formalité.  11  ne  peut  être  refusé  sans  motif. 

La  nationalité  étrangère  de  l'acquéreur  constituait  un  mo- 
tif de  cet  ordre  avant  l'application  de  la  loi  du  7  Sefer 
1284  aux  ressortissants  des  diverses  i)uissanccs  ;  l'autori- 
sation est  encore  aujourd'hui  refusée  aux  sujets  monténé- 
grins et  roumains  qui  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  ci-dessus. 

L'échange  (moubadélé)  des  terres  miri  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  transfert  (art.  36). 

Du    PRIX 

105.  —  D'après  l'article  237  du  Code  cnû.  le  jirix  de 
vente  (h)it  a\oir  été  détcM'ininé  au  moment  de  la  conclusion 
du  conti'at,  à  (h'-faul  de  ((uoi,  la  \eul(^  (>sl  «  facid  »  c"est-à- 
dir'c.  (■oufoi'niément  à  la  définition  de  l'article  109,  C.  C, 
«  aiuudahle  comme  étant  valable  dans  ses  principes,  mais 
nuHe,  à  i'ais(»n  (h*  ses  modalités  »  ;  (die  est  alors  suscep- 
tible d'èlri^  aiundéc  ;'i  la  dcniaudc  d  luic  des  parties. 

Dans  la  vente  au  comptant,  le  xcndour  a  le  droit  de  re- 
tenir la  chose  xcndue  jusqu'à  ce  (luc  racheteur  en  paie 
intégralement  le  prix  (278)  ;   le  droit  do  rétention  ne  se 
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perd  pas,  alors  même  que  l'acheteur  donne  un  gage  ou  four- 
nit une  caution  (280),  mais  le  vendeur  qui  délivre  la  chose 
vendue  avant  d'en  a\uir  reçu  le  prix  est  déchu  de  son 
droit  de  rétention  ;  en  conséquence,  il  ne  pourrait  réclamer 
la  restitution  de  la  chose  pour  la  détenir  jusqu'au  payement 
du  prix  (281).  Dans  la  vente  à  crédit,  le  vendeur  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  la  chose  vendue,  mais  doit  en  faire  inmié- 
diatement  délivrance  à  l'acheteur  et  attendre  l'échéance  du 
terme  pour  en  toucher  le  prix  (283).  Le  vendeur,  qui 
après  avoir  stipulé  la  \ente  au  comptant,  accorde  un  délai 
à  l'acheteur,  pour  le  paiement  du  prix,  déchoit  do  son  droit 
de  réicntion  et  est  tenu  de  délixier  innnédiafement  la  chose 
pour  n'en  recevoir  le  prix  qu'à  l'échéance  du  terme. 

Les  parties  contractantes  peuvent  valablement  convenir 
d'un  terme  pour  le  paiement  du  prix  avec  la  condition  que, 
faule  de  i)aiement  au  terme  convenu,  la  vente  sera  résiliée 
(khiyar-i-iiakd)  (313).  Dans  une  \en\o  de  celte  nature,  le 
contrat  devient  nul  (315),  en  cas  de  décès  de  l'acheteur 
avant  le  paiement. 

100.  —  Lorscpfil  est  fait  mention  d'un  prix  con\enu  pour 
le  transfert  d'une  terre  miri  (hedel-i-firagh)  la  somme  doit 
être  déterminée  ;  ]v  défaut  th"  dc'fci'minaliou  rendrait  le 
c<)iilr;it  amiulahle.  S'il  n'est  pas  mciilioiiiK'  (l(>  [>rix,  le  con- 
trat n'est  pas  susceptible  d'annulaliuii,  mais  le  transfert  est 
alors  considéré  connue  gratuit  (medjanen).  L'article  38,  C. 
l'\  (h''cid('  ijnc  l(irs(|iriiii  mcIc  de  IransfcrI  aura  v\r  rï\'vc\uv  à 
litre  gratuit  ou  sans  spécification  (hi  |>rix  (medjanen).  ni  le 
farigh,  ni  ses  hérilicM-s  uv  jxMnront  réclamer  ultérieure- 
ment h;  paiement  dune  sonnne  cpudconquc. 

iuT.     -  Le  même  article  admettait,  dans  son  texte  priniilil 
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l'annulation  du  contrat  de  transfert  pour  cause  de  non 
paiement  du  prix  convenu.  Cette  disposition  a  été  abolie, 
par  une  lettre  vizirielle  du  7  Redjcb  1295  (1)  qui  l'a  rem- 
placée par  le  texte  suivant  :  «  Si  le  niefrough  ounleh  (acqué- 
reur), après  avoir  accompli  le  firagh,  en  présence  des  auto- 
rités, moyennant  un  prix  déterminé,  ne  paie  pas  ce  prix,  le 
farigh  ou  ses  héritiers  peu\ent  en  poursuivre  le  paiement 
de  l'acquéi'iHU'  lui  même  ou  de  ses  héritiers  ». 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  ici  par  héritiers,  seule- 
ment ceux  qui  ont  droit  à  la  succession  des  terres  miri, 
mais  tous  les  héritiers  recomuis  par  la  loi  religieuse 
comm<>  aptes  à  succéder  aux  îneul)les  et  biens  niulk,  car  il 
ne  s'agit  pas  de  la  succession  d'une  terre  mais  de  celle  d'une 
créance.  Chacun  des  héritiers  de  l'acquéreur  est  responsa- 
ble vis-à-vis  du  farigh  à  proportion  de  la  part  à  recueillir. 
Si  la  succession  ne  suffît  pas  à  le  désintéresser,  le  farigh 
n'a  pas  d'autres  droits  à  exercer  que  les  autres  créanciers. 

De  la  chose  rendue  ou  transférée 

108.  —  D'après  l'article  200  du  Code  civil,  la  chose  qui 
fait  l'objet  d'une  \ente  doit  être  connue  de  l'acheteur.  D'a- 
près l'article  201,  il  n\  iir(^nd  connaissance  loi'sqii'on  lui  en 
a  désigné  les  caractères  dislinclifs,  par  exemple,  les  limites, 
s'il  s'agit  d'un  immeuble. 

Un  immeuble  vendu,  soit  à  raison  d'un  prix  (ixé  par  ar- 
pent (dnniim),  soi!  pour-  un  i»î'ix  dél(M'niiné  pour  la  lolnlilé, 
doit  être  traité  connue  les  choses  dites  me\zi'()uii  on  xendues 


(1)  Citée  par  Ihilis  Kchicr,  p.  2S7  et  ctendue  par  un  masbata  He  la 
commission  du  Mcdjcllc  fie  l'année  129(3  aux  vakoufs  à  double  rede- 
vance. 
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au  poids,  mais  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  parta- 
gées (art.  226  et  134,  C.  C). 

Lorsqu'en  vendant  une  chose  de  cette  espèce,  on  en  a  in- 
diqué le  poids  total  et  fixé  le  prix  global,  si  le  poids  total 
est  reconnu  moindre  que  celui  qui  a  été  indiqué,  l'acheteur 
a  la  faculté  de  résilier  le  contrat,  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  il 
doit  payer  le  prix  convenu.  Si  l'on  constate  au  contraire 
que  le  poids  est  supérieur  à  celui  qui  avait  été  indiqué,  la 
chose  vendue  appartient  à  l'acheteur  avec  son  surplus, 
sans  que  le  vendeur  ait  aucun  droit  de  résiliation  (art.  224, 
C.  C.  ). 

Si,  au  contraire,  le  poids  total  étant  indiqué  dans  le  con- 
trat, on  a  fixé  un  prix  par  unité  et  que  l'on  constate  une 
différence  en  plus  ou  en  moins  entre  le  poids  indiqué  et  le 
poids  réel,  l'acheteur  peut,  ou  résilier  le  contrat,  ou  payer 
le  prix,  tel  qu'il  résulte  du  nombre  des  unités  (art.  225, 
C.  C). 

D'après  l'article  226  du  Code  ci;'il,  ces  principes  sont 
applicables  aux  ventes  d'immeubles.  Ainsi  supposons  : 
1°  Qu'un  Iciiaiii  donné  comme  a}anl  une  contenance 
de  100  arpents  soit  \endu  pour  un  i)rix  de  1000  piastres, 
sans  que  Ion  ait  expressément  fixé  un  prix  par  arpent. 
L'acheteur  aura  le  choix,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus,  de  résilier  le  contrat  ou  de  payer  le  prix  con- 
\enu  de  1000  piastres.  Si  i(;  terrain  a,  [)ar  contre,  une  éten- 
due de  plus  de  100  arpents,  le  surplus  appartient  à  l'ache- 
teur et  le  vendeur  n'a  aucun  droit  de  l'ésilialioii. 

2°  Qu'un  terrain  indiqué    comme  ayant  une    conlenance 
de  1(10  arpents  ait  été  v<'ImIii  à   raison  de   j(Ki  pinslrcs  Tar 
|)ciil  aloi's  (jnc  sa  coiileiiaiirc  r<''ell('  rst  de  0')  ou  de   105  ar- 
pents ;    raclif'iciir  pourra  se  l'etirer  ou  de\ra  payer  h^s  v"*5 
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OU  les  105  arpents  ;  le  vendeur  n'a  aucun  droit  de  résilia- 
tion. 

109.  —  L'article  47  du  Code  foncier  vise  également  la 
fixation  du  prix,  en  raison  de  Télendue  ou  sur  la  désigna- 
tion des  limites.  «  Lorsque  la  terre  miri  est  cédée  pour  un 
prix  fixé  par  dunum  ou  zira,  leur  nombre  seul  doit  être  pris 
en  considération.  Mais  si  la  teire  a  été  cédée  sur  la  désigna- 
tion des  limites,  on  ne  devra  tenir  compte  que  de  celles-ci, 
que  la  contenance  ait  été  ou  non  indiquée.  Si,  par  exemple, 
en  cédant  un  terrain  dont  on  aura  fixé  les  limites,  on  l'a  in- 
diqué comme  ayant  une  contenance  de  25  dunums  et  qu'il 
en  mesure  en  réalité  32,  celui  qui  en  fait  la  cession  (farigh) 
ne  peut  réclamer  ni  la  restitution  des  7  dunums  en  plus,  ni 
une  augmentation  de  prix.  Si  le  terrain  ne  mesure  que  18 
dunums,  l'acquéreur  (mefrough  ounleh)  ne  peut  pas  davan- 
tage prétendre  à  une  diminution  de  prix.  Les  mêmes  rè- 
gles s'appliquent  aux  héritiers  des  deux  parties  ». 

Le  Code  foncier  envisage  ainsi  deux  cas  :  1°  celui  où  le 
prix  du  transfert  aura  été  convenu  par  unité  de  surface  : 
l'article  -47  spécifie  soulemoni  (luc  la  superficie  seule  sera 
prise  en  considération.  II  semble  que  cette  disposition 
doive  être  complétée,  dans  les  cas  douteux,  par  les  disposi- 
tions rapportées  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
terres  mulk. 

2°  Le  cas  où  les  limites  de  la  terre  miri  transférée  ont 
été  déterminées  au  moment  du  transfert.  Le  prix  convenu 
devra  toujours  être  intégralement  payé,  que  la  superficie 
présumée  ait  été  ou  non  mentionnée  dans  l'acte  du  trans- 
fert. 

JIO.  —  De  la  lésion.  —  D'après  l'article  356,  G.  C.  la 
vente  est  annulable  lorsque,  par  suite  de  dol  (tagrir),  il  a 
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élé  paye  à  un  prix  diflérant  dans  une  mesure  importante  de 
la  valeur  réelle  de  la  chose  achetée  et  qu'il  y  a,  pour  une 
des  parties,  lésion  considérable  (gabn-i-fahich).  Le  gabn- 
i-fahich  se  produit  lorsc^ue  le  prix  diffère,  pour  les  mar- 
chandises ordinaires,  d'un  vingtième,  pour  les  animaux, 
d'un  dixième,  pour  les  immeubles,  d'un  cinquième  de  la 
valeur  réelle.  La  vente  d'un  immeuble  nudk  peut  donc  être 
annulée  lorsque,  par  suite  de  dol,  il  a  été  fixé  un  prix  infé- 
rieur ou  supérieur  d"un  cinquième  de  la  \aleur  réelle. 

D'après  l'article  358,  C.  C,  le  droit  de  rescision  pour 
cause  de  lésion  ne  passe  pas  aux  héritiers  de  la  partie  lé- 
sée. 

111.  —  Ces  dispositons  ont  été  étendues  au  fîragh  des 
terres  miri  par  l'article  119  du  Code  foncier  :  «  Les  actions 
pour  dol  (tagrir)  et  lésion  (gabn-i-fahich),  entre  le  cédant 
et  l'acheteur  de  terres  miri,  seront  reçues  on  justice  :  après 
le  décès  du  vendeur,  les  actions  intentées  i)ar  ses  héritiers 
ne  seront  pas  reçues  et  la  terre  pourra  èlre  déclarée  va- 
cante à  la  demande  du  fisc  ». 

II  y  n  lieu  d'observer  que  le  Code  foncier  ne  mentionne 
ici  rexiinclidii  de  raction  poui-  dol  (pfà  la  suite  de  la  mort 
du  vendeur  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'acheteur, 
ainsi  qu'on  peut  conclure  par  \oie  d'analogie  et  par  appli- 
cation des  termes  de  Tarticle  358  du  Aledjellé. 

Haiis  le  cas  |)i-«hii  jiar  Tarlicle  llô  du  Code  foncier,  le 
fisc  est  considéré  connue  iiéritier  du  \endeur  décédé  sans 
autres  héritiers,  et  qui  aurait  eii  la  faculté  de  demander  la 
r-escision  (>()Lir  cause  de  lésiijn. 

11'-'.  I. ■article    35(5  du    ('o(b'  civil    dit  (jue  la    l.'sion 

poinia  (Mre  iiiMMpK'e  nidi'>|)en(lauiui<'ul  de  la  (H)n<lilion  de 
dol  puni-  1,.,  biens  des  niiiieuis.  ceux  des  vakouf  et   ceux 
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do  FElat  (terres  miri).  Celte  disposition,  dans  son  applica- 
tion aux  terres  miri,  ne  vise  que  le  cas  où  des  mineurs  se 
trouveraient  lésés  et  celui  où  le  fisc,  ayant  cédé  \me  terre 
contre  tapou,  le  prix  payé  serait  inférieur  d'un  cinquième 
à  la  valeur  réelle  ;  elle  ne  saurait  évidemment  êti-e  comprise 
comme  étendant  à  tous  les  possesseurs  de  terres  miri  les 
règles  édictées  uniquement  pour  la  protection  des  intérêts 
des  mineurs,  des  vakouf  et  du  fisc. 

Des  dépendances 

113.  —  D'après  l'article  231  du  Code  ci\  il,  toute  partie 
de  la  chose  vendue  qui  ne  peut  en  être  séparée,  doit  être 
considérée  comme  vendue  en  même  temps,  même  si  elle 
n'est  pas  mentionnée  dans  l'acte  de  vente.  D'après  l'article 
232.  on  considère  comme  \endues,  en  même  temps  que  la 
chose  principale,  toutes  les  dépendances  qui  lui  sont  inti- 
mement liées.  C'est  la  coutume  locale  qui  décide,  confor- 
mément à  Tarticle  230  quelles  sont  les  choses  comprises 
sans  désignation  spéciale  dans  l'acte  de  \  ente. 

Les  récoltes  en  terre  et  les  fruits  des  arbres  ne  sont  pas 
des  dépendances  du  sol  (V.  n°^  59  et  60). 

Il  \ a  de  soi  que  le  \eiideur  peut,  par  une  coin cntion  spé- 
ciale, céder  à  l'acheteur  les  récoltes  et  les  fruits,  mais  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  il  est  tenu  au  moment  où  il  délivre  le  sol, 
d'en  retirer  tout  ce  (j[ui  lui  appartient.  Telle  est  la  portée 
des  articles  suivants  du  Code  civil  :  «  A  la  délivrance  d'un 
cliamp  couvert  de  sa  récolte,  le  \endeur  est  tenu  d'en  dé- 
barrasser le  champ  en  y  faisant  paître  des  animaux  ou  en 
le  faisant  moissonner  (art.  267).  En  effectuant  la  délivrance 
d'un  arbre  fruitier,  le  \endeur  est  tenu  de  le  débarrasser 
préalablement  de  ses  fruits  (art.  268)  ». 
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D'autre  part,  l'article  236  décide  que  «  les  fruits  produits 
par  la  chose  vendue  depuis  la  vente  et  a\ant  la  délivrance, 
appartiennent  à  l'acheteur  ».  C'est  là  une  conséquence  du 
principe  mentionné  plus  haut  (n°  101),  en  vertu  duquel  la 
chose  vendue  est  considérée  comme  appartenant  à  l'ache- 
teur depuis  le  moment  de  la  vente. 

114.  —  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  aux  terres  miri 
qu'avec  certaines  restrictions.  Les  arbres  qui  se  trouvent 
sur  une  terre  miri,  n'en  constituent  une  dépendance  que 
lorsqu'ils  ont  poussé  naturellement.  Les  arbres  pkuités  de 
main  d'homme  et  qui  sont  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
mulk  sont  considérés  comme  une  chose  distincte  du  sol 
(V.  n°^  7-i  à  77).  C'est  ce  que  constate  l'article  48  du  Code 
foncier  :  «  Les  arbres  venus  nalurejlcmenl  sur  la  terre  miri 
sont  compris  dans  le  transfert  de  la  terre  dont  ils  sont  hi 
dépendance,  mais  lorsque  celui  (jni  transfère  a  fait  coji- 
uailr(>  que  les  arbres  lui  apparlieiuieut  comme  muliv,  l'ac- 
quéreur ne  pourra  j)as  les  re\endi(iuer  ». 

Ainsi  l'acquéreur  d'inie  terre  niiiL  s'il  est  avisé  que  les 
arbres  situés  sur  l.i  l(>rre  sont  un  ])ien  mulk.  n'en  peut  faire 
l'acquisition  ({n'en  les  comprenant  spécialement  dans  l'acte 
d'achat. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  construc- 
tions mulk  se  troii\ant  sur  nne  leiTe  miri. 

De   i.a  vente   et  nr   TnANSFEni'  coxDrnowEi.s 

115.  —  L'article  83  du  Code  ei\il  admet  ({uo  \c  contrat 
de  vente  pcnl  être  eoiiclii  sons  des  comlilions  admises 
par  la  loi.  L'arlidc  I  I  i  du  (  ode  loncicr  se  i'éfèr(>  an  nu'Mue 
principe   en   disr.nt  :  «   Le  litai^li    des    l(M'r(>s  miri  ne  peut 
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être  soumis  à  d'autres  conditions  qu'à  celles  admises  par 
la  loi  relif>ieuse  » 

A  titre  d'exemple,  il  vise  spécialement  le  cas  où  l'acqué- 
reur s'obligerait  à  nourrir  le  cédant  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours  et  niciilionne  celle  condition  comme  inacceptable, 
la  loi  religieuse  ne  l'admettant  pas.  Cette  dernière  dispo- 
sition a  été  abolie  par  un  iradé  du  18  Sefer  1036  (12  Te 
chrin-i-ewel  1304  (1)  et  remplacée  par  les  règles  suivantes  : 

Le  transfert  effectué  par  le  cédant  à  la  condition 
qu'il  sera  nourri  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  par  l'acqué- 
reur est  valable  et  cette  condition  est  admissible.  Le  cédant 
ne  peut  réclamer,  dans  la  suite,  la  restitution  de  l'im- 
meuble, mais  s'il  soutient  que  l'acquéreur  n'obser\e  pas 
l'obligation  de  le  nourrir,  la  question  est  soumise  à  des 
experts  et  si  sa  réclamation  est  reconnue  exacte,  l'immeu- 
ble lui  est  remis.  Si  l'acquéreur  meurt  avant  le  cédant,  les 
héritiers  du  pTemier  demeurent  soumis  à  l'obligation  de 
fournir  des  ailiments  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  l'accomplissent 
pas,  de  restituer  l'immeuble.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers,  l'im- 
meuble fait  retour  au  cédant.  Tant  que  le  cédant  est  vivant, 
ni  l'acquéreur  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  disposer  de 
l'immeuble. 

La  condition  de  fournir  des  aliments  doit  être  mention- 
née dans  le  titre,  si  elle  ne  l'est  pas,  le  cédant  ne  pourra 
s'en  prévaloir  pour  réclamer  la  restitution  de  l'immeuble. 

110.  —  On  admet  entre  les  sujets  ottomans  non  musuL 
mnns  la  transmission  des  biens  mulk,  miri  ou  vakouf  à 
litre  de  dol,  sous  la  condition  résolut i\e  (pie.  dans  le  cas 
de  dissolution  du  mariage,  par  suite  de  mort  ou  de  divorce 


(1)  Cité  dans  le  Djeridé-i-mehakim,  n"  469. 
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le  bien  fera  retour  au  propriétaire  ou  au  possesseur  qui 
l'a  cédé.  La  cession,  à  titre  de  dot,  doit  être  mentionnée 
dans  le  titre  (1)  ;  à  défaut  de  cette  mention,  l'immeuble  ne 
pourrait  plus  être  réclamé  par  le  cédant. 

Celui  qui  veut  procéder  à  la  cession  d'immeubles,  à  titre 
de  dot,  doit  présenter  au  bureau  du  cadastre  une  requête 
formulée  en  forme  d'ilmouhaber  par  l'autorité  religieuse 
dont  il  relève,  en  même  temps  qu'une  expédition  en  langue 
turque  de  l'acte  de  mariage,  certifiée  par  l'autorité  reli- 
gieuse (2). 

Le  mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  l'immeuble  dotal  (3). 

La  cession  d'immeubles,  à  titre  de  dot,  est  inconnue  tant 
des  lois  religieuses  musulmanes  que  de  la  législation  ci- 
vile ottomane.  La  faculté  d'y  recourir  en  a  été  donnée  aux 
sujets  non  musulmans  de  la  Porte  comme  une  conséquence 
des  institutions  abandonnant  à  leur  autorité  religieuse  le 
règlement  de  toutes  les  questions  relatives  au  mariage  et 
à  titre  de  confirmation  de  leurs  coutumes. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  étrangers  puissent  faire 
usage  de  la  même  faculti;  <Ie  ci^ssion  conditionnelle  d'un 
immeuble  à  lilfc  <\v  dol.  |tuis(|u"ils  jouissent  des  mêmes 
(h-oils  innnobiiiers  ([ue  les  sujets  ottomans.  Il  semble  que 
l'ilmoubal^er  de  l'auloi-ilé  religieuse  puisse  être  sujipléé 
par  des  certificats  émanant  d(>  leurs  consulats. 

Lorsque,  par  suite  de  sur\enance  de  la  condition  réso- 


(1)  Circulaire  du  miiiistrie  du  cadastre  du  20  Zilkadô  13C0,  Moiihar- 
rerat-i-oumoumié,  1305-7,  p.   U9. 

(2)  Circulaire  du  miuistère  du  cadastre  du  2"J  uiais   1309    [Moiih;u-re- 
rat-i-oumoumié,  1308-10,  p.  1«8,). 

(3)  D.  1,  p.  433. 
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lutive  (cessation  de  la  fourniture  des  aliments  ou  dissolu- 
tion du  mariage),  un  immeuble  cédé  conditionncllement 
fait  retour  au  cédant,  les  frais  de  transfert  ne  doivent  pas 
être  perçus  à  nouveau  (1). 


(1)  Circulaire  du  ministère  du  cadastre  du    11    Sefer   1307  {Mouhar- 
rerat-i-oumoumié,  1303-7,  p.  433  . 


CHAPITRE   II 
Droit  de  choufa  et  de  quasi-choufa. 


117.  —  Le  droit  de  choufa  consiste  dans  la  faculté  ap- 
partenant à  une  personne,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
d'un  immeuble  mulk,  de  revendiquer  un  autre  innneuble 
de  la  même  catégorie  qui  a  été  \endu.  en  {)renanl  à  son 
conqM(>  les  conditions  de  la  vente  (Moulleka,  II,  p.  179, 
sqq,  C.  C,  articles  950  et  1017).  Un  propriétaire  mulk  ne 
l)eut  exercer  ce  droit  sur  un  fonds  miri  ou  \akouf  et,  réci- 
procjuemenf,  le  possesseur  d'un  fonds  miri  ou  vakouf  ne 
peut  pas  le  réclamer  à  l'égard  d'une  propri(M('>  nudk  (C.  C, 
art.  1017  et  1018). 

Celui  à  qui  appartient  ce  droit  s'appelle  cliéfi  (art.  952, 
C.  C.)  ;  rinuneul)l(>  (|ui  en  fait  l'objel,  m(''clifou  (arl.  952), 
l'immeulilc  ;'i  la  })ro'priél(';  (hicjuc]  ce  dioit  est  attaché, 
rnéchfoii-()inil)ih  (art.  953). 

Le  (hoil  (l(>  choufa  ne  lrou\(>  ]»'lace  ({ii'en  cas  de  vente, 
il  ne  |)(Mil  pas  s'exercer  en  cas  d'acipiisitidii  par  donation 
ou  succession,  (pie  celle  dernière  soit  leslamcnlaii'e  ou  ab 
inl(>sl;it  (;irl.    1(I2!)). 

IIS.  I,";irlicl(^     l(Hl(S    ('miiiièrr    les    cuises    sui\antes, 

comme  donnant  naissajice  au  (h'oit  de  eliouta  : 

1"  Copropriétf'  de  rimmenble  \(Midu.  I,e  copropriétaire 
(chérik)  a  !(>  dioit  de   s'appropriei'  la  pari  de    ses  associés 
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lorsque  ceux-ci  la  mettent  en  Aente.  C'est  le  rétractas  ex 
lure  condominii  du  droit  romain, 

2°  Copropriété  de  servitudes  ou  de  droits  sur  un  bien 
mulk,  tels  que  le  droit  de  puiser  de  l'eau  (kal-ck-i-churb- 
i-khass)  ou  droit  de  passage  (hakk-i-tarik-i-khass).  Le  pro- 
priétaire d'une  semblable  servitude  s'appelle  «  khalit  ».  Si 
par  exemple,  à  plusieurs  jardins,  est  attaché  en  commun, 
le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  un  cours  d'eau  privé,  les 
propriétaires  des  jardins  auront,  à  titre  de  khalit,  le  droit 
de  choufa  sur  chacun  d'eux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  ces  jardins  sont  ou  non  limitrophes. 

3°  Voisinage  immédiat  (rcli<icliis  ex  lure  vicinalus).  Les 
propriétaires  des  divers  étages  d'une  maison  sont,  d'après 
l'article  1011  du  Code  ci\il  des  voisins  immédiats  et  c'est 
à  ce  titre  et  non  comme  copropriétaires  de  la  maison  qu' 
ils  pourront  exercer  le  droit  de  choufa.  Par  contre,  les  pro- 
priétaires de  deux  maisons  ayant  un  mur  mitoyen  sont 
considérés  comme  copropriétaires  et  non  comme  voisins. 
Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  mais  que  l'un  des  propriétaires 
ait  le  droit  d'appuyer  des  poutres  sur  le  mur  de  l'autre 
(servitus  igni  immilendi),  le  droit  de  choufa  ne  s'exercera 
qu'en  raison  du  ^■oisinage  (art.  1012).  D'après  le  Moul- 
teka  (1)  lorsque  deux  maisons  aliénantes  ont,  en  commun, 
leur  entrée  ilaiis  un  même  eht'min  |)ri\é,  leurs  propriétaires 
doivent  être  considérés  comme  khalits,  c'est-à-dire  comme 
possédant  une  servitude  sur  un  même  fonds. 

119.  —  Le  (h-oil  de  choufa  s'exerce  dans  l'ordre  ci-dessus, 
c'est-à-dii-e  ipi'il  pciil  èlre  re\(Midi(|ué  en  premier  lieu  par 
le  copropriétaire  de  l'immeuble,  })uis  par  celui  qui  possède 


(1)  Moulteka,  II,  p.  179. 
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une  servitude  sur  un  mémo  I'oikIs,  outiii  par  le  \oisin  im- 
médiat. 

Plusieurs  personnes  ayant  le  droit  de  choufa  au  même 
titre  peuvent  exercer  le  droit  par  parts  égales.  Si,  par 
exemple,  un  immeuble  est  la  copropriété  de  trois  per- 
sonnes dont  la  première  en  possède  la  moitié  et  les  deux 
autres  chacune  un  quart,  et  que  celle  qui  a  un  (|uart  vende 
sa  part,  les  deux  autres  pourront  réclamer  la  choufa,  cha- 
cune sur  une  moitié  de  la  part  vendue,  et  non  à  proportion 
de  deux  tiers  pour  l'une  et  d'un  tiers  pour  l'autre  (art.  1013, 
C.  C). 

Les  khalits,  fondant  leur  revendication  sui'  le  di'oit  de 
puiser  de  l'eau,  seront  préférés  à  ceux  (|ui  invoqueraient  le 
droit  de  passage  (art.  1016). 

Le  droit  de  choufa  se  perd  par  l'approbation  donnée  à 
l'acte  de  vente  d'une  manière  expresse  (sarahaten)  ou  tacite 
(delaleten),  c'est-à-dire  par  toute  parole  ou  action  dont  on 
peut  conclure  que  l'ayant  droit  a  renoncé  à  exercer  la 
choufa  (art.  102i). 

Le  pi'ix  de  vente  doit  èlr(^  une  sonune  fixe  (art.  1025). 

120.  —  Les  formes  dans  lesquelles  s'exerce  le  droit  de 
choufa  sont  les  suivantes  : 

1"  Le  «  taleb-i-mouvassébé  »  ou  axcrlissemenl.  Le  chéfi, 
dès  ipi'il  a  connaissaiic(^  do  la  xciilc  aniionce  son  iiilenlion 
d'exercer  son  droit  du  choufa  (art.  1028). 

2°  Le  «  laleb-i-lakiir'  w  i<-ldiad  ».  ou  a\ crlissemenl  en  pré- 
sence de  témoins.  Le  rlidi  dii  en  présence  (h'  lémuins.  soil, 
en  p;irl;inl  (\[\  fonds.  ((  nn  lel  ;i  aclieli'  ce  fonds  »,  soil.  (M1 
pjirlant  ;i  rjchelenr  ((  lu  ;is  ;ichelé  c(>  fonds  »,  soil,  en  parlant 
au  \('n(U'ur,  si  le  fonds  (>st  encore  en  sa'  [)Ossession,  «  tu  as 
vendu  ce  fonds  »,  et  il  conclut  dans  les  trois  cas  eu  disant  : 
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«  je  me  déclare  chéfî  et  j'a\ais  déjà  annoncé  mon  droit  de 
choufa.  je  le  fais  encore  \aloir  en  ce  moment,  soyez-en  té- 
moins »  (art,  1030). 

3"  Le  «  laleb-i-khoussoumet  »,  ou  procès  de\ant  le  juge 
(art.  1031). 

Si  le  chéfî  a  tardé  à  elïectuer  le  laleb-i-mou\assébé 
c'est-à-dire  si,  ayant  eu  connaissance  de  la  vente,  il  a  A'isi- 
blement  et  intentionnellement  négligé  de  notifier  son 
droit,  il  est  dépouillé  de  la  faculté  de  l'exercer  (art.  1032)  ; 
il  en  est  de  même  si  le  taleb-i-mouvassébé  ayant  été  foi' 
en  temps  \oulu.  le  laleb-i-takrir  \é  ichhad  n'est  pas  accom- 
pli dans  les  délais  (art.  1033).  Ces  deux  actes  ayant  été 
accomplis,  le  droit  de  choufa  peut  encore  se  perdre  si  le  ta- 
leb-i-khoussoumet  n'est  pas  entrepris  dans  le  délai  d'un 
mois.  Mais  ce  délai  ne  commence  à  courir  cjue  lorsque  le 
chéfî  n'est  pas  empêché  par  une  excuse  valable  (azar-i-ché- 
riyé)  (V.  ii°  140),  telle  que  l'absence,  d'exercer  le  taleb-i- 
khoussoumet  (art.  10.3'i).  Cependant,  si  le  droit  de  choufa 
appailienl  à  un  iiira[ia[)le,  il  lioit  èli'c  exercé  pai'  un  tuteur. 
Si  ce  dernier  néglige  de  l'exercer  pendant  le  délai  légal,  le 
pupille  ne  peut  plus  le  re\enfli(|uer  lorsque  son  incapacité 
vient  à  cesser  (art.  1035). 

.  Dl    UnolT  UE  OLASi-LIIOL  FA  SIU  LES  TERULS  .\nni 

121.  —  Cnunni"  iidus  r;i\(iiis  \u.  le  Code  ci\il  exclut  les 
terres  niiri  il(>  rcxcrcicc  (hi  (hoil  de  choul'a.  l/arliele  'iG 
du  Code  loiicicr  rcprofhiil  ce  principe  dans  les  leruuîs 
suivants  :  «  Le  droit  (U*  clioiifa  applicable  aux  lerres  mulk 
lie  l'esl  ])as  aux  terres  miri  et  \akouf,  c'est-à-dire  que,  si 
(]u<d(|u"nii  a  ali(}iié  pour  un  certain  prix  un  terrain  lui  ap- 
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partenant,  sou  \oisiii  ne  peut  pas  le  réclamer  en  disant  ; 
«  je  le  prends  pour  le  même  prix  ». 

Le  droit  de  choufa  n'est  pas  applicable  non  plus  aux 
bâtiments  mulk  se  trouvant  sur  une  terre  miri,  car  ces  bâti- 
ments sont  considérés  en  droit  comme  des  meubles  (art. 
1019,  C.  C).  Il  existe  cependant  à  l'égard  des  terres 
miri  un  droit  analogue  appelé  par  les  commenlaleurs  du 
Code  foncier,  droit  de  préférence  (hakk-i-rudjhan)  et  que 
nous  croyons  pouxoir  désigner  sous  le  nom  de  droit  de 
quasi-clioufa. 

Les  articles  41  et  42  du  Coile  foncier  allribuenl  aux  co~ 
[)ossesseurs  de  terres  miri  des  droits  semblables  à  ceux 
des  copi"opriétaires  de  terres  mulk.  Le  droit  accordé  par 
les  articles  44  et  'lO  aux  propriétaires  de  plantations  ou  de 
constructions  nndk  se  (rou\ant  sur  une  terre  miri,  de  récla- 
mer pour  eux  le  fonds,  lors({u'il  est  mis  en  \ente,  pro\ ient 
de  la  même  origine.  Enfin  l'article  'iT)  instilno.  à  l'égard 
des  terrc's  miri,  un  (h'oil  de  rentrait  (jui  n'existe  pas  pour 
les  terr'es  nndk,  celui  des  habitants  (bi  mèin(>  \illage.  Le 
droit  de  elioufa  du  xoisin  est  donc,  suixant  larlicle  'iii  du 
Code  foncier,  le  seul  (|ui  ne  Irouxc  pas  son  correspondant 
dans  les  (b'oiis  de  (luasi-clionfa  admis  [)ar  le  Code  foncier. 

\'J'2.  —  1.  Dniil  (If  (jituxl  ilintijti  (lu  cniiosscsscttr.  Ce 
droit  est  fondé  sur  l'article  il  du  ('ode  f(Hieier- (iui  est  ainsi 
concMi  :  ((  ('eliii  (|ui  est  à  r(''g;ird  d'une  terre  miri,  eliérik  ou 
klialil,  ne  |m'uI  céder  s;i  p;irl  n  un  tiers  Liraluitenu'iil  ou  con- 
tre piiieiueul.  (pi'axec  l'autorisai i(Hi  de  ses  copossesseurs 
(elié-rilO.  on  avec  c(dle  des  klialil.  s'il  en  existe  (l).  Si  la  ccs- 


(1)  V.  p.    I.'î'i.  11  y  a  lieu  d'observer  que  le  (>ode  foncier  n'élahlil  au- 
cune prélV-rcnce  eiili'c  les  «  clu^riks  »  e(,  les  «  Idialits  ». 
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sion  a  eu  lieu  saus  l'autorisation  de  ces  derniers,  le  chériU 
ou  khalit  peut,  pendant  cinq  ans,  réclamer  de  l'acquéreur 
(mefrough-ounleh)  la  restitution  de  la  terre,  en  lui  payant 
la  \aleur  de  la  terre,  au  moment  de  la  demande.  Le  droit 
de  réclamer  la  terre  s'éteint  à  l'expiration  du  délai  fixé, 
même  si  celui  à  qui  il  appartenait,  a  été  empêché  de  l'exer- 
cer par  des  circonstances  telles  que  la  minorité,  la  folie  ou 
l'absence.  Mais,  si  l'intéressé  a  donné  son  assentiment  au 
transfert  ou  si,  des  offres  de  cession  lui  ayant  été  faites,  il 
les  a  repoussées,  il  ne  peut  plus  faire  \aloir  ultérieurement 
aucune  revendication  sur  le  fonds  ». 

Cet  article  a  été  complété  par  une  disposition  addition- 
nelle en  date  du  19  Chaban  1291  (18  juillet,  1290)  (1).  en 
opposition  complète  avec  les  dispositions  de  larticlc  1038 
du  Code  civil,  d'après  lequel  le  droit  de  choufa  n'est  pas 
transmissible  par  héritage  :  «  Le  droit  de  réclamer  la  part 
aliénée  appartient,  pendant  le  délai  de  cinq  ans,  aux  héri- 
tiers de  celui  qui  pouvait  faire  valoir  cette  revendication, 
et  ils  peuvent  l'exercer,  tant  vis-à-\is  de  l'acquéreur  (me- 
froug-ounleh)  qu'à  l'encontre  de  ses  héritiers  ». 

Le  transfert  accompli  sans  l'assentiment  du  chérik  ou  du 
khalit  est  valable  en  ce  sens,  qu'il  ne  peut  être  attaqué  par 
nulle  autre  personne  que  par  celle  pouvant  exercer  le  droit 
de  retrait,  mais  à  l'égard  de  celle-ci,  il  demeure  «  mcvkouf  », 
pendant  une  période  qui  est,  pour  les  terres  miri.  de  cinq 
ans,  dix  ans  ou  un  an.  Cetl(>  ])ériode  écoulée,  le  Iransferl 
d('\i(Mil  diMiiiitil'  «  saliili  \é  katl'i  ». 

Celui  (|ui  exerce  le  droit  do  (juasi-choufa  du  (.'ode  l'on 
cier  n'a  pas.  connue^  |)()ui'  la  choufa  (U's  immeubles  mulk.  ;"i 

(1)  D.  III,  p.  457. 
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se  substituer  à  l'acquéreur  pour  en  assumer  les  obligations  ; 
il  doit  seulement,  sans  avoir  égard  au  contrat,  payer  la  va- 
leur réelle  de  la  terre,  au  moment  où  il  fait  \aloir  sa  reven- 
dication. C'est  ainsi  que  le  droit  de  quasi-choufa  des  terres 
miri,  peut  être  exercé,  même  en  cas  de  cession  gratuite, 
tandis  que  la  choufa  des  terres  mulk  ne  i^eut  a\  oir  lieu  (|u"en 
cas  de  vente. 

Il  n'y  a  pas  de  foi'nie  prescrite  pour  l'exercice  du  droit 
de  quasi-choufa,  Pour\  u  que  le  délai  ne  soit  i)as  écoulé,  l'in- 
téressé peut  faire  valoir  sa  revendication  sous  toute  forme 
légale. 

Le  droit  de  ([uasi-choufa  du  chérik  ou  du  klialit  s'éteint 
par  l'approbation  donnée  au  transfert,  par  la  renonciation 
faite  sous  une  forme  quelconque,  ou  par  le  silence  pendant 
une  période  de  cinq  ans.  Dans  ce  dernier  cas,  aucun  des  mo- 
tifs de  restitution  du  di-oit  religieux  (minorité,  folie,  ab- 
sence) n'interronq)t  la  i)rescription  extincti\e  du  droit  de 
quasi-choufa. 

Par  ((iiihc.  la  (|uasi-chovd'a  n'est  {)as  éteinte  |iar  la  mort 
des  intéressés,  elle  passe  activement  et  passi\  emiMit  aux  hé- 
ritiers des  premiers  intéresses,  après  la  mort  descpuds  le 
délai  connnencé  continue  à  courir. 

Ce  droit  étant  l'éel  et  attaché,  dans  ce  cas.  à  la  possession 
(h'  la  terre  miri.  <ni  dnil  (Milendn.-  ici  par  h(''riliers.  ceux  (|ui 
son!  qualili(''s  pour  succéder  à  hi  h-rre  miri.  .^i  ce  droit 
n'est  n'clanx'  i|iie  par  im  seul  h('rilier.  il  ne  s"ap]>li(|U(>  |>as 
seulenieiil  ,i  une  part  proporliomuM'  à  celle  (|ui  bii  i'e\  ient 
dans  ihi'i'itage,  mais  à  la  totalité  de  l'immenlih^  ipii  fait 
l'objet  du  droit  de  quasi-choufa. 

lt?."i.  l/ailicle  il  ne  vise  que  le  cas  où  un  seul  chérik  ou 
klialit  fait  valoir  son  droit  de  quasi-choufa  ;  celui  où  il  s'en 


140  TRANSMISSION    DES    IMMEUBLES    MULK    ET    MIRI 

présente  i)Iiisieurs  (1)  est  réglé  par  l'article  42  :  «  Lorsqu'une 
terre  miri  apparli(Mit  en  eoinniun  à  trois  ou  à  j)lus  de  trois 
possesseurs  et  que  l'un  d'eux  cède  sa  part  à  une  personne 
étrangère  à  la  communauté,  tous  les  autres  copossesseurs 
ont  en  commun  un  droit  de  retrait  sur  la  part  aliénée,  sans 
que  l'un  d'eux  puisse  être  préféré  aux  autres.  Il  en  est  de 
même  si  l'un  des  copossesseurs  cède  sa  part  à  l'un  des 
autres.  Les  dispositions  de  l'article  41  sont  aussi  applica- 
bles dans  ce  cas  ». 

Le  droit  de  quasi-choufa  des  copossesseurs  peut  donc 
être  exercé  aussi  bien  lorsque  la  terre  est  cédée  à  l'un 
d'eux  que  lorsqu'elle  l'est  à  une  personne  étrangère  à  la 
communauté.  Si  l'un  des  ayants  droit  à  la  quasi-choufa  re- 
nonce à  s'en  prévaloir,  les  autres  peuvent  la  réclamer  pour 
des  parts  égales.  Un  des  copossesseurs  ne  peut  y  renoncer 
en  faveur  d'un  autre.  Si,  par  exemple.  A,  B,  C,  D  sont  co 
possesseurs  d'une  terre,  à  raison  d'un  quart  pour  chacun, 
et  que  A  cède  sa  part,  B,  C  et  D  peuvent  réclamer  chacun 
un  tiers  de  ce  quart  ;  si  B  renonce  à  son  droit  de  quasi-chou 
fa,  C  et  D  peuvent  réclamer  chacun  la  moitié  de  ce  quart. 
B  n'aurait  pas  pu  renoncer  à  son  droit  en  faveur  de  C  ou 
deD. 

L'importance  de  la  part  de  chacun  des  copossesseurs  n'a 
aucune  influence  sur  l'exercice  du  droit  de  retrait.  Si  A  pos- 
sédait un  quart,  B  une  moitié,  C  et  D  chacun  un  huitième, 
B,  C  et  D  exerceraient,  à  parts  égales,  le  droit  de  quasi- 
choufa  sur  le  quart  que  A  viendrait  à  aliéner. 


(1)  Bien  que  l'art,  i'î  ne  parle  expressément  que  du  chérik,nous  pen- 
sons que.  par  analogie  et  à  raison  du  dernier  paragraphe  de  cet  arti- 
cle qui  renvoie  à  l'art,  'il,  il  y  a  lieu  de  le  considérer  comme  égale- 
ment applicable  au  khalit. 
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124.  —  II.  Droit  de  cjuasi-choula  du  propriétaire  d'ins 
tallatioiis  mulk  se  trouvant  sur  une  terre  miri.  —  La  chou- 
fa  proprement  dite,  en  donnant  un  droit  de  préférence  au 
copossesseur,  au  klialil,  ou  au  voisin,  a  pour  but  de  facili- 
ter l'exploitation  de  la  terre,  en  tant  qu'elle  peut  être  entra- 
vée par  l'extrême  di\ision  du  sol  ou  des  droits  y  afférents. 
Pour  la  terre  miri  dont  'le  domaine  éminent  appartient  à 
l'Etat,  ce  dernier  a  un  intérêt  direct  à  en  accroître  le  rende- 
ment. 

Tel  est  le  but  de  l'institution  du  droit  de  quasi-choufa, 
dans  le  cas  présent.  Lorsque  la  terre  appartient  à  une  per- 
sonne autre  que  le  propriétaire  des  installations  qui  s'y 
trouvent,  une  pareille  circonstance  n'est  guère  de  nature 
à  en  fa\oriscr  l'exploitation.  C'est  pourquoi  le  possesseur 
de  la  terre  miri  sur  laquelle  se  trouvent  des  installations 
mulk  doit,  lorsqu'il  veut  aliéner  son  fonds,  préférer  à  un 
autre  acquéreur  le  propriétaire  des  installations,  et  d'autre 
pari,  s'il  est  lui-même  propriétaire  des  installations  nmlU, 
ne  peut  pas  aliéner  le  fonds  distinctement  des  installations, 
lorsque  l'acquéreur  de  ces  dernières  désire  également  ac- 
quérir la  terre.  Tels  sont  les  deux  cas  visés  par  les  articles 
44  et  49  du  Code  foncier. 

D'après  l'article  44,  le  possesseur  d'une  terre  miri  ne 
peut  pas  la  céder  gratuitement  ou  contre  paiement  à  une 
autre  personne,  si  le  propriétaire  des  constructions  ou 
piaulai  ions  mulk  qui  s'y  trouvent  la  demande  à  l'acquéreur 
en  en  payant  la  valeur  ;  si  le  transfert  a  été  effectué,  le  pro- 
l)riclaii(>  des  inslaUations  mulk  consei'xe  pendant  dix  au'î 
le  (lioil  de  rr'cl.'iincr'  la  tci-re,  en  en  [)ayaul  la  \aleu['  réelle 
au  luotnciil  dr  la  ic\ (Midication.  Ce  délai  écoulé,  le  droit 
du  piopiiclaiic  d('->  iii^lallalioiis  nndk  se  li'ouxe  éteint,  lor:^ 
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même  qu'il  aurait  empêché  de  l'exercer  par  l'une  des  excu- 
ses considérées  comme  valables  par  la  loi  religieuse.  (V. 
n"  140). 

D'après  l'article  49,  lorsque  le  possesseur  de  la  terre  miri 
est  en  même  temps  propriétaire  des  constructions  ou  plan- 
tations   mulk,  et  qu'il    a  vendu  ces    dernières,  racheteur 
pe.ut  l'obliger  à  effectuer  également  à  son  profit  le  Irans 
fert  (firagh)  du  fonds  miri. 

l:^.").  —  (II.  Droit  de  quat^i-clioujn  dcsi  Jiabilnnh  dit  même 
village  (retractus  ex  iure  incolaius).  —  Lorsqu'une  terre 
se  trouvant  dans  une  commune  rurale  (karia)  est  cédée  à 
un  habitant  d'un  autre  village,  ceux  des  habitants  de  la  com- 
mune qui  en  auraient  besoin,  peuvent,  pendant  un  an,  ré 
clamer  cette  terre  en  en  payant  la  valeur  au  moment  de  la 
revendication  (art.  45,  C.  F.). 

Ce  droit  n'existe  pas  à  l'égard  des  vastes  domaines,  tels 
que  des  tchiftliks  (art.  18  de  la  loi  du  tapou)  (1).  Cependant 
dans  diverses  régions,  les  «  mousaris  »  ou  métayers  cul- 
tivant à  demi  part  les  terres  d'un  tchiftlik  ont  un  droit  de 
préférence  (hakk-i-rudjhan),  en  cas  de  vente  du  tchifllik 
faite  aux  enchères  ou  de  gré  à  gré  (2). 


(1)  D.  I,  p.  200. 

(2)  Art.  3  des   fikrat-i-nisamié  du  7  Mouharrem,  1293,  D.  III,  p.  458. 


CHAPITRE  III 
Vente  forcée  des  immeubles  pour  cause  de  dettes. 


120.  —  La  vente  forcée  est,  d'après  le  Code  civil,  une 
consé(iuencc  de  rinterdiction  qui  atteint  le  débiteur  obéré, 
ou  qui  refuse  d'acquitter  ses  dettes.   D'après  l'article  998, 
lorsciu'un  débiteur  ne  paie  pas  ses  dettes,  le  juge  doit  pro- 
noncer son  interdiction.  Si  le  débiteur  ne  vend  pas  volon- 
tairement ses  biens  pour  désintéresser  ses  créanciers,  le 
juge  procède  à  la  vente  forcée  et  au  paiement  des  créan- 
ces.   Il   doit  commencer   par  la   distribution  des  espèces 
monnayées    appartenant  au  débiteur,    vendre    ensuite  ses 
biens  meubles,  et  ne  procéder  qu'à  défaut  d'autres  ressour- 
ces à  la  vente  des  immeubles.  I)'ai)rès  l'article  999,  on  doit 
laisser  au  débiteur  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  son 
existence.  Ainsi,  si  le  débiteur  en  déconfiture  habite  un 
konak  (grande  maison),  et  qu'une  habitation  modeste  lui 
suffise,  le  konak  sera  vendu,  et,  avec  le  prix  de  la  vente, 
il  sera  acheté  pour  le  débiteur  une  maison  convenant  à  son 
étal  ;  b'  reste  (bi  i>ri\  sera  l'iMiiis  à  la  niasse. 

La  ré(Uuli<>n  |)riniilive  (bi  Code  foncier  n'admettait  pas 
que  les  terres  miri  pussent  être  saisies  et  aliénées,  sans 
rassenlimcnt  du  possesseur,  pour  assurer  le  [>aiemenl  des 
dettes  de  ce  deriner. 

Le  |)rineipe  <pie  la  terre  miri  ne  paie  pas  les  dettes  (érasi 
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boj  œdémés)  était  fondé  sur  le  fait  qu'elle  n'est  juridique 
ment  entre  les  mains  de  son  possesseur  qu'un  prêt  par  l'E- 
lat  qui  s'en  réserve  la  propriété. 

Conformément  à  ce  principe,  l'article  115  du  Code  fon- 
cier défendait  expressément  de  saisir  et  de  vendre  des  ter 
res  miri  pour  le  paiement  des  dettes  de  leur  possesseur. 

Ce -n'est  que  par  la  loi  du  15  Che\\al  1288  (1)  que  la  dé- 
fense de  saisir  pour  dettes  les  terres  miri  a  été  entièrement 
abolie,  après  qu'une  loi  du  1"  Rebi-ul-c\\el  1279  (2)  en  avait 
déjà  autorisé  la  vente  forcée  pour  le  paiement  des  créan- 
ces du  fisc.  En  A'ertu  de  la  loi  sus\isée  de  1288,  les  vakouf 
à  double  redevance  et  les  terres  miri  peuvent  actuellement 
être  saisies  et  mises  en  vente  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  biens  mulk,  pour  le  paiement  de  dettes  établies  par 
décision  judiciaire  (art.  1). 

D'après  l'article  2  de  cette  loi,  la  \cnte  ne  doit  pas  être 
poursuixie,  si  le  débiteur  prouve  que  le  re\enu  net  des 
immeubles  suffit  à  payer  en  trois  ans  le  montant  de  la  dette 
avec  l'intérêt  légal  et  les  autres  frais  judiciaires,  et  s'il 
fait  à  son  créancier  la  cession  de  ces  revenus  (3). 

L'article  3  autorise  la  personne  à  qui  une  créance  a  été 
cédée,  à  poursui\re  la  vente  des  immeubles  dans  les  mê- 
mes conditions  que  le  créancier  lui-même. 

D'après  l'article  15,  si  une  partie  des  immeubles  du  dé- 
biteur est  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette, 
on  laissera  au  débiteur  le  soin  de  désigner  l'immeuble  qui 


(1)  D.  I,  p.  238,  s.  95,  traduite  par  Aristarchi,  I,  p.  2"0,  sous   la  date 
du  27  Ghaban  1286. 

(2)  D.  I,  p.  2i4. 

(3)  Il  semble  résulter  de  la  dernière  partie  de  cet  article  que  le  créan- 
cier peut  poursuivre  la  vente  en  refusant  la  cession  des  revenus. 
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devra  être  vendu  ;  en  son  absence,  il  devra  être  tenu  compte 
autant  que  possible  de  ses  intérêts. 

Ces  dispositions  doivent  être  complétées  par  la  loi  sur 
l'exécution  des  jugements  du  27  Djemazi-ul-akhir  129G  (1) 
et  par  le  Code  de  procédure  ottomane  (2). 

La  loi  d'exécution  du  27  Djemazi-ul-akhir  reprend  et  dé- 
veloppe les  dispositions  protectrices  du  débiteur  malheu- 
reux, contenues  dans  l'article  999  du  Code  civil.  Si  le  débi- 
teur saisi  est  un  agriculteur,  on  doit  lui  laisser  autant  de 
terre  qu'il  lui  est  nécessaire  d'en  cultiver  pour  pouvoir 
vivre  avec  sa  famille.  On  ne  peut  mettre  en  vente  la  mai- 
son qu'il  habite,  lorsqu'elle  lui  est  nécessaire  (art.  55).  (3) 

i23.  —  La  procédure  pour  la  vente  forcée  des  immeubles 
est  la  suivante  :  le  créancier  doit  notifier  à  son  débiteur 
par  l'intermédiaire  de  la  chambre  d'exécution,  une  expé- 
dition du  jugement  et  un  avertissement  l'inv  itant  à  payer, 
et  le  menaçant,  en  cas  de  non  paiement,  de  poursuivre  la 
vente  forcée  de  ses  immeubles  (loi  du  15  Ciiewal  1288, 
art.  5).  La  vente  ne  peut  être  effectuée  judiciairement  que 
31  jours  après  la  signification  de  l'ikhbarnamé  ;  elle  doit 


(1)  D.   IV,  p.  225. 

(2)  D.  IV,  p.  257.  Ces  deux  derniei-s  actes  lé^Mslatifs  s'appli- 
quent aux  immeubles  de  toutes  sortes  tandis  que  la  loi  de  Chewal 
12S8  vise  exclusivement  les  terres  miri  et  les  vakouf  à  double  rede- 
vance. 

(3)  Voir  aussi  le  chapitre  «  hadiliz  »  du  Code  de  procédure  civile 
(D.  IV,  p.  311)  et  la  loi  d'exécution  (D.  IV,  p.  225).  Les  lois  enten- 
dent par  immeubles  (emval  i^aïri-menkouié),  conformément  au  décret 
du  ministère  de  justice  du  24  Zilkade  1297  [Djeridc-i-méhakim,  n.  69, 
p.  549),  des  immeubles  mulk,  miri  et  vakouf,  contrairement  au  sens  de 
la  loi  15  Chewal  1288.  (Voir  la  note  précéilcnte.  L'emirnamé-i-sami 
de  1).  I,  p.  240  et  le  teskeré-i-samié,  v.  D.  III,  p.  165  sont  abolis 
par  la  loi  d'exécution  Djéridé-i-nu-hakim-i-ndlië,  no  7,  p.  1  \ 

10 
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l'être  avant  récoulement  d"un  délai  de  91  jours,  depuis  cette 
signification,  faute  de  quoi,  il  y  aurait  lieu  de  renouveler  l'i  ■ 
khbarnamé  (art.  6).  Après  raccomplissementdes  formalités 
prévues  par  les  articles  5  et  6,  un  huissier  met  le  séquestre 
sur  l'immeujjle.  A  cet  effet,  il  rédige  en  double  un  procès- 
verbal  de  saisie  (zabt  varakassi),  contenant  un  extrait  du  ju- 
gement avec  la  date,  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il 
a  été  envoyé,  ainsi  que  la  nature,  la  situation  et  les  limi 
tes  de  l'immeuble  saisi  (art.  7).  La  vente  aux  enchères  doit 
être  annoncée  vingt  et  un  jours  à  l'avance  par  voie  d'affi- 
ches et  de  publications  dans  les  journaux  (art.  8).  La  vente 
doit  être  exécutée  dans  un  délai  de  61  jours  ;  si  moins  de 
31  jours  après  l'adjudication,  il  se  présente  une  personne 
offrant  une  surenchère  de  5  "/o  sur  le  prix  obtenu,  l'adju- 
dication doit  être  renouvelée  (art.  9). 

La  saisie  immobilière  n'a  pas  pour  effet  de  dépouiller  le 
débiteur  ;  au  contraire,  il  conserve  la  possession  de  l'im- 
meuble saisi  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  vente.  Il  peui 
même  rester  en  possession  après  la  vente,  lorsqu'il  se  trou- 
ve sur  une  terre  miri  ou  vakouf  à  double  rede\ance  des 
récoltes  qui  ne  sont  pas  encore  prêtes  à  être  moissonnées. 
En  effet,  les  récoltes  sur  pied  ne  sont  pas  considérées 
comme  une  dépendance  du  sol,  mais  comme  constituant 
la  pleine  [)ro])riété  de  celui  c|ui  les  a  cultivées  (art.  12i6, 
C.  C).  La  saisie  de  la  ferre  miri  ou  vakouf  à  double  rede- 
vance n'entraîne  donc  pas  celle  des  récoltes  qui  s'y  trou- 
vent, et  le  débiteur  doit  être  laissé  en  possession  de  la 
terre  jusqu'à  la  moisson  (1). 


(1)  Tahrirat-i-adlié  du  14  Rebi-ul-ewel  1301  (31  Kianoun-i-sani  1299) 
Djcridé-i-mchakini  (1929). 
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128.  —  La  vente  forcée  des  terres  miri,  conformément, 
aux  dispositions  anal3"sées  ci-dessus  de  la  loi  du  15  Che- 
wal  1288,  n'est  possible  que  du  vivant  du  débiteur.  Après 
sa  mort,  la  terre  mulk  qui  fait  partie  de  la  succession  ordi- 
naire, peut  être  vendue  comme  tous  les  biens  meubles  pour 
le  paiement  des  dettes.  Mais  le  principe  en  vertu  duquel 
les  terres  miri  et  vakouf  à  double  redevance  ne  peuvent 
être  affectées  à  la  garantie  des  dettes  (V.  n°  126),  subsiste 
lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  ouverte. 

Aucune  mesure  législative  n'a  aboli  la  deuxième  partie  de 
l'article  115  du  Code  foncier,  relative  aux  biens  miri  et  va- 
kouf à  double  redevance  faisant  partie  d'une  succession 
obérée  et  décidant  qu'a  à  la  mort  du  débiteur,  qu'il  ait  lais- 
sé ou  non  d'autres  biens,  ces  immeubles  passent  aux  héri- 
tiers ayant  qualité  pour  les  recueillir,  et,  à  leur  défaut, 
sont  concédés  aux  ayants  droit  au  tapou  contre  paiement 
de  leur  valeur,  et  enfin  font  retour  au  fisc  à  défaut  de  ces 
derniers,  comme  biens  vacants  (mahloul)  », 

La  loi  est  muette  sur  le  cas  où  l'immeuble  aurait  été  saisi 
du  vivant  du  débiteur,  la  vente  n'ayant  pas  encore  été  effec- 
tuée au  moment  de  son  décès.  Il  semblerait  que,  dès  la  sai- 
sie, l'immeuble  doive  être  considéré  comme  affeclé  au  gage 
de  la  créance,  et  qu'il  doiv(\  ])ar  suite,  être  \endu  pour  en 
assurer  le  paiement, 

L'Endjumon-i-adlié  (Conseil  du  Minislèiu^  (\c  .Tiislice) 
pai'  une  (l(''cisi(»ii  publiin»  dans  le  jouiMial  llnhun,  n"  1702,  a 
néanmoins  décidé  que,  laiil  (iiic  1(>  firagli  n'a  pas  été  ac- 
compli, en  présence  des  autorités  pour  l(>s  terres  miri  ou 
(hi  mouli'velli  pour  les  \akouf  à  doid)l<^  re(l(>vaiice.  la  tra- 
(lilioii  lùiviiiil  pas  (Ml  Hrii,  la  Icrrc  doil  pass(M"  aux  bc-i'iliers 
comme  s'il  y  a\ail  eu  pr(u'é(Uue  de  saisie.  Le  motif  A  l'ap- 
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pui  de  cette  décision  est  que  l'on  ne  peut  entrer  valable- 
ment en  possession  de  ces  terres  que  par  le  firagh  accompli 
avec  l'assentiment  des  autorités. 

129.  —  Lorsque  la  vente  forcée  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  étrangers  est  le  seul  moyen  d'exécuter  un  juge- 
ment rendu  à  leur  égard  par  un  tribunal  consulaire,  l'a- 
gent d'exécution  de  ce  jugement  ne  peut  être  que  l'autorité 
judiciaire  ottomane. 

La  procédure  suivie  dans  ce  cas  a  été  fixée  par  une  cir- 
culaire du  ministère  de  la  Justice  qui  a  reçu  l'assentiment 
des  ambassades  et  qui  pose  les  règles  suivantes  : 

1°  Le  tribunal  compétent  pour  ordonner  l'exécution  im- 
mobilière est  le  tribunal  ci\  il  dans  la  circonscription  duquel 
a  été  rendu  le  jugement  consulaire  à  exécuter,  et  non  celui 
du  lieu  où  se  trouve  l'immeuble. 

2°  Le  créancier  doit  en  demander  l'exécution  dans  une 
requête  adressée  au  président  de  ce  tribunal  ;  afin  que  ce 
dernier  puisse  vérifier  si  le  jugement  en  vertu  duquel  est 
réclamé  la  vente  forcée  est  réellement  exécutoire,  il  doit 
joindre  à  sa  requête  un  takrir  (certificat)  du  consulat  décla- 
rant le  jugement  exécutoire. 


CHAPITRE  IV 
De  l'expropriation. 


130.  —  L'expropriafion  est  définie  par  l'article  1"  de  la 
loi  spéciale  du  21  I)jeniazi-ul-e\\el  l'-iîlG  (1  Zeclirin-i-saiii 
1295)  (1).  eoinine  «  la  prise  eu  possession  par  l'état  de  fonds 
bâtis  cl  non  bàlis,  moyennant  le  paieniiîut  d'un  prix  corres- 
pondant à  l(Mir  \al(^ur  »  ,  Cette  exnroDriation  (islinilak) 
doit  être  motivée  par  des  raisons  d'intérêt  public,  tels  qu'é- 
largissement de  rues,  création  de  marchés  ou  de  jardins 
publics,  constructions  de  chemins  de  fer,  de  chaussées, 
etc. 

Lorsque  les  terrains  à  exproprier  se  trouvent  à  Constan- 
tinoplc  ou  sur  le  territoire  de  plus  d'une  jtrox  ince,  il  incom- 
be au  Cons(Ml  d'Etat  (ehouraï  d(>\l(M)  d'examiner  si  rex|»i"o- 
prialion  est  justifiée  jtai-  rinlérèl  publie  ;  s'ils  se  ti'ou\enl 
dans  \v  lei'riloii'e  d'une  s(Mile  prox  ince,  e<MI(^  d('eision  appar- 
tient au  conseil  adminisli-alil'  (hi  \ila\el  (idaré-medjHssi). 
La  décision  (karar)  prise  à  ce  sujet  iloit  être  ratifiée  dans 
le  premier  cas,  par  le  sultan,  dans  le  second,  par  le  vali 
(art.  2). 

Le  droit  de  propriété  n'est  retiré  au  propriétaire  expro- 
prié {juc  par  le  ])aiement  intf'gral  de  la  \aleur  de  l'immeuble 

[\)  l).  IV,  p.  560. 
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(art.  3),  qui  doit  être  déterminée  par  trois  experts  dési- 
gnés par  le  conseil  municipal  (art.  6). 

Si  le  propriétaire  n'accepte  pas  le  prix  fixé  par  les  ex- 
perts, il  fait  opposition  par  devant  le  conseil  municipal 
(art.  10),  dont  la  décision  doit  être  soumise  au  conseil  admi- 
nistratif du  Ailayct  ;  il  peut  ultérieurement  recourir  au 
tribunal  de  F®  instance  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  d'experts  «  hakcm  endjumeni  »  nommé  par  le 
tribunal,  et  qui  se  compose  de  7  à  11  membres  (art.  14-21). 
D'après  une  disposition  complémentaire  à  la  loi  d'expro- 
priation, en  date  du  P""  Kianoun-i-sani  1298  (1),  aussitôt 
après  la  décision  municipale,  l'expropriation  peut  être  réa- 
lisée en  déposant  la  somme  fixée  par  les  experts,  augmen- 
tée d'un  supplément  de  20  "/o- 

Si  l'expropriation  du  quart  au  moins  d'un  bâtiment  à 
été  ordonnée,  le  propriétaire  peut  réclamer  que  la  totalité 
lui  soit  achetée.  Il  en  est  de  même  pour  les  terrains  non 
bâtis,  lorsque  l'expropriation  porte  sur  la  moitié  au  moins 
(art.  31),  et  si  l'autre  moitié  ne  peut  pas  être  utilisée. 

Une  circulaire  du  ministère  du  Cadastre,  en  date  du  i 
Redjeb  1307  (12  Choubat  1305)  (2)  a  déterminé  les  mesu- 
res à  prendre  pour  l'enregistrement  dans  les  li\res  fon- 
ciers des  terrains  expropriés  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer. 

Lorsque  les  terrains  expropriés  deviennent  propriété 
de  l'Etat,  ils  sont  inscrits  au  nom  du  ministère  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 


(1)  Annexe  III  ou  Dii^tonr,  p.  i3. 

(2)  Mnuharrcrnl-i-nuninnnné  de  ce  mémoire,  années  1305-7,  p.  435. 
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voir  de  frais  d'inscription,  quelle  que  soit  la  catégorie  des 
immeubles  expropriés. 

Lorsque  les  terrains  doi\  ent  être  inscrits  au  nom  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
de  frais  d'enregistrement,  lorsqu'il  s'agit  de  terres  incultes 
appartenant  à  l'Etat,  mais  lorsque  les  terrains  expropriés 
appartiennent  à  des  particuliers,  les  droits  d'enregistre- 
ment doivent  êlre  acquittés  par  les  compagnies. 

Lorsque  des  terres  miri  sont  expropriées  au  profit  de 
compagnies  de  chemins  de  fer,  il  n'}'  a  pas  lieu  de  soumet- 
tre ces  terres  à  la  taxe  annuelle  dite  «  bedel-i-uchr  »  qui  est, 
en  règle  générale,  établie  en  reini)laceniciit  de  la  dîme  sur 
les  terres  miri  enlevées  à  la  culture.  Mais  si  la  terre  expro- 
priée est  vakouf,  elle  doit  être  soumise  à  une  taxe  annuelle 
dite  «  moukatea  »,  fixée  à  1  7..  de  la  \  aleur  qui  doit  être  per- . 
eue  au  [U'ohl  du  \akouf  sur  tout  immeuble  devenu  bien  de 
main-m<)il<'  ;  l'Etat  est  soumis  à  celte  taxe  au  même  titre 
que  les  conij)agnies. 

Lin  artichi  addilioinicl  à  la  loi  sur  l(>s  expropriations,  pu- 
blié par  le  journal  Sclanil;  du  22  décembre  1902,  décide  que 
les  proprii'laircs  donl  les  iintn(Md)les  augmenteront  de  va- 
leur, par  suite  de  rélargissemvnl  des  rues,  seront  redeva- 
bles envers  l(\s  municipalités  d'une  taxe  dite  «  chérifié  », 
équivalents  ;i  hi  |)lus  \aluc  acquise.  Cette  taxe  est  exigible 
en  quatr(>  annuités. 


CHAPITRE  V 
Du  nantissement  et  de  l'hypothèque. 


131.  —  La  loi  religieuse  n'établit,  en  matière  de  nantis- 
sement, aucune  différence  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles mulk,  et  le  titre  du  Code  civil,  consacré  au  nantisse- 
ment ou  gage  (art.  701  à  761),  est  également  applicable  à 
ces  deux  sortes  de  biens. 

D'après  le  Moulteka  «  mettre  en  gage,  c'est  lier  ou  mettre 
sous  séquestre  une  chose  en  garantie  d'un  droit  qui  peut 
s'exercer  sur  cette  chose  ».  L'article  701,  C.  C,  reprend 
la  même  définition.  —  Le  droit  de  gage  s'établit  par  sim- 
ple contrat  (idjal)-vé-kaboul)  ;  mais  il  ne  devient  irrévo- 
cable qu'f.près  la  tradition  de  l'objet  (art.  706),  La  chose 
engagée  doit  être  susceptible  d'être  vendue  (art.  709). 
Ainsi  les  terres  mulk  peuvent  seules  être  données  en  nan- 
tissement, à  l'exclusion  des  terres  miri  ou  vakouf,  qui,  n'é- 
tant pas  tenues  en  pleine  propriété,  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  vente. 

Le  nantissement  proprement  dit  supposant  la  livraison 
de  l'immeuble  au  créancier  gagiste,  se  heurte  en  matière 
d'immeubles  h  des  difficultés  pratiques  qui  ont  amené  l'a- 
doption d'un  autre  moyen  en  vue  d'établir  sur  un  immeuble 
la  Garantie  d'une  créance.  Tel  fut  le  but  de  la  vente  à  rémé- 
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ré  (beï-bil-vefa)  (1).  S'il  faut  en  croire  une  tradition  recueil- 
lie par  le  Moulteka  et  le  Code  civil  (art.  32),  cette  espèce  de 
vente  fut  admise  pour  la  première  fois  en  Boukharie,  où, 
en  raison  de  l'accroissement  des  dettes  de  la  population, 
on  y  eut  recours  en  y  invoquant  le  principe  suivant  enre- 
gistré dans  le  même  article  du  Code  civil,  «  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  satisfaction  d'un  besoin  public  ou  privé  est 
admis  comme  une  nécessité  légitime  ».  L'article  3  du  Code 
civil,  disant  que  «  dans  les  conventions,  il  faut  considérer 
l'intention  des  parties,  et  non  le  sens  littéral  des  paroles  ». 
cite,  à  titre  d'exemple,  la  vente  à  réméré  (lui  est,  pour  ce 
motif,  régie  par  les  règles  du  gage.  Les  articles  396  à 
403  du  Code  c\\\\  sont  spécialement  consacrés  à  la  vente  à 
réméré  dans  laquelle  «  le  vendeur  a  la  faculté  de  reprendre 
la  chose  vendue,  moyennant  restitution  du  prix,  et  l'ache- 
teur peut,  de  son  côté,  demander  restitution  de  la  chose 
vendue  »  (art.  396). 

En  principe,  la  jouissance  de  la  chose  à  réméré  est  con- 
servée jjar  le  vendeur,  mais  d'après  l'article  398,  on  peut 
stipuler  (]ue  racheteur  aura  la  jouissance  d'une  partie  des 
fruits.  \i  l'acheteur  ni  le  NcMideuf  uc  p(^u\'ent  Aendre  à  un 
tiers  la  chose  \endue  à  réméré  (art.  397). 

Du  DRorr  ni-:  gagi:  sur  les  iMAnamuDs 

132.   —   Le  nantissement  et  la  vente  à  réméré  des  im 
meubles  s'effectuaient  primitivement  sans  formalités  spé- 
ciales, et  n'étaient  soumis  qu'aux  règles  ordinaires  des  con- 


(\)  On  sait  que  In  vente  est  oncliic  par  le  sctil  accurcl  des  parties  et 
que  sa  réalisation  peut  être  subordonnée  à  des  conditions  convenues 
entre  elles  (V.  n""  05  et  115). 
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trats.  Mais  la  législation  moderne,  en  soumettant  les  pro- 
priétaires d'immeubles  à  robligation  de  se  munir  de  titres 
(àeneds)  (V.  n"  102)  a  subordonné  à  des  formalités  spé- 
ciales l'établissement  des  garanties    réelles  immobilières. 

La  loi  du  21  Rebi-ul-akhir  1287  (8  Temous  1286)  (1)  pres- 
crit que  celui  qui  veut  donner  son  immeuble  en  garanlle 
d'une  créance,  doit  se  munir  d'un  certificat  des  autorités 
locales  compétentes  (moukhtar  et  ikhtiar  medjlissi),  décla- 
rant que  l'immeuble  est  libre  d'hypothèque  et  de  séquestre 
(art.  1).  Les  autres  dispositions  do  cette  loi  ont  été  rem- 
placées par  celle  du  27  Redjcb  1291  (2).  Les  diverses  for- 
malités prescrites  ]»ar  le  §  11  de  cette  loi,  pour  la  \cnte  des 
biens  mulk,  sont  préalablement  remplies  (art.  10)  ;  le  cré- 
ancier et  le  débiteur  déclarent  leur  contrat  en  présence  de 
la  commission  telle  qu'elle  est  constituée  pour  les  trans- 
ferts d'immeubles  (V.  n°  103)  ;  ces  actes  sont  enregistrés  et 
le  titre  de  propriété  et  le  titre  de  créance  sont  remis  entre 
les  mains  du  créancier.  La  tradition  du  titre  de  propriété 
remplace  celle  de  l'immeuble  donné  en  gage  dont  le  débi- 
teur conserve  la  jouissance  et  la  garde  ;  mais  la  constitu- 
tion du  gage  doit  être  mentionnée  sur  le  titre  (art.  19). 

133.  —  L'article  116  du  Code  foncier,  après  avoir  rap- 
})elé  que  les  terres  miri  ne  peuvent  être  données  c!i  nantis 
sèment,  fournit  les  moyens  de  tourner  cette  défense,  en 
autorisant  l'emprunteur  à  transférer  la  terre  à  son  créan 
cier,  ù  la  condition  qu'elle  lui  sera  restituée  lorsqu'il  aura 
lui-même  rendu  le  montant  de  sa  dette,  ou,  en  d'autres 
termes,  en  permettant  d'en  faire  le  transfert  à  réméré 
(firagh-bilvefa). 


d)  D.  I,  p.  m. 

(2)'!D.  III,  p.  447. 
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De  même  qu'en  matière  de  biens  mulk,  la  remise  du  titre 
de  possession  tient  lieu  de  la  tradition  du  gage.  Le  firagli 
bilvefa  ou  transfert  à  réméré  comporte  un  changement  pro 
visoire  de  la  possession  de  l'immeuble  donné  en  hypothèque. 
On  a  immaginé.  pour  laisser  à  l'emprunteur  la  jouissance 
la  terre  le  «  fîragii  bilistighlal  »  dans  lequel  le  ci'éancier 
devenu  acquéreur  de  la  terre,  la  donne  à  bail  au  débiteur 
qui  la  lui  a  cédée.  Dans  ce  cas  la  location  doit  être  précé- 
dée d'une  tradition  effcctixe  i)ar  le  cédant  à  raccpiéreur. 

134.  —  La  procédure  à  suivre  pour  la  consitution  d'iiy- 
pothèque  sur  les  terres  miri,  dans  les  termes  où  elle  est 
admise  par  l'article  116  du  Code  foncier,  est  réglée  par 
l'article  26  de  la  loi  du  tapou  (1)  qui  contient,  à  cet  égard, 
des  dispositions  analogues  à  celles  concernant  les  im-. 
meubles  mulk. 

Le  «  firagh-bilvefa  »  doit  être  mentionné  dans  le  titre 
de  possession,  à  défaut  de  quoi  les  revendications  fondées 
sur  ce  contrat  ne  pourraient  être  reçues  en  justice  (2). 

L'immeuble  qui  a  été  transféré  à  charge  de  restitution 
comme  garantie  d'une  cicance  ne  peut  plus  être  aliéné  ni 
parle  cédani  (enq)nnil('ur).  ni  jiar  rac(|uéi'eur  (créanciei)  ; 
même  à  l'expiration  (bi  (h'dai  tix»;  pour  \c  rcnibourseniiHit 
de  la  dette.  ]c  rr('ancii'r  ne  peut,  en  xcrhi  dr  l'.irliclc  117 
du  Code  fonci(M'  et  de  \a  loi  (bi  lapou.  M'udre  linnueidile 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  débiteur.  L'autorisation 
de  vendre,  soit  à  une  tierce  itci'sonne,  soit  au  créancier,  lui- 
mêmi'.  (b)il  v\vc  déU\ré(>  sous  form»'  d'uii(>  juocuralion 
spéciale,  ap[)elée  «  x'ekiabH  i  dé\rié  ».  u  l'ar  ces  pouvoirs, 


(1)  D.  1,  p.  200. 

^2)  Addition  à  la  loi  du  tapou  du  2tS  Sctcr  127^,  D.  I,  p.  208. 


156  TRANSMISSION   DES   IMMEUBLES   MULK    ET   MIRI 

l'emprunteur  substitue  complètement  son  mandataire  à 
lui-même,  se  dépouille  de  la  faculté  de  lui  retirer  son  man- 
dat, l'autorise  à  vendre  ou  à  faire  vendre  la  terre,  à  rem- 
bourser la  dette  sur  le  montant  de  la  créance  et  à  lui  resti- 
tuer le  surplus.  Dans  ces  conditions,  le  créancier  manda- 
taire pourra,  en  cas  de  non  paiement  au  terme  fixé,  vendre 
ou  faire  vendre  la  terre,  du  vivant  de  son  débiteur,  par 
l'entremise  de  l'autorité  et  se  rembourser  de  sa  créance  ; 
ou  bien,  si  le  débiteur  a  chargé  un  tiers  de  ses  pouvoirs, 
celui-ci  pourra  à  l'expiration  du  délai  fixé,  vendre  la  terre 
et  acquitter  la  dette  de  son  mandat  »  (art.  117,  CF.). 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  le  débiteur  est  en  mesure 
de  rembourser  sa  dette,  il  n'a  qu'à  déposer  la  somme  au 
bureau  du  cadastre,  pour  que  celui-ci  soit  obligé,  même  en 
cas  de  refus  du  créancier,  de  procéder  à  l'annulation  de 
l'acte  de  gage.  Cette  annulation  doit  être  inscrite  sur  le  ti- 
tre portant  constitution  de  l'engagement  (1). 

135.  —  L'article  118  du  Code  foncier  et  la  loi  du  tapou 
ne  permettaient  pas  au  créancier  de  faire  vendre  la  terre 
après  la  mort  du  débiteur,  même  lorsqu'elle  avait  été  en- 
gagée dans  les  conditions  ci-dessus.  D'après  l'article  118,  si 
le  débiteur  mourait  sans  avoir  payé  sa  dette,  le  droit  du 
créancier  à  l'égard  de  l'immeuble  engagé  différait  suivant 
que  le  débiteur  laissait  ou  non  des  héritiers  qualifiés  pour 
les  recueillir.  Dans  le  premier  cas,  le  créancier  pouvait 
saisir  la  lei-re  et  les  héritiers  ne  ])ou\'aicnt  plus  en  recou- 
vrer la  possession  aussi  longtemps  que  la  dette  n'avait  pas 
été  éteinte.  Si  le  débiteur  mourait  sans  héritiers,  le  créan 


(1)  Décision  du  Conseil  d'ÉUL  publié  dans  Vlkdam    du  2>>,    II,    1901, 
n»  2398. 
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cier  ne  pouvait  invoquer  aucun  droit  sur  le  fonds  qui  fai- 
sait retour  au  fisc  comme  «  mahloul  ». 

La  loi  sur  le  tapou  décidait  (art.  28)  qu'en  cas  de  décès 
du  débiteur,  toute  créance  garantie  par  un  transfert  con- 
ditionnel (vnefaen  firagh)  devait  être  assimilée  à  une  créance 
ordinaire  sur  la  succession.  Les  héritiers  ne  pouvaient 
être  empêchés  de  prendre  possession  de  la  terre  miri  don- 
née en  gage,  que  dans  le  cas  où  il  n'existait  pas  d'autres 
biens  suffisants  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette  ga- 
rantie par  celle  terre.  A  défaut  d'héritiers,  les  ayants  droit 
au  tapou  (V.  V®  partie,  chap.  VI)  avaient  le  droit  d'acquérir 
la  terre  contre  paiement  de  sa  valeur  ;  le  prix  du  tapou 
était  versé  au  créancier,  sauf  déduction  pour  le  fisc  d'une 
somme  représentant  la  valeur  de  la  récolte  d'une  année. 

A  défaut  d'ayants  droit  au  tapou,  la  terre  engagée  était 
vendue  aux  enchères,  et  le  prix  de  l'adjudication,  après 
déduction  de  la  valeur  d'une  année  de  récolte,  réservée 
pour  le  fisc,  était  affectée  au  paiement  de  la  dette. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  abolies  ou  modifiées 
par  la  loi  du  23  Hamazan  1286  (1),  actuellement  applica- 
ble dans  le  cas  où  des  terres  miri  ou  vakouf  à  double  rede- 
vance ont  été  transférées  en  garantie  d'une  créance  et  où 
le  remboursement  doit  être  poursuivi  après  la  mort  du  pos- 
sesseur de  ces  terres.  Comme  sous  le  régime  de  la  loi  du 
tapou,  les  dettes  ainsi  garanties  deviennent,  :\  la  mort  du  dé 
bileur,  des  dettes  ordinaires  de  la  succession  dont  il  y  a  lieu 
de  poursuivre  d'abord  le  remboursement  sur  les  autres 
biens  ;  si  la  dette  ne  peut  être  ainsi  entièrement  couverte, 
on  vend  aux  enchèr-es  une  part  de  riiiiiiKMihh^  engagé,  suffi- 

(1)  L^I,  p.  242. 
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santé  pour  compléter  le  remboursement.  Qu'il  existe  ou 
non  des  héritiers,  le  remboursement  de  la  dette  doit  être 
assuré  par  la  vente  de  la  terre,  et  le  fisc  ne  peut  plus  réser- 
ver à  son  profit  sur  le  prix  de  vente  la  valeur  d'une  année 
de  récolte.  Si  les  terres  miri  qui  ont  été  engagées  ne  suffi- 
sent pas  à  assurer  le  paiement  de  la  dette,  le  créancier  ne 
peut  pas  en  poursuivre  le  remboursement  sur  les  autres 
terres  miri  dépendant  de  la  succession  (art.  1). 

136.  —  Une  disposition  additionnelle  à  la  loi  susvisée 
du  21  Ramazan  1288  (1)  attribue  au  fisc  sur  les  terres  miri 
et  vakouf  à  double  redevance  de  ses  débiteurs  une  hypo- 
thèque légale,  valable  même  après  la  mort  de  ces  derniers. 
Il  peut  donc,  en  cas  d'insuffisance  des  autres  parties  de  'a 
succession,  faire  vendre  aux  enchères  les  terres  de  ces 
deux  catégories  (art.  6).  Si  le  débiteur  meurt  sans  héri- 
tiers, celle  disposition  ne  s'apjdiquo  éxidenimoul  ]ias.  puis- 
que la  terre  est  elle-même  retournée  au  fisc  comme  mah- 
loul.  Cette  hypothèque  légale  ne  saurait  cependant  primer 
l'hypothèque  spéciale  jdu  créancier  particulier  acquise  par 
firagh-bilvefa. 

137.  —  Les  droits  à  acquitter  pour  le  firagh-bilvefa 
sont  : 

Pour  les  terres  mulk,  1  pour  1000  (2). 
Pour  les  terres  miri,  20  pour  1000  (3). 
Pour  les  terres  vakouf  à  double  redevance,  15  pour  1000. 
En  cas  de  vente  aux  enchères  de  l'immeuble  hypothéqué, 
il  est  perçu  un  droit  de  criée  (resm-i-dellalié)  de  2  7o  du 


(1)  1).  I,  p.  2'i3. 

(2)  Art.  16  de  la  loi  du  28  Hedjeb  1291,  D.  I,  p.  ii' 
(8)  Iradé  du  4  Hasiran  1312. 
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montant  du  prix  de  l'adjudication  (1).  Si  après  que  la  pro- 
cédure de  vente  a  été  commencée,  mais  avant  l'adjudicatioii, 
le  débiteur  vient  à  s'acquitter  ou  cède  la  terre  à  l'amiable 
à  son  créancier,  le  droit  de  criée  ne  doit  pas  être  perçu  (2). 
L'adjudication  donne  encore  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  d'encaissement  (resm-i-tahsil)  de  2  1/2  "/«  (3).  Ce  droit 
n'est  pas  perçu  en  cas  d'arrangement  amiable  survenu 
avant  l'adjudication  (4). 


1^1)  Voir  tarif  joint  à  la  loi  sur  les  ventes  à  la  criée  du  20  Eloul  1304, 
Medjmaa-i-lahikci-i-kavanin,  I,  p.  400. 

(2)  Décision  du  Conseil  d'État  publiée  dans  l'Ikdam  du  24  XI  1900 
n»  2302. 

(3'  §  12  de  la  loi  sur  les  taxes,  D.  I,  p.  365. 

(4)  Décision  du  Conseil  d'État  publiée  par  VlkJam  du  15  I  1901, 
n'  2354. 


CHAPITRE  VI 
De  la  prescription. 


138.  —  Le  droit  ottoman  ne  reconnaît  que  trois  modes 
d'acquérir  la  propriété,  énumérés  par  l'article  1248  du 
Code  civil,  savoir  : 

1°  La  transmission  entre  vifs  par  vente  ou  donation. 

2°  La  transmission  successorale. 

3°  La  prise  de  possession  des  choses  moubah,  c'est-à-dire 
qui  sont  à  la  libre  disposition  de  tous  (V.  n°  36). 

La  prescription  (murour-i-zeman)  ne  figure  donc  pas  au 
nombre  des  modes  d'acquisition  ;  elle  est  seulement  consi- 
dérée comme  une  cause  d'extinction  des  actions  en 
revendication,  qui,  sans  excuses  considérées  comme 
valables,  n'auraient  pas  été  exercées  pendant  un  certain 
délai.  L'origine  de  la  prescription  est  donc  purement 
extinctive,  elle  ne  devient  acquisitive  que  parce  qu'elle 
protège  légalement  un  état  de  choses  contre  lequel  il 
est  devenu  impossible  de  réclamer  en  justice.  L'action 
judiciaire  est  seule  éteinte  par  la  prescription,  mais, 
ainsi  que  le  dit  expressément  l'article  1674,  G.  C.  «  le  fait 
de  ne  pas  exercer  un  droit  <raclion  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  n'en  entraîne  pas  la  déchéance  »  (V.  n°  141). 

Ajoutons  qu'avant  la  publication  du  Code  civil,  la  pres- 
cription n'était  pas  considérée  comme  étant  de  principe  ab- 
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solii.  Il  était  seulement  défendu  aux  juges  d'entendre  sans 
ordre  spécial  du  sou\erain  «  émirsis  »,  les  procès  couverts 
par  la  prescription  (1). 

139.  —  Le  Code  civil  consacre  à  la  prescription  le  titre 
II  du  XV^  livre  (art.  1660  à  1675)  :  en  règle  générale,  la 
durée  de  la  prescription  est  de  quinze  ans  :  ce  délai  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions  mobilières,  à  celles  qui  concer- 
nent la  propriété  des  biens  mulk,  la  possession  des  vakouf 
à  redevance  fixe  (moukntealou).  ou  à  double  redevance 
(idjarélonlou)  (arl.  1060). 

Cependant  des  délais  différents  ont  été  établis  pour  diver- 
ses actions  spéciales  ;  ainsi  la  nue  propriété  (rakkaba)  des 
biens  vakoufs  se  prescrit  en  36  ans  (art.  1661).  De  même  en 
vertu  d'un  iradé  du  22  inouliarrem  1300  (2)  qui  a  suppléé  au 
silence  observé  à  ce  sujet  par  le  Code  ci\  il  et  le  Code  fon- 
cier, le  droit  de  nue  propriété  (rakkaba)  de  TEtat  sur  les 
terres  miri  se  prescrit  en  36  ans.  C'est-à-dire  que  si  une  per- 
sonne a  possédé  pendant  plus  de  36  ans,  un  immeuble  en 
qualité  de  biens  mulk.  ni  de  l'administration  des  vakouf,  ni 
celle  du  cachisti-e  ne  peuvent  plus  le  réclamer  comme  bien 
vakouf  ou  comme  terre  miri. 

Les  actions  relali\os  au  droit  ^\c  [)Ossession  des  terres 
miri  se  prescri\(Mil  en  10  ans  (art.  1662,  C.  C.  et  20,  C.  F.). 

Les  actions  relatives  aux  servitudes  de  passage  et  d'écou- 
lement et  de  prise  d'eau  se  prescrivent  par  quinze  ans  si  ces 
servitudes  sont  attacbées  à  des  fonds  mulk.  Mais  l'adminis- 
tration des  vakouf  peut  r(nendi(|uer.  pcMidant  36  ans.  cel 


(1)  Voir  Il's  fclwas  li'Almii  Soiioiul  dons  los  iiiss.  tic  la  bihliotlu'-que 
de  Herlii),  portant  K-s  n»''  -Jtio  et  ITS  du  cutalo{;iie  de  reiiscli. 
{'1)  l>jéridé-i-Mehal<im,  année  189«,  n"  190,  p.  ir)13  et  nMSS,  |i.  1J<I6. 
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les  qui  se  rapportent  à  ses  biens.  Les  servitudes  attachées 
aux  terres  miri  se  prescri\ent  en  10  ans  (art.  1662). 

Les  procès  tendant  à  revendiquer  la  possession  de  terres 
dont  les  possesseurs  sont  morts  sans  héritiers  et  qui  sont 
ainsi  revenues  à  l'Etat  qui  les  a  concédées  à  des  mouhad- 
jirs  (émigrants),  se  prescrivent  en  deux  ans  lorsque  ces  der- 
niers en  ont  eu  la  tranquille  possession  pendant  ce  délai  (1). 
La  prescription  court  à  partir  du  moment  où  les  mouha- 
djirs  ont  commencé  à  édifier  des  constructioms  sur  le  fonds, 
c'est-à-dire  à  donner  une  marque  visible  de  leur  prise  de 
possession. 

La  prescription  n'atteint  pas  les  actions  relatives  aux  ter- 
res metrouké  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  de  droits  parti- 
culiers. Ainsi  l'action  des  habitants  d'une  commune,  rela- 
tive à  un  pâturage  qui  leur  appartient,  est  recevable  lors 
même  que  le  défendeur  aurait  possédé  ce  pâturage  pendant 
cinquante  ans  (art.  1675,  C.  C). 

Il  résulte  d'une  décision  de  la  commission  du  Code  civil 
en  date  du  15  Zilhidjé  1297  (2)  que  les  délais  de  prescrip- 
tion sont  comptés  par  années  lunaires  de  354  jours. 

La  ju'escription  se  continue  par  personnes  interposées  ; 
l'acheteur  profite  du  temps  pendant  lequel  le  vendeur  a 
commencé  à  prescrire,  l'héritier,  de  celui  qui  est  acquis  à 
la  personne  à  laquelle  il  succède.  Inversement,  si,  après 
(ju'nnr  poi'sonne  décédée  a  laissé  s'écouler  un  certain  temps, 
sans  porter  sa  revendication  en  justice,  son  héritier  laisse 
s'achever  le  délai  de  10  ou  15  ans,  la  prescription  extinctive 


(1)  Addition  à  l'article  20  du  Code  foncier  par  une  loi  du  11  Djemazi- 
ul-evvel  1305,  12  Kianoun-i-sani,  1303. 

(2)  Dj^ridé-i-mehnkiin,  année  129C,  n°  72,  p.  571. 
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est  accomplie  à  l'encontre  de  ce  dernier  (art.  1670,  C.  C). 

140.  —  Suspension  de  la  prescription.  —  Suixant  l'adage 
du  droit  romain  «  agere  non  valenti  non  currit  pra^scrip- 
tio  »,  la  prescription  ne  court  pas  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  des  excuses  valables  (azar-i-chériyé)  pour  ne  point  in- 
tenter le  procès  qui  en  arrrêlerait  le  cours. 

Le  délai  de  la  prescription  ne  commence,  à  leur  égard, 
que  lorsque  ces  excuses  ont  cessé  d'exister,  c'est-à-dire, 
lorsque  celui  qui  avait  des  droits  sur  la  chose,  s'est  trouvé 
en  mesure  de  les  faire  valoir. 

Les  excuses  interrompant  la  prescription  sont  : 

1°  L'impuberté  ;  tant  que  l'ayant  droit  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  puberté,  il  ne  peut  intenter  de  procès  sans  l'assen- 
timent de  son  tuteur  ;  il  ne  peut  donc  être  rendu  respon- 
sable de  sa  négligence. 

2°  La  démence. 

3°  L'absence  pour  cause  de  \  oyage  (muddet-i-sefer)  ana- 
logue à  l'absentia  in  provincia  du  droit  romain.  Les  ar- 
ticles 1664  et  1005.  du  Code  cixil  contiennent  à  cet  égard, 
les  dispositions  suivantes  : 

L'ayant  droit  à  la  chose  doit,  pour  pouvoir  invoquer 
l'absence  comme  interruption  \'alable  de  la  prescription, 
s'être  trouvé  à  une  dislancé  du  lieu  où  se  trouve  son  adver- 
saire, Icllt'.  qu'elle  ne  |)i lisse  C'\yc  piircoii me  (| n'en  t  fdis  jours 
ou  18  heures  aumoins,  de  march(>  oïdinaire  (seïr-i-nuitodil). 
Mais,  s'il  a  pu  se  renconirer.  ne  lùl-ce  (pi'une  seule  fois,  avec 
le  possesseur,  sur  U'  lieu  où  s  accomplit  la  prescri|)lion  et  s'il 
a  alors  néuli^é  d'iuleuler  une  action  eu  l'estiluliou,  l'cx 
cuse  ])ro\-en;uil  de  l'absence  cesse  d'exislei-  (i  h^  ItMnps  de 
la  possession  est  com[>té  tout  entier  à  oeUii  (|ui   prescrit. 
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4°  La  violence  (tégalib)  employée  par  le  possesseur. 
D'après  l'article  1663,  C.  C,  «  celui  qui  a  un  litige  avec  une 
personne  dont  il  craint  la  puissance  n'est  pas  soumis  à 
la  prescription,  tant  que  cette  personne  conserve  sa  puis- 
sance ». 

Le  fait  que  l'ayant  droit  ignore  les  titres  qu'il  peut  invo- 
quer ou  ne  sait  pas  que  son  bien  est  possédé  par  un  autre, 
n'est  pas  considéré  comme  une  excuse  valable  arrêtant 
la  prescription  (1). 

Les  excuses,  par  lesquelles  l'un  des  copropriétaires 
d'une  chose  indivise  peut  interrompre  la  prescription,  ne 
profitent  pas  aux  autres  copropriétaires  qui  ne  peuvent 
pas  les  invoquer  eux-mêmes.  Si,  par  exemple,  une  terre 
appartenant  à  deux  frères  dont  l'un  s'est  trouvé  en  état  de 
minorité  a  été  possédée  par  une  personne  qui  invoque  la 
prescription,  les  droits  du  frère  aîné  pourront  se  trou\er 
prescrits  tandis  que  l'autre  aura  conservé  sa  part  (art. 
1672). 

t41.  —  Comme  nous  ra\ons  dit,  la  prescription  extinc- 
tive  ne  met  fin  à  aucun  droit  réel,  mais  entraîne  seulement 
la  perte  de  la  faculté  d'en  exercer  la  revendication.  Il  en 
résulte  que  la  prescription  aecjuisitixe  ne  procure  l'acqui- 
sition d'aucun  droit,  mais  se  borne  à  protéger  légalement 
un  état  de  choses  existant  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées. 

Lorsque  celui  qui  a  prescrit  reconnaît  qu'il  a  possédé 
sans  droit,  son  aveu  suffit  à  anéantir  toutes  les  conséquen- 
ces de  la  possession  continuée  pendant  les  délais  de  la 
prescription  ;    en  présence  de  cette  déclaration  (ikrar),  la 


(r.  D'après  un  fetwa  d'Abou  Sououd.  Cf.  Zia  Eddin,  p.  102. 
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terre  possédée  pendant  15  ans  doit  être  remise  au  vérita- 
ble propriétaire. 

Les  mêmes  conséquences  se  produisent  lorsque  celui  qui 
a  possédé  reconnaît  qu'il  l'a  fait  à  titre  de  location  (mus- 
téedjir)  ou  de  prêt.  Aussi  longtemps  que  le  louage  ou  le  prêt 
sont  reconnus,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  (art.  1673, 
C.C.).Onpeut  dire,  en  termes  plus  larges,  que  la  prescrip- 
tion ne  s'acquiert  que  par  l'exercice  de  la  possession  en  qua  ■ 
lité  de  propriétaire,  avec  ïaniinus  doniiiii.  Si  le  possesseur 
ne  reconnaît  pas  avoir  reçu  la  terre  en  location  ou  à  titre 
de  prêt,  on  doit  distinguer,  d'après  l'article  1673,  C.  C,  si 
la  condition  de  louage  ou  de  prêt  était  ou  non  connue  dans 
le  public  :  dans  le  premier  cas,  la  prescription  ne  peut  a\oir 
lieu  ;  dans  le  second,  le  procès  en  rc\  endication  ne  peut 
être  accueilli. 

La  déclaration  (ikrar)  tendant  à  annuler  les  clïets  de  la 
possession,  doit  être  faite  en  foi'me  solennelle,  et  en  pré- 
sence du  .iug<\  Cependant,  une  déclaration  écrite  jiortant 
le  sceau  ou  la  signature  du  défendeur  coiislilu(>  égalniK-iil 
un  acte  valable  d'interruption  de  la  prescrii)ti()n  (atl.  I(i7î). 
La  reconnaissance  i)ar  celui  qui  a  prescrit  des  druils  in 
voqués  par  le  dcinandcui-.  fait  disparaître  la  présomp- 
tion d(!  jusl(!  lili'e  r('snltant  «le  la  pivscriplion  cl  (ini  est 
indispensal)le  pour  (pi'ellc  jjuissc  faire  ac(|uéiir  la  pro- 
priété. 

Aussi,  celui  (|ni  ih\(M|iie  !;i  |irescri|ilion.  sans  a\oir  besoin 
de  jn^lilier  TorigiMc  de  la  possession,  doit  il  toujours  a\oir 
soin  d('  déclarer  f|u"il  a  possédé  comme  pi'opi'iélaire.  On 
peut,  à  cet  égai'd,  conqtarer  les  effets  de  la  piocriplion 
ù  ceux  de  l'axcu  :  «  l."a\eu  ne  fait  (Uie  ]irou\("r  robjel  sur 
lecpud  il  |ioile,  mais  il  ne  donn(^  juis  naissance  à  un  droi!. 
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Ainsi,  l'aveu  ne  peut  pas  être  une  cause  acquisilive  de  pro- 
priété. En  conséquence,  si  le  demandeur  intente  une  action 
en  se  fondant  seulement  sur  l'aveu  du  défendeur,  cette 
action  n'est  pas  recevable.  Exemple  :  le  demandeur  dit  : 
ce  bien  m  appartient,  celui  qui  détient  ce  bien  l'a,  d'ailleurs, 
avoué.  Cette  action  est  valable.  Mais  si  le  demandeur  di- 
sait :  un  tel  a  avoué  que  ce  bien  était  à  moi,  en  conséquence 
ce  bien  m'appartient,  l'action  ne  serait  pas  recevable  » 
(art.  1628,  C.  C). 

Il  en  est  de  même  pour  la  prescription  :  celui  qui  l'in- 
voque doit  dire  :  ce  bien  m'appartient,  et  comme  je  l'ai 
possédé  pendant  quinze  ans,  la  revendication  du  deman- 
deur doit  être  repoussée. 

Il  serait  au  contraire  repoussé  s'il  disait  seulement  :  ce 
bien  m'appartient,  parce  que  je  l'ai  possédé  pendant  quinze 
ans. 

Mais,  si  le  défendeur  venait  à  expliquer  l'origine  de  sa 
possession,  en  déclarant  (jue  le  demandeur  lui  a  vendu  la 
chose  revendiquée,  il  se  verrait  obligé  de  fournir  la  preuve 
de  cet  achat,  car  il  est  considéré  comme  ayant  interrompu 
la  prescription  par  l'aveu  (ikrar)  que  la  chose  appartenait 
originairement  au  demandeur. 

Celui  qui  revendique  la  chose  possédée  par  autrui  n'iii- 
lerronqtrait  pas  la  i>rescriplioii  par  un  simple  profèl  ;  une 
instance  portée  en  justice  est  nécessaire  à  cet  effet  (art. 
1666,  C.  C). 

"      Prescription  des  terres  miri 

142.  —  L'article  20  du  Code  l'oucier  conlinne  la  règle 
contenue  dans  l'arlicle  1662  du  Code  civil,  d'après  lequel  la 
possession  de   latrnc   miri  se   prescrit  en   dix  années.  11  est 
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ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'une  personne  ayant  droit  à  la  posses- 
sion d'une  terre  niiri  l'aura  laissé  occuper  par  une  autre  pen- 
dant dix  ans  sans  la  revendiquer  en  justice,  et  sans  pouvoir 
invoquer  aucune  excuse  \alable,  telle  que  la  \ iolence  exer- 
cée par  l'occupant,  la  minorité,  la  démence,  l'absence  pour 
cause  de  voyage,  les  procès  tendant  à  la  restitution  de  la 
possession  de  cette  terre  ne  pourront  pas  être  accueillis. 
Le  délai  de  dix  ans  court  à  partir  du  moment  où  les  excu- 
ses ci-dessus  auraient  cessé  d'exister.  Mais,  si  le  défend  ?ur 
reconnaît  qu'il  a  pris  possession  de  la  terre  et  qu'il  l'a  cul- 
ti\ée  sans  droit  (l'onzonli).  il  n'esl  pas  tenu  conq)te  du  délai 
qui  s'est  écoulé,  et  la  terre  est  remise  au  légitime  pos- 
sesseur ». 

Cet  article  ne  fait  ([ne  repi'odnii-e.  à  l'égard  de  la  i)res- 
cri|)tion  des  terres  miri,  les  règles  du  Code  civil -concernant 
les  immeubles  mulk. 

L(>s  (■onnnental(Mn's  du  Code  foncier  relèvent  cependant 
entre  les  deux  législations  une  (liHV'reiice  portant  sur  le 
contenu  de  l'aveu  (ikrar)  par  IimiucI  cclni  ipii  a  prescrit 
peut  lui-même  int(M'ronq)re  la  [ir(\sei'iplion.  Le  [tossesseur 
de  la  teii'e  miri  ne  i)erdrait  le  bénéfice  de  la  possession 
de  dix  ans,  (ine  s'il  a\«)uait  formclli'nient  ra\oii'  acquise 
par  ini  acte  arbitraire  (fon/onli). 

Il   iriiii|ioilerail  donc  pa--  (|ne  celui  <|ni   a  prescrit  recon 
iiTil     |;i    \;didil<'    des    didils    oriLiinaires    du    deniandein-.     I! 
poni'rait,  par  e\eiii|i|e,  s.ms  ('Ire  oblige''  à  Imirnu'  la  prinivs 
d(>  Faclial,  di'clarer  (|ue  la  lerre  lui  a  été  xcndue  par  le  de- 
mandeur. 

!'(:;.  l'icsriliiliniiilcslfircsin'ililntil.         la   iirescrip- 

tion  du  droit  d(>  possession  de  la  leire  miri  s'(>xerce  aus.si 
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bien  vis-à-vis  de  l'Etat  que  vis-à-vis  des  particuliers.  Ainsi, 
lorsque  quelqu'un  a  pris  possession  d'une  terre  dont  le 
possesseur  légitime  était  mort  sans  laisser  d'héritier,  il 
acquiert,  par  une  occupation  de  dix  ans,  tous  les  droits  de 
légitime  possesseur  (art.  78,  C.  F.). 

Observons  (jue,  d'après  l'article  2  de  l'instruction  sur  la 
loi  du  tapou  (1),  la  simple  occupation  de  la  terre  «  mah- 
loul  »  ne  suffît  pas  pour  établir  la  prescription  ;  il  faut 
aussi  que  le  sol  ait  été  régulièrement  cultivé.  Cette  condi- 
tion ne  serait  pas  exigée  pour  établir  la  prescription  des 
terres  miri  concédées  à  des  particuliers. 

Lorsqu'une  terre  mahloul  aura  été  ainsi  occupée  sans 
droits,  et  que  l'occupation  se  trouvera  interrompue  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  la  terre  pourra  être  concé- 
dée à  l'occupant  contre  paiement  de  sa  valeur,  au  moment 
oîi  il  en  a  pris  possession,  s'il  se  trouve  nanti  d'un  droit 
de  tapou  sur  cette  terre,  et  si  son  droit  n'est  pas  primé  par 
celui  d'autres  personnes  (V.  V®  partie,  chap.  VI). 

Si  l'occupant  est  dépourvu  de  tout  droit  au  tapou,  il  est 
purement  et  simplement  expulsé  ;  la  terre  est  alors  offerte 
aux  ayants  droit  au  tapou,  et  à  défaut  de  leur  acceptation, 
elle  est  mise  aux  enchères  (art.  77,  C.  F.). 

Celui  qui  a  occupé  indûment  la  terre  mahloul  c'  s'en  trou- 
ve ultérieurement  privé,  qu'il  ait  ou  non  des  droits  au  ta- 
pou, cl  quelle  qu'ail  été  la  durée  de  l'occupation,  n'aura  à 
payer  aucune  sorte  de  loyer  ni  d'indemnité  pour  moins  va- 
lue de  la  terre  (arl.  79,  C.  F.). 

(ij  D.  II,  p.  fil. 


CINQUIEME  PARTIE 

DELA  TRANSMISSION  SUCCESSORALE  DES  IMMEUBLES 
MULK  ET  MIRI. 


CHAPITRE  PREMIER 
De  la  succession  aux  biens  raulk. 


De  quoi  se  compose  la  succession.  —  Moment  de 
l'ouvertuue.  —  Causes  d'exclusion. 

1/j/i,  La  distinclion  dos  iniineul)los  inulk  et  iniri  pré- 

SfMilo,  en  tnatière  de  succession,  la  même  iiuiiorlance  capi- 
tale qu'en  ce  ([ui  concerne  les  transmissions  entée  vifs.  le 
dcoii  reeu(MHi  par  les  licrUiers  élaiil  dans  I.-  pivinier  cas 
la  [deine  propriété  (pii  ne  relève  que  de  la  loi  religieuse, 
et  dans  le  s(>cond.  un  simple  droit  d'usage  dont  l'illat  a  ré- 
frlé  souverainement  la  morlalité. 

11  résulte^  de  ce  principe  (pic  la  sneee^sion  ;'i  la  terri-  ninlk 
est  réglée  exclusivement  par  la  loi  ivligieuse.  laquelle  n"é- 
lablil  aucune  diiïérenco  entre  l.>s  meubles  et  les  immeubles. 
Quant  aux  terres  miri,  la  possession  n'en  est  recueillie  par 
licrilage  (pTen  \erlu  de  \vhs  et  décrets  émananl  des  suUaus 
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et  qui  sont  éventuellement  complétés  par  les  dispositions 
de  la  loi  du  chéri.  Bien  que  ces  mesures  législatives  aient 
graduellement  élargi  le  cadre  des  héritiers  admis  à  succé- 
der au  droit  de  possession,  elles  n'en  permettent  pas  actuel- 
lement la  transmission  testamentaire  qui  reste  applicable 
aux  seules  choses  susceptibles  de  faire  l'objet  d"un  droit  de 
pleine  propriété. 

De  la  slccession  alx  immeubles  mulk 

145.  —  La  législalion  successorale  est  certainement  la 
partie  la  plus  compliquée  de  la  loi  religieuse.  La  tradition 
prête  au  ]>rophèfe  ces  paroles  :  «  Etudiez  la  loi  des  suc- 
cessions, car  elle  contient  la  moitié  des  connaissances  hu- 
maines ». 

A  défaut  de  règles  générales,  qu  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  dégager  des  innombrables  prescriptions  sur  les- 
quelles se  fonde  la  législation  (hi  rile  Manéfitc  en  matière 
de  successions,  nous  essaierons  d'en  donner  ci-après  les 
dispositions  principales  : 

De  quoi  se  compose  la  succession 

146. — D'après  la  loi  du  chéri,  la  succession  ne  foinie  pas 
une  universalité  ;  l'héritier  n'a  pas,  comme  en  droit  romain, 
la  «  succession  in  uiii\('isimi  jus  dcfuncti  »,  il  n'est  aucune- 
ment soumis  en  celle  <innlilé  r>u\  obligations  qui  [)ouvaient 
incombe!'  ;in  de  cu/iis.  Son  rôle  se  borne  à  bénéficier,  s'il 
y  a  lieu,  de  Ihéiilage,  le(|uel  se  compose  du  relicpiat  pou 
vanl  subsister  après  déduction  : 

1°  Des  frais  d'obsèques;  si  l'actif  ne  suffit  pas  à  les  payer 
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h  supplément  incombe  non  pas  aux  héritiers,  mais  aux 
personnes  qui  avaient,  du  vivant  du  de  cuius,  la  charge 
de  lui  fournir  les  aliments.  Les  droits  réels  d'autrui,  tels 
que  le  gage,  priment  les  frais  d'obsèques. 

2°  Des  dettes. 

3°  Des  legs,  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  tout  l'hé- 
ritage. 

Ce  qui  reste,  après  acquittement  de  ces  charges,  consti- 
tue la  succession. 

En  cas  de  partage,  les  héritiers  sont  soumis  à  une  taxe 
de  4  7o  comprenant  2  1/2  "/«  comme  droits  de  partage  pro- 
prement dits  (resm-i-kismet),  et  1  1/2  "/o  comme  droits  d'en- 
registrement (kaïdié-i-defter)  (1). 

La  loi  du  chéri  ne  connaît.  ]ias  plus  ([ue  la  succession 
universelle,  au  sens  du  droit  romain,  la  succession  spé- 
ciale à  certaines  parties  de  l'héritage.  Mais  la  législation 
moderne,  en  établissant  des  règles  spéciales  pour  la  suc- 
cession à  la  possession  des  immeubles  miri  et  vakouf  à 
double  ledcNanc.c,  [)cul  amener  à  di\iser  une  même  suc- 
cession en  deux  ou  trois  successions  partielles  dont  cha- 
cune sera  attribuée  suivant  des  règles  particulières. 

De  l'olveriuui:  de  la  succession 

liT.  —  La  succession  s'oinrc  ;iii  iikhiiciiI  du  décès  ou  à 
l'i  (l('cl;ii;ili()ii  judiciaire  de  la  hkuI  du  de  cnjus  cpii  peut 
être  |ir<)ii(Uic(''e  en  cas  d'alisence.  I  ."accinisilion  de  l'IuM'é- 
dili'  iw'^idle  du  lail  seul  de  |>(tss('der  la  (inalili-  d'Iii-ritier, 
au  UKuneul  de  roiMeriure  de  la  succession. 


1)  Art.  54  delà  loi  sur  les  trihiinniix  ilu  cluTi.  D.  !.  p.  301. 
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Mais  la  succession  ne  peut  être  acquise  qu'à  une  per- 
sonne vivante  ou  considérée  comme  ayant  vécu  à  ce  mo- 
ment. Ce  principe  reçoit  les  applications  suivantes  : 

1°  Lorsque  plusieurs  personnes  trou\  ent  la  mort  dans  une 
même  catastrophe,  la  loi  du  chéri  considère  qu'elles  sont 
mortes  simultanément,  et  la  succession  de  chacune  d'elles 
s'ouvre  sans  tenir  compte  des  «  commorientes  ».  Les  héri- 
tiers de  chacune  d'elles  sont  donc  appelés,  tels  qu'ils 
étaient  déterminés  au  moment  du  décès  commun,  et  sans 
tenir  compte  des  commorientes. 

2°  L'enfant  simplement  conçu  au  niomenl  de  l'ouverture 
de  la  succession  est  considéré  comme  ayant  été  vi\  ant  à  ce 
moment,  et  recueille  la  succession,  pourvu  qu'il  .':oit  ulté- 
rieurement venu  au  monde  «  vivant,  et  pour  la  plus  grande 
partie  »  (V.  n°  38). 

3°  L'absent  (mevkoud)  (1)  dolnt  on  ignore  s'il  est  mort 
ou  vivant,  est  considéré,  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  dg 
sa  succession,  comme  vivant,  jusqu'à  ce  que  sa  mort  soit 
établie  ou  judiciairement  déclarée. 

148.  —  On  peut  établir,  par  témoins,  la  preuve  de  la  mort 
d'une  personne  absente.  A  cet  égard,  la  preu\c  de  la  mort 
l'emporte  sur  celle  de  la  vie,  c'est-à-dire  que  si  des  témoins 
aflirmcnt  qu'elle  est  morle,  et  qu'un  même  nombre  de  lé- 
moins  soutiennent  qu'elle  est  vivante,  c'est  la  déclaration 
des  premiers  qui  sera  considérée  comme  véridique,  et  la 
mort  sera  considérée  comme  prouxce. 

A  défaut  de  preuve  du  décès,  la  loi  étaldit  une  présomp 
tion  léyale  de  la  mort;  au  moment  où  l'absent  atteindrai! 


(\)  Mniilleka  I.  p.  351,  Kilab-el-mevkou<l  et  Ali  Haïdcr  »  Rissale-i- 
iiievkoud  ».  (Conslanlindplc,  1300). 
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l'âge  de  90  ans,  sa  mort  doit  être  judiciairement  déclarée. 
La  déclaration  peut,  d'ailleurs,  intervenir  avant  cette  date 
si  l'absent  a  disparu  au  cours  d'un  danger.  La  succession 
s'ouvre  alors  et  revient  aux  héritiers  ayant  qualité  pour  la 
recueillir  au  moment  de  la  déclaration.  Il  y  a  donc,  en  ce 
qui  concerne  l'ouverture  de  la  succession  d'un  absent,  pré- 
somption légale  de  vie  jusqu'au  moment  de  la  déclaration 
judiciaire  de  la  mort. 

Lorsqu'un  absent  est  appelé  à  recueillir  une  succession, 
sa  part  est  mise  de  côté  et  confiée  au  kazim,  tuteur  spécial 
désigné  par  le  juge  pour  prendre  soin  des  intérêts  de  l'ab- 
sent (1).  La  mort  de  l'absent  vient-elle  à  être  ultérieurement 
établie,  la  succession  de  ce  dernier  s'ouvre  au  moment  de 
sa  mort  et  comprend  tous  les  droits  que  le  kajim  a  pu  re- 
cueillir ])Our  son  compte. 

Au  contraire,  si  l'absent  ne  revient  pas,  et  si  sa  mort 
n'est  pas  établie  jusqu'au  moment  où  interviendra  la 
déclaration  judiciaire  de  la  mort,  l'absent  est  considéré, 
en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  recueillir  des  droits 
successoraux,  comme  étant  mort  dès  le  moment  de  sa 
disparilioii.  Tous  les  droits  (|U(^  le  kazim  a  pu  recueillir 
pour  son  comi)l('  se  trou\ent  ainsi  résolus,  et  sa  suc- 
cession ne  se  compose  que  des  biens  (lu'il  possédait  au 
moment  de  sa  disparition  ;  les  autres  biens  sont  répartis 
entre  les  héritiers  de  ses  ayants  cause  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  s  il  avait  été  mort  dès  sa  disparition.  Il  y  a  donc 
«  successio  ex  nunc  »  pour  ses  biens  propres  et  «  successio 
ex  lune  »  pour  ceux  qu'il  n'avait  accpiis  (jue  sous  la  condi- 


(î)  Le  ju|j;e  Miukiiii;  p. Mit  nr.l. limer  lu  veille  (it's    liieiis    imiMv    poiif  as- 
surer le  paieinenl  (les  ilctles. 
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tion  qu'il  reviendrait  ou  que  la  date  de  sa  mort  serait  éta- 
blie comme  postérieure  à  l'ouverture  des  successions  qu'il 
a  pu  recueillir. 

Causes  d'exclusion  d'une  succession 

149.  —  Certaines  personnes  réunissant  les  conditions 
nécessaires  pour  recueillir  une  succession,  peu\'ent  s'en 
trouver  exclues  pour  les  motifs  sui\ants  : 

I.  —  L'esclavage.  —  L'esclave  ne  peut  recueillir  une 
succession  ;  il  ne  peut  être  propriétaire,  tous  les  biens 
dont  il  dispose  appartenant  à  son  maître  (1). 

II.  —  Le  meurtre.  —  Nul  ne  peut  hériter  d'une  personne 
qu"il  a  tuée  ou  dont  il  a  causé  la  mort,  fût-ce  sans  inten 
lion. 

La  loi  du  chéri  distingue  cinq  espèces  de  meurtre  entraî- 
nant l'exclusion  successorale  : 

1°  Le  meurtre  intentionnel  au  moyen  d'une  arme  (kattl 
i-amd). 

2°  Le  meurtre  intentionnel  commis  au  moyen  d"un  ins 
trument  autre  qu'une  arme,  par  exemple,  un  bâton  ou  une 
pierre  (kattl-i-chibb-i-amd) . 

3°  Le  meurtre  accidentel,  tel  qu'un  accident  de  chasse 
(halla  en  kï.ltl). 

4°  Le  meurtre  dont  on  est  rinslrument  iuAolonfaire,  toi 
serait  le  cas  d'une  personne  qui  en  tuerait  une  autre  en 
tombant  sur  elle  du  haut  d'un  toit  (khatta-medjrassi  nad- 
jari  kattl). 


(1)  Bien  que  l'esclavaRe  soit  l(?galement  aboli  en  Turquie,  il  est  à  no- 
ter que  les  tribunaux  du  ch(?ri  jugeant  les  affaires  de  succession  niulk 
uniquement  d'après  la  loi  religieuse,  pourraient  être  amenés  encore 
aujourd'hui  à  appliquer  la  disposition  ci-dessus. 
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5°  Le  meurtre  commis  par  hasard  sans  aucune  intention 
malveillante.  Tel  serait  le  cas  d  une  personne  qui  aurait 
creusé  une  fosse  dans  laquelle  serait  tombée  la  \iciime 
(tessebbiben  kattl). 

On  comprend  dans  cette  dernière  catégorie  le  meurtre 
commis  par  un  mineur  ou  par  un  homme  surprenant  sa 
femme  ou  sa  sœur  en  flagrant  délit  d'adultère  (1). 

III.  —  La  différence    de  religion    (ichtilaf-i-milleten) 

150.  —  Ce  cas  se  produit  en  premier  lieu  lorsque  le  de 
c(//i/s  étant  musulman,  l'héritier  appelé  ne  l'est  point. 

Tous  les  infidèles  étant  considérés  comme  appartenant 
à  la  même  religion  (millet),  les  non-musulmans  dexraient 
être  aptes  à  succéder  les  uns  aux  autres. 

Cependant  le  rite  hanéfite  dominant  en  Turquie  distin- 
gue parmi  les  infidèles  ceux  qui  ont  un  «  livre  »  (ehli-kitab), 
et  ceux  qui  n'en  ont  point  (elïli-gaïr-i-kitab).  On  entend  par 
«  li\Te  »  (Uitab)  un  recueil  contenant  des  révélations  sur  le 
même  f»ieu  quï  est  adoré  par  les  musulmans  (celui  des 
juifs  et  des  chéliens)  ;  la  loi  du  chéri  cite  expressément 
le  livre  des  chrétiens,  l'Evangile  et  la  «  Thora  ».  livre  des 
israélites. 

Les  juifs  et   ii'S    chrétiens  sont  ainsi    aptes  à    recueillir 
les  successions  les  uns  des  autres.  Mais,  les  païens  et  les 
athées  se  trouveraient  exclus  de  leur  succession  et  in\er 
sèment  {'J). 


(1)  C7ja/i7  Echaef.  p.  G09. 

(2j  Multekn,  II,  p.  2(»S.  Maliiuoutl  Essad  «  Feruït-el-FtMuï  «.  n"  200 
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Exclusion  pour  cause  de  différence  de  nationalité 

(iHTILAF   DAREn) 

151.  —  Le  Moulteka  s'exprime  ainsi  au  chapitre  des  tes- 
taments (1)  :  «  Le  testament  d'un  zimmi  (sujet  de  la  Porte 
non  musulman)  au  profit  d'un  étranger  (harbi),  vivant  à  l'é- 
tranger (dar-i-harb),  (pays  de  guerre),  est  nul,  car  la  diffé- 
rence de  nationalité  (ichtilai'-daren)  enlève  tout  droit  à  la 
succession  et  le  testament  est  frère  de  la  succession  »  ; 
il  ajoute  plus  loin  :  le  mustéemin  (étranger  vivant  en  terre 
d'Islam)  peut  \alablement  tester  en  faveur  d'un  musulman 
ou  d'un  «  zimmi  »  aussi  longtemps  qu'il  est  dans  notre  pays, 
car,  vivant  en  terre  d'Islam,  il  doit  être  assimilé  au 
((  Zimmi  ». 

Ces  deux  passages  déterminent  bien  que  la  loi  du  ché- 
ri entendait  primitixement  par  «  ichtilaf  daren  »,  expres- 
sion dont  le  sens  littéral  est  «  différence  des  demeures  », 
et  que  l'on  traduit  aujourd'hui  par  «  différence  des  nationa- 
lités ». 

Tous  les  non-musulmans  (|ui  \i\ent  en  pays  d'Islam 
(dar-i-Islain)  qu'ils  soient  «  zimmis  »,  sujets  non-musul- 
mans de  LEmpire,  ou  «  mustéemim  »,  ennemis  (harbis), 
avant  demandé  l'aman,  c'est-à-dire  ayant  fait  leur  sou- 
mission et  s'élant  placés  sous  la  protection  de  l'Islam,  ont 
entre  eux  des  droits  égaux  en  matière  de  successions  et 
de  testaments. 

Au  contraire,  le  harbi  (ennemi)  vivant  en  terre  ennemie 
(dar-i-harb,  littéralement,  pays  de  guerre),  ne  peut  rien 
recueillir  pav  succession  ou  par  testament  en  terre  d'Islam, 

(1)  II,  p.  284. 


SUCCESSION    MULK  177 

parce  qu'il  est   considéré    comme  privé  de  tous    droits, 
comme  «  mort  »,  ainsi  que  le  dit  ailleurs  le  Multek-a, 

Ces  doctrines  qui  remontent  au  temps  où  l'Islam  se  con- 
sidérait comme  à  l'élat  de  guerre  permanent  avec  le  reste 
de  l'humanité,  ne  pouvaient  que  subir  de  profondes  trans- 
formations après  que  l'Empire  ottoman  fut  entré  en  rela- 
tions pacifiques  avec  les  puissances  occidentales.  Les  ju 
risconsulles  officiels  (ceux  du  rite  hanéfite)  en  vinrent 
alors  à  appliquer  l'exclusion  prévue  par  la  loi  du  chéri 
pour  ((  ichilafi  daren  »  à  la  différence  de  nationalité  com- 
prise dans  le  sens  que  le  droit  international  moderne  atta- 
che à  ces  mots.  Observons,  cependant,  que  cette  évolution 
ne  s'est  effectuée  qu'en  ce  qui  concerne  les  étrangers  non 
nmsulmans  ;  la  doctrine  hanéfite  admet,  en  effet,  que  l'Is- 
lam constitue  un  lien  plus  fort  que  la  nationalité  et,  par 
suite,  assimile,  en  ce  qui  concerne  les  droits  successo- 
raux, les  musulmans  non  sujets  de  l'Empire  aux  sujets 
ottomans  ;  ils  peuvent  donc  recueillir  les  successions  de 
ces  derniers  et  leur  transmettre  les  leurs. 

Ainsi  la  doctrine  des  jurisconsultes  lianéfitcs  exclut  les 
étrangers  non  musulmans  de  tout  droit  à  recueillir  l'héri- 
tage des  sujets  ottomans,  quelle  que  soit  leur  religion,  et 
celte  exclusion  est  réciproque. 

Elle  s'oppose  également  à  ce  que  des  étrangers  de  na- 
tionalité différente  puissent  hériter  les  uns  des  autres. 

152.  —  Aussi  longtemps  que  les  étrangers  ont  été  exclus 
du  droit  de  posséder  des  immeubles  en  Turquie,  cette  doc- 
trine n'avait  pas  ù  être  appliquée  en  matière  de  successions 
immobilières  ;  les  tribunaux  ottomans  n'avaient  à  l'invoquer 
que  pour  refuser  de  transmettre  aux  parents  étrangers  d'un 
sujet  otloiii.-ni  h;s   meubles   faisant  partie  de  l'héritage  ilc 
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ce  dernier.  La  question  se  pose,  aujourd'hui,  de  savoir  si 
elle  peut  être  maintenue  en  présence  des  termes  de  la  loi 
du  7  Sefer  1284,  qui  admet  les  sujets  des  puissances  ayant 
adhéré  au  protocole  de  promulgation  de  la  dite  loi  «  à  jouir, 
au  même  titre  que  les  sujets  ottomans,  et  sans  autres  con- 
ditions, du  droit  de  propriété  des  immeubles  urbains  et 
ruraux  ». 

Les  jurisconsultes  étrangers,  tels  que  E.  Salem  (1)  et 
Pélissié  du  Rausas  (2)  se  prononcent  catégoriquement 
pour  la  négative.  «  Les  étrangers  appelés  à  posséder  des 
immeubles  sont,  dit  E.  Salem,  tous  considérés  comme  otto- 
mans, et,  par  suite,  la  différence  des  nationalités  ne  devrait 
produire  aucun  effet  à  l'égard  du  Gouvernement  turc  qui 
les  traite  tous  comme  ottomans  ».  • —  «  Refuser  aux  étran- 
gers le  droit  de  succéder  à  leurs  parents  ottomans,  dit  Pé- 
lissié du  Rausas,  n'est-ce  pas  les  empêcher  de  jouir  du 
droit  de  propriété  immobilière  au  même  titre  que  les  sujets 
ottomans,  n'est-ce  pas  faire  une  distinction  entre  les  étran- 
gers et  les  sujets  ottomans,  et,  par  conséquent,  violer  les 
dispositions  formelles  du  fîrman  de  1284  ?  ». 

C'est  en  sens  inverse  de  cette  argumentation  que  s'est 
prononcée  la  jurisprudence  turque,  dans  l'opinion  de  la- 
quelle l'assimilation  édictée  en  matière  immobilière  entre 
étrangers  et  ottomans  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  que  de 
rendre  les  uns  et  les  autres  justiciables  au  même  titre  des 
tribunaux  ottomans. 

Une  décision  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  24  Temouz 


(1)  Journal  de  droit  internalional  privé,  1889,  n"  30. 

(2)  Le  rétjime  des  capitulations  dans  l'empire  ottoman,  t.  I,  p.  404. 
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1311,  prise  en  réi^onse  à  une  question  posée  à  ce  sujet  par 
le  minislère  des  Affaires  étrangères,  porte  que  «  la  loi  du 
7  Sefer  1284  a  conféré  aux  étrangers  le  droit  de  posséder 
des  iinimeubles  en  Turquie,  mais  ne  leur  a  pas  accordé 
celui  d'hériter  des  biens  laissés  par  un  sujet  ottoman  ».  La 
même  doctrine  se  retrouve  dans  une  décision  plus  récente 
de  la  même  assemblée,  portant  que  la  femme  ottomane  qui 
épouse  un  étranger,  acquiert  de  plein  droit  la  nationalité 
de  son  mari,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  Gouver- 
nement ottoman  ;  la  même  décision  ajoute  que  ses  proprié- 
tés sont  régies  par  la  loi  conférant  aux  étrangers  la  faculté 
de  posséder  des  immeubles  en  Turquie,  (c'est-à-dire 
qu'elle  les  conserve,  malgré  son  changement  de  nationa- 
lité), mais  que  les  immeubles  laissés  par  un  parent,  su- 
jet ottoman,  ne  peuvent  passer  à  ses  enfants  devenus  su- 
jets étrangers. 

On  peut  observer,  à  ce  sujet,  que  la  correspondance 
échangée  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  les  ambassa- 
des, ;\  l'occasion  de;  la  promulgation  de  la  loi  du  7  Sefer, 
témoigne  que  ces  dernières  ont  tenu  à  faire  reconnaître  à  la 
même  occasion  que  les  sujettes  ottomanes  épousant  des 
étrangers,  acquéraient,  de  plein  droit,  la  nationalité  de 
leur  mari  ;  on  pjeut  en  conclure  que,  dans  l'opinion  des 
ambassades,  l'acquisition  de  la  nationalité  étrangère  ne 
devait  pas  avoir  pour  premier  effet  de  priver  l'intéressée 
de  la  succession  de  ses  parents  demeurés  sujets  ottomans. 

153.  —  Il  est  à  noter  que  la  jurisprudence  a  cependant 
renoncé  à  appliquer  la  règle  de  l'exclusion,  pour  cause  de 
difféionce  de  nationalité  dans  les  rapports  entre  étrangers 
de  sujétions  très  différentes.  Dans  une  décision,  en  date 
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du  13  Nissan  1300  (1),  communiquée  au  vali  de  Salonique 
par  lettre  vizirielle  du  13  Chaban,  approuvée  par  le  con- 
seil des  ministres,  le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  «  que  l'ex- 
clusion pour  Ichtilafi  daren  ne  pourrait  pas,  en  pareil  cas, 
se  justifier  vis-à-vis  des  ambassadeurs,  en  présence  de  la 
loi  du  7  Sefer  1284,  et  que,  conséquemment,  un  sujet  russe 
devait  hériter  des  biens  immeubles  laissés  par  un  sujet 
anglais  ». 

Mais  il  est  regrettable,  ainsi  que  le  fait  observer  Salem, 
que  cette  question  n'ait  pas  été  réglée  par  l'envoi  d'instruc- 
tions générales,  et  que  le  droit  de  succession  réciproque 
des  étrangers  de  nationalité  différente,  ne  soit  pas  assuré 
contre  des  variations  possibles  de  la  jurisprudence.  On 
verra  plus  loin  que  ce  droit  leur  est  du  moins  incontesté  en 
ce  qui  concerne  la  succession  des  terres  miri. 


(1)  Citée  par  Salem,  op. cit. 


CHAPITIIE  II 

Classification  et  parts  successorales  des  héritiers 
de  biens  mulk. 


Classification  des  héritiers 

154.  —  La  loi  du  chéri  distingue  les  catégories  sui- 
Aantes  d'héritiers  : 

1°  Les  «  Asshab-i-fcraïs  »  qu'on  peut  désigner  sous  le 
nom  d'héritiers  préciputaires  ou  réservataires,  ou  d'hé- 
ritiers à  part  fixe.  Salem  (1)  qui  emploie  ce  dernier  terme 
fait  justement  observer  qu'ils  ne  bénéficient  pas  d'une  ré- 
serve comparable  à  celle  de  la  législation  française,  et 
représentant  la  quotité  non  disponible  de  la  succession. 
En  effet,  si  le  de  cu/i/s  dispose  par  testament  du  tiers  de 
la  succession  dont  il  a  la  libre  disposition,  les  héritiers  à 
})art  fix(^  reçoi\eiit  leur  part  après  acquittement  du  legs,  et 
déduction  faite  de  celui-ci. 

Ce  sont  des  parents  auxquels  revient  une  portion  déter- 
minée de  l'héritage.  Cette  portion  est  plus  ou  moins  consi- 
dérable, suivant  qu'ils  se  trouvent  ou  non  en  concurrence 
avec  certains  autres  héritiers. 

2°  Los  <(  Assaba  »,  liérilicrs  universels  ou  roli(]ualaires  ; 


(t)  De  la  siiccessian  iinmohilièrc  des  étranyers  en   l'uninic.  Clunet. 
18!»9. 
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ils  reçoivent  ce  qui  reste  lorsque  les  ayants  droit  de  la  pre- 
mière catégorie  ont  recueilli  leur  part. 

Les  patrons  d'esclaves  libérés  (mevlaïataka)  appartien- 
nent à  cette  catégorie. 

A  défaut  d'héritiers  de  cette  classe,  ceux  de  la  première 
recueillent  le  reliquat,  et  se  le  partagent  en  proportion  Je 
leurs  droits  privilégiés.  Ils  appartiennent  donc  également 
à  la  deuxième  classe,  mais  seulement  en  seconde  ligne.  Ce- 
pendant, l'époux  appelé  à  succéder  à  une  part  réserva- 
taire, même  en  l'absence  d'héritiers  de  la  seconde  classe, 
est  exclu  de  tout  droit  au  reliquat,  qui  est  attribué  au  fisc. 

3°  Les  parents  éloignés  «  sevilerham  »  qui  n'appartien- 
nent, ni  à  la  première,  ni  à  la  deuxième  catégorie. 

4°  Les  «  Moulai  mouvalat  ».  Une  personne,  née  de  pa- 
rents inconnus,  ne  possédant  donc  pas  d'héritiers,  se  cons- 
litue  l'esclave  d'une  autre,  laquelle  se  soumet  à  toutes  les 
obligations  auxquelles  le  maître  ne  saurait  se  soustraire, 
par  exemple,  de  payer  l'amende  pour  les  crimes  que  la 
première  viendrait  à  commettre.  Ce  rapport  ne  peut  être 
établi  qu'avec  l'assentiment  de  celui  qui  devient  le  maître. 
Tous  deux  sont  libres  de  rompre  ces  liens,  aussi  longtemps 
que  le  maître  n'a  pas  payé  une  amende  à  l'occasion  d'un 
crime  commis  par  l'autre. 

Cette  conslilulion  d'esclavage,  qui  n'a  d'autre  l)ul  (\uc 
d'assurer  à  chacun  la  succession  du  premier  décédé,  cons- 
litiic  un  contrat  dissinuilé  d'héritage  qui,  bien  qu'interdit 
en  lui-même  par  le  droit  musulman,  est  cependant  admis 
sous  cette  forme. 

5"  Le  «  moukir  ouii  loh  binnesseb  »,  «  celui  dontlaparen- 
té  a  été  reconnue  »  ;  une  personne  née  de  parents  inconnus 
(medsclihoul-unnesseb)  déclare  «  un  tel  est  mon  frère  »,  ou 
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bien  «  il  est  mon  oncle  ».  Le  père  de  celui  qui  a  fait  celte 
déclaration  ne  l'ayant  pas  confirmée  en  disant,  c'est  bien 
mon  fils,  aucun  lien  de  parenté  ne  se  trouve  établi  entre  la 
personne  qui  a  fait  l'objet  de  la  déclaration,  et  les  parents 
de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite.  La  déclaration  a, 
néanmoins,  établi  un  droit  d'héritage,  en  faveur  de  celui 
dont  la  parenté  a  été  reconnue. 

Cette  espèce  d'adoption  constitue,  également,  un  contrat 
dissimulé  de  succession. 

0°  Le  légataire  «  mou^  essa  leh  ».  La  totalité  de  la  succes- 
sion ne  peut  être  assurée  par  voie  testamentaire  qu'en  l'ab- 
sence d'ayants  droit  à  l'héritage  «  ab  intestat  ».  S'il  existe 
des  héritiers  de  cet  ordre,  le  tiers  seulement  de  la  succes- 
sion pciil  être  Iransinis  par  legs. 

T  Le  fisc  (beit-ul-mal). 

Héritiers  a  part  fixe 

155.  — •  Il  y  a  12  héritiers  préciputaires  ou  à  part  fixe 
(asshab-i-feraïs),   dont  quatre  masculins  et  huit  féminins. 

Les  héritiers  masculins  sont  :  1°  le  père  ;  2°  le  grand-père 
du  côté  paternel  ;  3°  le  deini-frère  utérin  ;  4°  l'époux. 

Los  héi-ilicrs  féminins  sont  :  5°  l'épouse  ;  6°  la  fille  ; 
7"  la  (ille  <hi  fils  ;  8°  la  sœur  ;  9°  la  demi-sœur  consanguine  ; 
10°  la  (l(Mni-s(our  utérine  ;  11°  la  mère  ;  12°  la  grand'mèrc 
du  côté  paternel. 

Les  parts  de  ces  héritiers  (sehmi-mukadder),  peuvent 
être  de  la  moitié,  du  (|uart,  du  huitième,  des  deux  tiers  ou 
d'un  sixième  de  la  succession. 

L  —  Ont  droit  ;"i  l.i  moitié,  loisqu'ils  \  iemuMil  eu  rang 
successoral  utile  : 
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a)  La  fille  ;  mais,  si  elle  concourt  avec  des  fils,  elle  hé- 
rite à  titre  d'w  assaba  ». 

b)  La  fille  du  fils  ;  s'il  n'existe,  ni  fils,  ni  filles  ;  mais,  si 
elle  concourt  avec  des  petits-fils  en  ligne  masculine,  elle 
hérite  à  titre  d'  «  assaba  ». 

c)  La  sœur  ;  mais,  elle  hérite  comme  «  assaba  »,  lors- 
qu'elle concourt  avec  des  frères. 

d)  La  demi-sœur  consanguine,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
sœur  germaine. 

S'il  existe  plusieurs  héritiers  dans  l'une  des  catégories 
précédentes,  ils  se  partagent  les  deux  tiers. 

e)  Le  mari,  s'il  n'existe  ni  enfants,  ni  enfants  d'un  fils 
(Cf.  II  a). 

IL  —  Le  quart  revient  ; 

a)  Au  mari,  s'il  existe  des  enfants,  ou  des  enfants  d'an 
fils  de  l'épouse  prédécédée  (Cf.  I  e). 

b)  A  la  femme  (il  est  partagé  entre  les  femmes,  s'il  y  en 
a  plusieurs),  lorsqu'il  n'existe  ni  enfants,  ni  enfants  d'un 
fils  du  mari  prédécédé. 

III.  —  Le  huitième  revient  à  la  femme  survivante,  ou 
est  partagé  entre  les  femmes,  s'il  y  en  a  plusieurs,  lors- 
qu'il existe  des  enfants  ou  des  enfants  d'un  fils  du  mari. 

I\'. —  Les  jiersonnes  compi'iscs  dans  les  catégories  oiui- 
mérées  en  I,  de  a  à  d,  reçoivent,  ensemble,  les  deux  tiers, 
lorsqu'il  y  en  a  plus  d'une  dans  la  même  catégorie. 

V.  —  Une  part  d'un  tiers  revient  : 

a)  A  la  mère,  si  elle  ne  concourt  pas  avec  un  fils  ou  un 
fils  de  fils,  ou,  encore,  avec  plus  d'un  frère  ou  d'une  sœur  ; 
si  cette  concurrence  existe,  sa  part  est  réduite  au  sixième 
(CI".  \  I  b.).  S'il  existe  un  époux,  le  tiers  s'établit  sur  le  re- 
liijual  subsistant  après  prélèvement  de  la  part  de  cet  époux. 
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Exemples  :  1°  Une  femme  laisse  son  mari  et  ses  père  et 
mère  ;  le  mari  prélève  la  moitié,  soit  3/6  (Cf.  le);  la  mère 
prélève  le  tiers  du  reste,  soit  1/6,  le  reliquat,  soit  2/6,  re- 
vient au  père  de  la  défunte,  à  titre  «  d'assaba  ». 

2°  Un  homme  laisse  une  femme  et  ses  parents  ;  la  femme 
prélève  un  quart  de  la  succession  (Cf.  II  b),  soit  3/12  ; 
la  mère  prélève  le  tiers  du  reste,  soit  3/12,  le  père  comme 
«  assaba  »,  reçoit  le  reliquat,  soit  6/12. 

b)  Les  sœurs  ou  frères  utérins,  lorsqu'il  y  en  a  plus  d'un  ; 
s'il  n'y  en  a  qu'un,  sa  part  est  d'un  sixième  (Cf.  VI  a). 

Ces  derniers  sont  exclus  de  la  succession  par  les  enfants, 
les  enfants  du  fils,  le  père  et  le  grand-père  paternel.  Les 
enfants  du  père  utérin  peuvent  hériter  éventuellement,  à 
litre  de  parents  éloignés. 

VI.  —  Une  part  d'un  sixième  revient  : 

n)  A  la  sœur  et  au  frère  utérins,  s'il  n'y  en  a  qu'un  (Cf. 
V  h). 

b)  A  la  mère,  lorsqu'elle  concourt  avec  un  fils,  un  fils  de 
fils,  ou  plus  d'un  frère  ou  sœur  du  défunt. 

A  son  défaut,  sa  mère,  grand'mère  maternelle,  est  substi- 
tuée à  ses  droits. 

c)  Au  père,  lorsqu'il  existe  un  fils  ou  un  fils  de  fils. 
S'il  n'existe  pas  de  descendance  masculine,  mais 
seulement  une  descendance  féminine,  le  père  héritera,  en 
outre,  à  titre  d'  «  assaba  »,  de  la  part  restant  libre  après 
satisfaction  des  droits  de  la  descendance  féminine.  I>ors- 
fiu'il  n'existe  ni  enfants  du  défunt,  ni  enfants  de  ses  fils,  le 
Itère  n'iKM'ile  (pi';'!  titre  d'assaba. 

d)  A  défaut  (hi  pèi-e,  au  grand-père  paternel.  ;^  défaut  de 
crhii  <'i.  ;"i  l'anièrc  Liiaml -pèif  iialcincl.  et  ainsi  de  suit<\ 
dans  les  mêmes  conditions  cpi'au  père- 
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c)  A  la  fille  du  fils  ou  aux  filles  du  fils  réunies,  si  le  dé- 
funt n'a  laissé  qu'une  seule  fille  (Cf.  a)  ;  s'il  existe  plu- 
sieurs fîlies  du  défunt,  les  filles  de  ses  fils  sont  exclues. 

/)  A  la  sœur  consanguine,  lorsqu'elle  concourt  avec  une 
sœur  germaine  (Cf.  I  c). 

(/)  A  la  grand'mère  et  aux  arrière-grand'mères  du  côté 
paternel,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ascendants  immédiats. 

156.  —  Il  peut  arriver  que  le  nombre  des  parts  précipu- 
laires  dépasse  la  succession,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des 
paris  des  ayants  droit,  considéré  comme  dénominateur,  soit 
sui)éricur  à  celui  des  portions  entre  lesquelles  la  succession 
doit  être  partagée,  ce  dernier  chiffre  étant  pris  comme  nu- 
mérateur. Par  exemple,  une  femme  laisse  comme  cohéri- 
tiers son  mari  (II  a),  deux  filles  (IV)  et  son  père  (VI  c).  Le 
mari  a  droit  à  un  quart,  les  deux  filles  au  deux  tiers,  le  père 
à  un  sixième.  Le  plus  petit  commun  dénominateur,  entre 
ces  fractions,  est  12  ;  il  revient  ainsi  au  mari,  1/4   =     3/12 

aux  deux  filles,  2/3   =     8/12 
au  père,  1/6  =     2/12 


Ce  qui  fait  un  total  de 13/12 

La  loi  du  chéri  a  sa  méthode  (aoul)  pour  résouch'e  cette 
difficulté  ;  elle  maintient  les  numérateurs  établis  comme  ci- 
dessus,  mais  substitue,  comme  dénominateur,  au  plus  petit 
commun  dénominateur,  un  nombre  égal  au  total  des  nu- 
mérateurs, soit,  en  l'espèce,  le  nombre  13.  La  succession  se 
trouve  donc  répartie  comme  suit  :  au  mari     .     .     .     3/13 

aux  filles       .     .     .     8/13 
au    père        .     .     .     2/13 


Ce  qui  fait  bien 13/13 
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(Voir,  pour  plus  de  détails  :  Mulleka,  II,  p.  304,  et  Salem, 
De  la  succession  immobilière  des  Etrangers  en  Turquie  : 
Journal  de  droit  Inlcrnalional  privé,  1889,  n°  30). 

Les  héritiers  reliouataires  ou  universels 

157.  —  Les  héritiers  rcliquataires  ou  universels  (assaba), 
se  divisent  en  trois  classes  : 

Les  «  assaba  bi  nefsihi  »,  ou  héritiers  de  leur  propre 
chef. 

Les  «  assaba  bi  gaïrihi  »,  héritiers  par  «  autrui  »,  ou  hé- 
ritiers du  chef  d'un  autre  ;  ce  sont  ceux  qui  ne  deviennent 
héritiers  universels  que  lorsqu'ils  sont  appelés  à  succéder, 
concurremment  avec  d'autres  personnes  ayant  la  (jualité 
d'héritiers  universels. 

Les  «  assaba  ma  gaïrihi  »,  héritiers  «  avec  d'autres  »,  ce 
sont  ceux  qui,  n'étant  pas,  de  leur  propre  chef,  héritiers 
universels,  le  deviennent  par  la  présence  d'autres  héritiers 
qui,  eux-mêmes,  n'ont  pas  la  qualité  d'héritiers  universels. 

ï.  —  Les  «  assaba  bi  nefsihi  »  ne  comprennent  (lue  des 
hommes,  descendants,  ascendants  ou  collatéraux  du  défunt. 
Ils  reçoi\ent  lout  ce  (pie  les  droits  des  héritiers  précipu- 
taires  (ashab-i-feraïs)  laissenl  disponible,  et  la  totalité  de  la 
succession,  s'il  n'existe  pas  d'héritiers  de  cet  ordre.  Ils  com- 
prennent les  héritiers  suivants  que  nous  désignons  dans 
l'ordre  de  préférence,  ceux  qui  précèdent  excluant  les  sui- 
vants, du  moins  en  ce  qui  concerne  leurs  droils  de  icliijua- 
laires  : 

a)  Le  fils  et  sa  descendance  masculine. 

I))  L(>  pèrcel  les  ascfMidants  en  limie  paternelle.  S'il  existe 
un  fils,  les  ascendants  paternels  héritent  seulement  d'une 
pari  (i\(«  (<'r.   155,  VI  c). 
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c)  Le  frère  germain  et  à  défaut  de  celui-ci,  le  frère  con- 
sanguin ou  leurs  fils,  ou  descendants  en  ligne  masculine. 

dj- L'oncle  et  les  grands  oncles  du  côté  paternel, 

IL  —  «  Les  assaba  bi  gaïrihi  »  ne  comprennent  que  des 
femmes  dont  la  part  préciputaire  est  de  la  moitié  ou  des 
deux  tiers  (155,  I  a-d  et  IV).  Elles  perdent  leur  qualité 
d'héritiers,  à  part  fixe,  pour  devenir  «  assaba  »,  lorsqu'elles 
concourent  avec  d'autres  parents  appelés  à  ce  dernier  titre. 

Ce  sont  : 

a)  La  fille,  lorsqu'elle  concourt  avec  un  fils. 

b)  La  fille  du  fils,  lorsqu'elle  concourt  avec  son  père  ou 
avec  le  fils  d'un  autre  fils  du  défunt.  Elle  est  exclue  de  la 
succession  par  la  présence  d'un  fils  du  défunt. 

c)  La  sœur  germaine,  elle  devient  «  assaba  »  lorsqu'elle 
concourt  avec  son  frère  germain,  ou  avec  une  fille  ou  une 
fille  de  fils  du  défunt  (Cf.  III  et  155). 

d)  La  sœur  consanguine,  lorsqu'elle  concourt  avec  un 
autre  frère  consanguin,  une  fille  ou  une  fille  de  fils  du 
défunt. 

Lorsque  des  femmes  sont  ainsi  appelées  à  hériter  comme 
«  assaba  »,  en  concurrence  avec  des  héritiers  mâles,  la  part 
de  chacune  est  la  moitié  d'une  part  d'héritier  mâle  de 
même  degré.  Exemple  :  une  personne  laisse  deux  fils  et  trois 
filles,  chaque  fils  reçoit  deux  septièmes  de  la  succession 
et  chaque  fille,  un  septième. 

Les  quatre  catégories  ci-dessus  sont  énumérées  dans  leur 
ordre  de  préférence,  chacune  d'elles  excluant  les  suivantes. 

III.  —  Les  «  assaba  ma  gaïrihi  »  sont  les  femmes  qui 
deviennent  «  assaba  »  par  le  fait  qu'elles  entrent  en  concours 
avec  d'autres  femmes  :  ce  sont  la  sœur  germaine  et  la  sœur 
consanguine  du  défunt,   lois(|u'cllos  concourcnl   avec  de? 
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filles  OU  fils  du  défunt,  et  qui,  dans  ce  cas,  perdent  la  qua- 
lité d'héritiers  à  part  fixe. 

IV. —  A  défaut  d'((  assaba  »  de  ces  trois  classes,  les  «  mev- 
laiataka  »,  patrons  des  affranchis,  qu'ils  soient  hommes  ou 
femmes,  sont  appelés  à  succéder  comme  «  assaba  »  à  leurs 
anciens  esclaves.  Si  le  patron  est  lui-même  prédécédé,  ses 
«  assaba  »  masculins  deviennent  «  assaba  »  de  l'affranchi  : 
en  ce  cas,  les  descendants  priment  les  collatéraux. 

Application  des  règles  précédentes 

158.  —  Les  personnes  appelées  à  succéder  comme  héri- 
tiers sont  au  nombre  de  17,  dont  10  hommes  et  7  femmes. 

Les  hommes  sont  : 

1°  Le  père  qui  peut  hériter  à  trois  titres  : 

à)  Comme  héritier  préciputaire  d'un  sixième,  si  le  défunt 
laisse  un  fils  ou  une  descendance  masculine  (155,  VI  c) 

b)  Comme  héritier  reliquataire  (§  157,  I)  ;  en  l'absence 
d'un  fils  ou  d'une  descendance  masculine,  il  recueille  tout 
ce  qui  reste  de  la  succession  après  prélèvement  des  parts 
fixes,  (Cf.  l'exemple  cité  156). 

c)  A  la  fois,  à  titre  réservataire  cl  reliquataire,  lorsqu'il 
concourt  avec  une  fille  ou  une  fille  de  fils.  Il  prélève  alors 
sa  part  d'un  sixième  (155,  VI  c)  ;  la  moitié  est  prélevée 
par  la  fille  s'il  n'y  en  a  qu'une  ;  s'il  y  en  a  plusieurs,  leur 
I)arl,  est  des  deux  tiers.  Ce  qui  reste  revient  au  père,  comiiio 
«  assaba  »  (157). 

Ainsi,  en  concurrence  avec  une  descendance  masculine, 
le  père  reçoit  seulement  un  sixième  ;  en  concurrence  avec 
une  descendance  féminine,  il  reçoit  un  sixième,  plus  ce  qui 
reste  après  satisfaction  des  droits  de  la  descendance  féini 
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nine  ou  de  l'époux  survivant  ;  s'il  n'existe  aucune  descen- 
dance, le  père  reçoit  toule  la  succession,  sauf  la  pari  réser- 
vée, s'il  y  a  lieu,  à  l'époux  survivant. 

2°  Le  grand-père  paternel  n'hérite  qu'à  défaut  du  père, 
et  suivant  les  mêmes  règles,  cependant,  avec  les  différen- 
ces ci-après  : 

a)  Il  n'exclut  pas  la  grand'mère  paternelle  qui  est  exclue 
par  le  père. 

b)  S'il  y  a  concours  entre  les  deux  parents  et  un  époux 
survivant,  l'époux  ayant  prélevé,  soit  la  moitié  (155,  I  a), 
soit  le  quart  (155,  II  h),  la  mère  reçoit  le  tiers  de  ce  qui 
reste  (155,  V),  et  le  père,  le  reliquat,  à  titre  d'  «  assaba  », 
-Mais,  le  grand-père  est-il  substitué  au  père,  c'est  sur  l'en- 
semble de  la  succession,  que  la  mère  percevra  son  tiers 
(155  V). 

c)  Le  père  exclut  les  frères  germains  et  consanguins,  le 
grand-père  ne  les  exclut  pas. 

d)  Le  père  du  patron  reçoit  sa  part  du  sixième,  lorsqu'il 
concourt  avec  un  fils  de  ce  dernier,  le  grand-père  du  patron 
est,  au  contraire,  totalement  exclu  par  le  fils. 

3°  Le  fils  n'hérite  que  comme  «  assaba  »,  mais  il  exclut 
tous  les  autres  héritiers  de  cette  catégorie.  Cependant,  s'il 
y  a  des  filles  en  même  temps  que  des  fils,  elles  deviennent 
«  assaba  bi  gaïrihi  »  et  reçoivent  chacune  la  moitié  d'une 
part  de  fils.  En  tout  autre  cas,  le  fils  reçoit  tout  ce  qui  reste, 
après  paiement  des  parts  réservataires. 

4°  Le  mari  en  tant  (jue  père  du  fils  est  entièrement  subs- 
titué au  fils,  lorscjue  celui-ci  n'existe  plus. 

5°  Le  frère  :  si  c'est  un  frère  gei'niain,  il  hérite  comme 
«  nssnbn  »  (157,  I  (■).  Lp  frère  consanguin  reçoit  une  part 


PARTS    DES    HÉRITIERS    MULK  191 

d'un  sixième  (155,  VI  a)  ;  s'il  y  en  a  plusieurs,  leur  pari 
colleclive  est  d'un  tiers  (V  b). 

6°  Le  fils  du  frère  (157,  I  c). 

7"  L'oncle  (157,  I  d),  n'est  appelé  que  comme  «  assaba  ». 

8°  Le  fils  de  l'oncle  ne  peut  également  figurer  que 
comme  «  assaba  ». 

9°  Le  mari  n'hérite  que  d'une  part  fixe  et  ne  peut  jamais 
comme  «  assaba  »  (155,  I  e,  II  a). 

10°  Le  patron  (157,  IV). 

159.  —  Les  femmes  sont  : 

1°  La  mère,  elle  hérite  toujours  d'une  part  fixe,  qui  est 
d'un  tiers  dans  certains  cas  (155,  V  a),  et  dans  l'autre, 
d'un  sixième  (155,  VI  b). 

2°  La  grand'mère  ;  elle  a  une  part  fixe  d'un  sixième, 
(155,  I  (j),  mais  elle  est  exclue  —  qu'elle  soit  la  mère  du 
père  ou  celle  de  la  mère —  par  la  présence  de  la  mère.  La 
mère  du  père  est  exclue  par  la  présence  du  père,  la  mère 
de  la  mère  ne  l'est  point.  Le  grand-père  paternel  exclut  sa 
propre  mère  (l'arrière-grand'mère  paternelle),  mais  non 
la  mère  de  sa  femme  (mère  de  la  mère  du  père).  La  part 
des  grand'mères  ou  arrière-grand'mères  appelées  à  héri- 
ter est  toujours  du  sixième.    , 

3"  La  fille  :  s'il  n'y  a  pas  de  fils,  la  fille  unique  reçoit  une 
pari  fixe  de  la  moitié  ;  s'il  y  a  plusieurs  filles,  elles  se  par- 
lageiil  les  deux  tiers  (155,  I  a  et  IV).  S'il  y  a  des  fils, 
cha(|ii(!  liUe  reçoit  la  moilié  d'une  part  de  fils  (157,  II). 

4"  La  (iUe  du  iils  :  s'il  n'y  a  pas  de  fille,  la  pari  est  de  la 
moitié  pour  une  seule,  des  deux  tiers  ù  j)arfager  pour  plu- 
sieurs (155,  1  6  et  IV).  Si  \c  défunt  laisse  une  seule  fille,  les 
lillcs  (In    (ils  rcroiveni  enscniltlc  nn   sixième  (155,  VI  c). 
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Elles  sont  totalement  exclues,  par  la  présence  d'un  fils  ou 
de  plus  d'une  fille  du  défunt. 

La  fille  de  fils  appelée  à  succéder  en  même  temps  qu'un 
fils  de  fils,  devient  «  assaba  »  et  reçoit  une  part  égale  à  la 
moitié  de  celle  du  fils  de  fils  (lôT,  II). 

5°  La  sœur  : 

a)  La  sœur  germaine  recueille  une  part  préciputaire  de 
la  moitié,  ou  des  deux  tiers  (155,  I  c  et  IV),  à  moins  qu'elle 
ne  concoure  avec  une  fille  ou  une  fille  d'un  fils  :  dans  ce  cas, 
elle  hérite  (avec  ces  derniers),  comme  «  assaba  »  (157,  III). 
S'il  y  a  des  frères  du  défunt,  clic  concourt  avec  eux,  à  ce 
même  titre  (157,  II).  Elle  est  totalement  exclue  par  la  des- 
cendance et  l'ascendance  masculines  du  défunt. 

b)  La  sœur  consanguine.  S'il  n'y  a  pas  de  sœur  germaine, 
la  part,  réservée  aux  sœurs  consanguines,  est  de  la  moitié 
pour  une  seule,  de  deux  tiers,  pour  plusieurs  (155, 1  d, 
IV). 

S'il  existe  une  seule  sœur  germaine,  la  part  des  sœurs 
consanguines  est  réduite  au  sixième,  quel  que  soit  leur 
nombre  (155,  VI  |)  ;  s'il  y  a  plus  d'une  sœur  germaine,  les 
sœurs  consanguines  sont  totalement  éliminées,  à  moins 
que  la  présence  d'un  frère  ou  d'un  fille,  ou  d'une  fille  d'un 
fils  du  défunt,  ne  leur  confère  la  qualité  d'((  assaba  ». 
Comme  la  sœur  germaine,  la  sœur  consanguine  est  exclue 
par  les  descendantes  et  ascendantes  masculines. 

c)  La  sœur  utérine  :  elle  n'hérite  que  comme  précipu- 
taire (155,  V  b,  VI  a). 

6°  La  femme  n'hérite  qu'à  titre  de  préciputaire  (II  b, 
IV). 

7°  La  patronne  de  l'affranchi  (157,  IV). 
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Exclusion  réciproque  des  héritiers 

160. —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  il  peut  arriver,  même 
aux  héritiers  préciputaires  de  se  trouver  entièrement  exclus 
ou  de  voir  leur  part  réduite  par  la  présence  de  certains 
héritiers  réservataires  «  assaba  ».  Nous  avons  exposé  que 
chaque  classe  d'  «  assaba  »  exclut  entièrement  les  sui- 
vantes. Le  multeka  traite,  dans  un  chapitre  spécial,  des 
exclusions  totales  ou  partielles. 

I.  —  L'exclusion  totale  (hadjeb-ul-hiram)  ne  peut  at- 
teindre le  fils,  le  père,  l'époux,  la  fille,  la  mère,  l'épouse. 
Ces  six  personnes  héritent  toujours,  quel  que  puisse  être 
leur  concurrent. 

Pour  les  autres  héritiers,  on  peut  poser  les  règles  sui- 
vantes : 

1°  Les  parents  de  degré  plus  rapproché  excluent  ceux 
de  degré  plus  éloigné.  En  cas  de  parenté  au  même  degré, 
celui  dont  la  parenté  est  «  plus  lorle  »,  exclut  celui  dont  la 
parenté  est  «  plus  (aible.  »  On  entend  par  là  que  celui  qui 
a  deux  parents  communs  avec  le  de  cuius,  est  préféré 
à  celui  qui  n'en  a  qu'un  ;  il  peut  exclure  totalement  le  se- 
cond ou  seulement  diniiiiucr  sa  part. 

Par  exemple  :  la  sœur  et  le  frère  consanguins,  s'ils  se 
trouvent  en  présence  de  la  sœur  et  du  frère  germains,  sont 
exclus  ou  réduits  à  une  moindre  part  (Cf.  155,  I  c,  d,  et 
157  /). 

Le  fils  du  frère  consanguin  est  exclu  par  le  fils  du  frère 
germain,  etc. 

2°  Oiiic()ii<|U(^  est  appaieiité  au  de  cu^us,  par  rinlernié 
diaire  d'une  i'unce  personne,  est  exclu  par  cette  dernière. 
■Ainsi,  le  lils  ri  l.i  lillr  ihi  (ils  n'IuM'ilml   |)as,  (hi  \i\;uil  de 
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leur  père.  Il  est  fait  exception,  cependant,  pour  les  enfants 
qui  héritent  toujours  en  même  temps  que  leur  mère,  femme 
du  de  cuius. 

II. —  L'exclusion  partielle,  ou  diminution  des  parts  (had- 
jeb-unnoksan),  à  raison  de  la  concurrence  avec  certains 
autres  héritiers,  peut  atteindre  les  personnes  suivantes  : 

1°  Le  mari,  dont  la  part  peut  être  réduite  de  la  moitié  au 
quart  (155,  I  e  et  II  a). 

2°  La  femme,  susceptible  de  subir  une  réduction  du  quart 
au  huitième  (II  b  et  III). 

3°  La  mère,  qui  peut  recevoir  le  tiers  ou  le  sixième  (V. 
a,  et  VI  b). 

4°  La  fille  du  fils,  qui  reçoit  la  moitié  ou  le  sixième  (I  b 
et  VI  a). 

5°  La  sœur  consanguine,  dont  la  part  est  de  la  moitié  ou 
du  sixième  (I  d  et  VI  |). 

Les  parents  éloignés 

IGl.  —  S'il  n'existe  ni  héritiers  préciputaires,  ni  héri- 
tiers îcliquataires  des  classes  ci-dessus,  les  parents  éloi- 
gnés (sévirlérham)  sont  appelés  à  hériter  comme  «  assaba  ». 

On  les  divise  en  quatre  classes  : 

I.  —  Les  descendants  en  ligne  féminine,  (quel  que  soit 
leur  sexe)  (meté  mensoub),  enfants  des  filles,  et  enfants  des 
filles  du  fils. 

H.  —  Les  ascendants  en  ligne  féminine,  (metin  ounlara 
mensoub),  ce  sont  les  ascendants  de  la  mère  du  de  cuius, 
(père  de  la  mère,  père  du  père  de  la  mère,  mère  de  la  mère 
du  père  de  la  mère). 

III.  —  Les  descendants  en  ligne  féminine  des  parents  du 
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de  cujus  (melin  ebevenine  mensoub)  :  enfants  de  la  sœur 
germaine,  ou  consanguine,  filles  du  frère  germain  ou  con- 
sanguin, enfants  du  frère  utérin  et  leur  descendance. 

Les  descendants  des  grands  parents  et  leurs  ascen- 
dants, tels  que  les  tantes  paternelles  du  défunt,  ses  oncles 
et  tantes  du  côté  maternel  et  leurs  enfants,  etc. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parents  éloignés,  la  succession 
est  attribuée  suivant  les  mêmes  règles  que  pour  les 
assaba. 

Le  degré  le  plus  rapproché,  exclut  le  plus  éloigné  :  ain- 
si, le  frère  de  la  mère  exclut  le  fils  d'un  frère  de  la  mère. 

2°  La  parenté  la  plus  forte  exclut  la  plus  faible  :  ainsi  la 
fille  d'une  sœur  germaine  exclut  celle  d'une  sœur  consan- 
guine. 

3°  A  égalité  de  degré  et  de  force  de  parenté,  celui  qui  hé- 
rite est  celui  qui  a  pour  origine  un  parent  précipulairc. 
Exemple  :  quelqu'un  laisse  un  fils  d'un  fils  de  sa  fille  et  une 
fille  d'une  fille  de  son  fils  :  cette  dernière  hérite  seule, 
parc(!  qu'elle  esl  lilli;  d'un  héiilier  j^iécipulaire  (la  fille  du 
fils). 

4°  La  ligne  de  parenté  (djivret-i-karabct)  est  prise  en 
considération  à  égalité  de  degré  et  de  foixe  de  parenté  ;  les 
[);ir('.iils,  en  ligne  paternelle,  recevant  les  deux  tiers,  et  ceux 
en  ligne  maternelle,  un  tiers  seulemenl. 

Ainsi,  la  mère  de  la  mère  du  père  recevra  les  deux  tiers, 
et  la  mère  du  père  de  la  mère,  un  tiers. 

162.  —  Des  époux  divorcés.  —  Les  droits  des  époux  à 
recueillir  leur  succession  réciproque  cessent  avec  le  di- 
vorce définitif. 

La  loi  du  chéri  ronnnît  deux  espèces  de  divorces   : 
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1°  Le  «  talak-i-redii  »,  répudiation  révocable  pronon- 
cée par  le  mari.  Tant  qu'une  semblable  séparation  ne  se 
produit  pas  pour  la  troisième  fois,  il  dépend  du  mari  seul, 
par  son  retour  auprès  de  sa  femme  (rudjat),  d'y  mettre  fin, 
et  de  renouer  ainsi  le  mariage.  Mais  ce  retour  doit  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  1'  «  Iddet  ».  Worms  définit  ainsi 
1'  «  Iddet  »  {Journal  Asiatique,  t.  XIV,  p.  329)  :  «  C'est  la 
période  pendant  laquelle,  après  la  séparation  ou  la  mort  de 
son  mari,  une  femme  doit  se  mettre  en  retraite  et  pendant 
laquelle,  elle  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  ». 
La  durée  de  celte  période,  après  une  répudiation,  est  de 
trois  menstruations  ;  la  femme  qui  a  fait  ses  ablutions 
après  la  troisième  menstruation  a  accompli  son  «  Iddet  », 
et,  dès  lors,  le  mariage  ne  peut  plus  être  renoué  par  le  seul 
retour  du  mari.  Les  ablutions  ne  sont  valables,  au  point  de 
vue  religieux,  que  dix  jours  après  la  menstruation. 

Après  la  mort  du  mari,  la  femme  doit  attendre  quatre 
menstruations  avant  de  pouvoir  se  remarier.  La  durée  de 
r  Iddet  est,  dans  ce  cas,  de  quatre  mois  et  dix  jours. 

2°  La  répudiation  définitive  «  talak-i-baïen  ».  Elle  a  lieu 
lorsque  l'époux  déclare  avoir  répudié  sa  femme  définitive- 
ment (baïen)  ;  il  s'est  ainsi  enlevé  la  faculté  de  la  reprendre 
par  un  simple  retour.  Le  mariage  ne  peut  plus  être  renoué 
que  par  une  nouvelle  solemnité  «  tedjdid-i-nikiah  ». 
Mais,  si  le  mari  a,  pour  la  troisième  fois,  répudié  de 
cette  manière,  il  existe,  entre  eux,  un  divorce  triple 
(talak-i-selassé),  et  ils  ne  peuvent  plus  se  remarier  en- 
semble, à  moins,  cependant,  que  la  femme  n'ait  été,  dans 
l'intervalle,  mariée  avec  un  autre. 

3°  Il  existe  enfin  une  troisième  espèce  de  répudiation 
«  l;dak-i-far  »  ;     c'est  la  répudiation  définitive  «   lalak-i- 
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baùîu  »,  ou  triple  «  talak-i-sélassé  »,  prononcée  par  le  mari 
au  cours  d'une  maladie  mortelle.  Dans  ce  cas,  la  répudia- 
tion s'oppose  à  ce  que  le  mari  hérite  de  la  femme,  mais 
non  à  ce  que  la  femme  hérite  du  mari. 

D'après  la  loi  du  chéri,  l'époux  divorcé  est  exclu  de  la 
succession  de  son  conjoint  dans  les  cas  suivants  : 

1°  La  femme  répudiée  par  son  mari,  par  talak-i-baïen  ou 
talak-i-sélassé  est  exclue  même  avant  l'expiration  de  l'Id- 
det,  lorsque  le  mari  était  en  bonne  santé  lors  de  la  répu- 
diation. 

2°  La  femme  répudiée,  comme  ci-dessus,  par  son  mari, 
atteint  d'une  maladie  grave,  est  exclue  lorsque  son  mari 
meurt  après  avoir  recouvré  la  santé. 

3°  Si  le  mariage  n'a  pas  été  consommé,  la  femme  répu- 
diée par  talak-i-baïen  ou  talak-i-sélassé  est  exclue,  même 
si  la  répudiation  est  prononcée  au  cours  d'une  maladie 
grave  et  si  le  mari  meurt  avant  l'expiration  de  1'  «  Iddet  », 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  période  de  l'Iddel  ne  lui  serait 
pas  imposée. 

4°  La  femme  répudiée  par  talak-i-baïon  et  talak-i-sélassé 
par  son  mari  se  trouvant  en  état  de  maladie  mortelle,  est 
exclue  I(Msque  celui-ci  meurt  après  l'accomplissement  de 
riddet. 

Dans  ces  quatre  cas,  le  divorce  a  eu  lieu,  sans  l'assen- 
timent de  la  femme. 

5°  La  femme  qui,  sur  son  propre  désir  a  été  répudiée 
par  lalak-i-baïen  ou  talak  i-sélassé,  au  cours  d'une  maladie 
mortelle  de  son  mari,  n'hcrilc  pas,  mCMue  si  le  mari  meurt 
avant  l'expiration  de  l'Iddet  :  elle  est  censée  a\oir.  en  don- 
nant son  assentiincnl  ;ni  (li\(irf(\  renonctî  ;i  loul  ibdil  sur 
rii(''iil;iL;('  (hi  mari. 


CHAPITRE  III 
De  la  succession  testamentaire. 

Les   héritiers  testamentaires  (1) 

163.  —  Le  let^tament  (wassiiel)  est,  en  droit  musulman, 
l'acte  par  lequel  on  transfère  gratuitement  à  quelqu'un,  en 
cas  de  mort,  la  propriété  d'une  chose  ou  d'un  droit.  Le  tes- 
tateur et  le  légataire  doivent  être  capables  de  transférer  et 
d'acquérir  la  propriété  ;  l'objet  doit  être  susceptible  d'être 
tenu  en  pleine  propriété.  On  ne  peut  donc  disposer,  par 
testament,  que  des  biens  meubles  et  des  immeubles  mulk. 

Le  testateur  doit  être  libre,  majeur  et  non  obéré.  Le  lé- 
galairo  doit  être  \ivaiit.  au  moment  de  la  mort  du  testa- 
teur. 

Les  juristes  ont  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  la  for- 
me contractuelle  est  nécessaire  à  la  validité  des  testaments. 
La  théorie  affirmative,  qui  est  celle  du  rite  hanéfite,  a  pré- 
valu, mais  avec  cette  réserve,  que  l'acceptation  expresse 
du  légataire  n'est  pas  indispensable  ;  elle  est  présumée 
exister,  en  l'absence  de  refus  formel  du  legs.  L'acceptation 
d'un  legs  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  décès  du  testateur  ; 
si  le  légataire  meurt  avant  le  testateur,  le  legs  est  annulé  ; 
s'il  meurt  après  le  testateur,  mais  avant  d'avoir  accepté, 
son  acceptation  est  présumée,  et'la  chose  léguée  bénéli- 
cie  aux  héritiers  du  légataire. 


(1)  Mulleka,  II,  p.  271.  Hcdjcb  llilmi  «  Ahliiam-i-vessaïa  ». 
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Aucune  formule  spéciale  n'est  exigée  pour  la  validité 
des  testaments,  mais  il  est  nécessaire  que  le  testateur  ail 
spécifié  qu'il  donnait  «  après  sa  mort  »,  car  autrement,  il 
pourrait  n'avoir  fait  qu'une  donation  entre-vifs,  laquelle 
ne  devient  définitive  que  par  la  délivrance  de  la  chose. 

La  déclaration  verbale  :  «  Un  tel  est  mon  héritier  »,  est 
considérée  comme  constituant  un  testament  valable,  si  le 
de  ciiius  n'a  pas  d'héritiers  naturels. 

Le  testament  peut  être  révoqué.  La  révocation  peut  être 
expresse  ou  tacite.  Ainsi,  la  constitution  en  vakouf  de  la 
chose  léguée  constitue  une  révocation  tacite  du  legs. 

Le  testament  peut  être  constitué  par  simple  déclaration 
verbale  ;  mais,  en  cas  de  contestation,  celle-ci  doit  être 
confirmée  par  deux  témoins. 

La  chose  léguée  ne  peut  dépasser  la  \aleur  du  tiers  de 
la  succession,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  d'héritiei-s  naturels. 
Ces  derniers  ont,  en  effet,  droit  à  conserver  les  deux  tiers 
de  la  succession,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  (juarte 
Falcidienne  du  droit  romain,  c'est-à-dire  libre  de  toute 
charge  instituée  par  legs. 

Si  donc,  ils  refusent  leur  assentiment,  en  ce  qui  con- 
cerne le  legs  de  plus  d'un  tiers,  celui-ci  n'est  considéré 
comme  valable  que  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers.  Cet 
assciiliiiicii!  ne  i>cul  être  donné  qu'après  le  décès  du  tes- 
tateur. 

Il  se  produit  un  cas  spécial,  lorsque  le  seul  h(Mili(M-  est 
un  époux  survivant,  lequel,  comme  on  sait,  n'a  pas  i]c 
droits  à  ce  qui  dépasse  sa  part  i)réoipulaire.  En  ce  cas, 
le  testament  ofit  d'abord  considéré  connue  \;il;ible.  jiisciu';^ 
concurrence  du  tiers  :  le  légataire  <mi  pereoil  la  \;deui'. 
comme  précipul  :  l'éi^oux  survivant  ne  piMÇoit  sa  pari  (une 
moitié  pour  le  mari,  un  quart  pour  la  femme)  (pie  sur  les 
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deux  tiers  restant  ;  elle  se  trouve  donc  réduite  au  tiers  ou 
au  sixième.  Le  légataire  exerce  ses  droits  sur  le  reliquat 
demeuré  disponible. 

Un  héritier  «  ab  intestat  »  ne  peut  être  valablement  ins- 
titué légataire  qu'avec  le  consentement  des  autres  héri- 
tiers. L'héritier  «  ab  intestat  »  unique  peut  donc  recevoir 
tous  legs. 

Ainsi,  le  consentement  des  héritiers  est  indispensable 
au  légataire  dans  deux  cas  :  1°  si  le  legs  dépasse  le  tiers 
de  la  succession  ;  2°  s'il  est  héritier  «  ab  intestat  »  ;  en  ce 
cas,  le  consentement  est  exigé,  même  si  le  legs  est  de 
moins  d'un  tiers. 

Le  meurtrier  du  testateur,  qu'il  y  ait  préméditation,  ou 
accident  involontaire,  est  exclu  de  tout  legs. 

Le  légataire  passe  avant  le  fisc.  Ainsi,  une  femme  qui 
n'a  pas  d'autres  héritiers,  institue  son  mari  légataire  pour 
la  moitié  ;  il  recevra  une  moitié,  comme  héritier  précipu- 
laire,  et  l'autre,  à  titre  de  legs.  Un  homme  qui  n'a  pas  d'au- 
tres héritiers  a  légué  la  moitié  de  son  bien  à  sa  femme,  et 
l'autre  à  un  ami  prédécédé.  La  femme  recevra  un  quart, 
à  litre  d'héritier  précipulaire,  et  une  moitié  à  titre  de  legs  : 
le  dernier  quart  reviendra  au  fisc. 

Causes  d'exclusion  de  la  succession  testamentaire 

164.  —  Le  légataire  se  voit  exclu  du  bénéfice  du  legs  par 
les  mêmes  causes  qui  l'cxclueraieiit  de  la  succession,  s'il 
était  appelé  comme  héritier  naturel,  car  ainsi  que  le  dit  le 
Moulteka,  «  le  testament  est  le  frère  de  la  succession  ». 
L'esclavage,  le  meurtre,  la  différence  de  religion  et  de  na- 
tionalité, frappent  le  légataire,  dans  les  mômes  conditions 
que  l'héritier  (V.  n°  149). 
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En  ce  qui  concerne  la  différence  de  nationalité,  ceux  qui 
estiment  que  celte  cause  d'exclusion  a  été  abolie  par  la  loi 
du  7  Sefer  1284,  pourraient  trouver,  en  matière  de  testa- 
ment, un  argument  de  plus  dans  l'article  4  de  cette  loi  : 
«  Le  sujet  étranger  a  la  faculté  de  disposer,  par  donation 
ou  testament,  de  ceux  de  ses  biens  immeubles  dont  la  dis- 
position sous  cette  forme  est  permise  par  la  loi  (immeu-  ' 
blés  mulk).  Quant  aux  immeubles  dont  il  n'aura  pas  dis- 
posé, ou  dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  disposer  (terres 
miri  et  vakouf),  la  succession  en  sera  réglée  par  la  loi 
ottomane  ».  Il  est  permis  de  conclure,  de  ce  texte,  que  la 
faculté  ainsi  donnée  aux  étrangers  de  disposer  par  testa- 
ment de  leurs  biens  mulk,  ne  saurait  se  heurter  à  une  res- 
triction, provenant  de  la  nationalité  du  bénéficiaire  du  legs. 
Salem  (1)  in\()(|ue,  en  outre,  à  l'appui  de  celle  opinion,  le 
passage  du  Moulteka,  cilé  plus  haut  (V.  n°  151),  disant 
que  le  «  rnustéemin  (étranger  vivant  en  terre  d'Islam),  peut 
valaltlcmcnt  lester  en  faveur  d'un  musulman  ou  d'un  zim- 
mi,  car,  vivant  en  terre  d'Islam,  il  doit  être  assimilé  au 
«  zimmi  ».  Le  rnustéemin,  fail-il  observer,  était  l'é- 
tranger qui  venait  en  Turquie,  après  avoir  obtenu  l'aman, 
ou  promesse  de  protection  du  Gouvernement.  «  Cette  pro- 
messe, étant  actuellement  accordée  à  tous  les  étrangers, 
sur  la  base  des  traités,  j'en  conclus  que  tous  les  étrangers 
doivent  être  considérés  comme  capables  d'être  légataire^; 
vis-à-vis  d'un  sujet  ottoman  ».  Quoi  qu'il  on  soit,  la  juris- 
prudence semble  maintenir,  en  matière  de  testaments,  l'ex- 
clusion [)our  cause  de  différence  de  nationalité. 


1)  (^liincl,  1800,   /)//  ilrnll  îles  ('■Ir.iiifiers  de  recueillir  /).ir  succession 
en  Tuniuie, 
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Forme  des  testaments 

165,  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  des  testaments,  les 
étrangers  ont  la  faculté  de  choisir,  entre  la  législation  de 
leur  pays  et  celle  de  l'empire  ottoman.  Une  circulaire, 
adressée  par  la  Porte  aux  diverses  nations  étrangères,  le  31 
mars  1881.  les  informe  que  :  «  Quant  à  la  forme.  les  testa- 
ments et  autres  dispositions  testamentaires  des  étrangers, 
seront  admis  par  les  autorités  ottomanes,  s'ils  sont  homolo- 
gués et  confirmés  par  le  consulat  dont  reIè^  e  le  testateur  »  ; 
la  même  note  ajoute  que  «  les  lois  ottomanes  concernant 
le  transfert  des  propriétés  devront  être  strictement  obser- 
vées, et  que  le  droit  de  tester  s'appliquera  exclusivement 
aux  propriétés  dont  la  disposition,  sous  celte  forme,  est 
permise  par  la  loi  ». 

Il  suffit  donc,  pour  que  les  testaments  des  étrangers 
soient  reconnus  Aalables  par  les  autorités  ottomanes,  que 
ces  actes  émanent  de  leur  consulat,  ou  soient  visés  et  dé- 
clarés Aalables  par  ce  dernier. 

Les  étrangers  ont,  d'ailleurs,  la  faculté  de  disposer  de 
leurs  immeubles  par  testament,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  sujets  non  musulmans  de  la  Porte  (Circulaire  du 
Grand  Vizir,  du  2  Sefer  1278).  (D.  I.  p.  298),  c'est-ci-dirc 
par  acte  de  dernière  volonté,  recueilli  par  des  témoins 
notables,  et  confirmé  par  l'autorité  religieuse  compétente 
(Circulaire  du  ministère  du  cadastre  du  2-4  Rebi-ul-akhir 
1305  (Mouharrerat-i-oumoumié  D.  323). 

Enregistrement  des  immeuhles  légués 

166.  —  L'article  17  de  la  loi  du  6  Redjeb  1291  (D.  III,  p. 
447)  stipule  que  renrcgistremenl  des  immeubles  au  nom  du 
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légataire  devra  être  précédé  d'un  jugement  du  tribunal  com- 
pétent du  chéri  (Ilam-i-chéri)  qui,  après  examen  du  con- 
tenu et  de  l'authenticité  de  l'acte,  décidera  si  l'inscription 
peut  être  effectuée. 

Cependant,  une  circulaire  du  ministère  de  la  Justice,  en 
date  du  14  Rebi-ul-ewel  1295  (7  mars  1294)  (D.  IV,  p.  353), 
a  décidé  que  ce  jugement  n'était  pas  exigible  à  l'égard  des 
testaments  établis  par  des  sujets  chrétiens,  en  présence 
de  témoins  notables,  et  avec  le  visa  de  leur  autorité  reli- 
gieuse, ni  à  l'égard  de  ceux  des  sujets  musulmans,  lors- 
que sont  présentés  les  Seneds  et  Ilmouhabers  du  Londja 
Odassi  (corporation)  ou  du  collège  des  anciens. 

Dos  dispositions  semblables,  en  ce  qui  concerne  les  tes- 
taments des  étrangers,  ont  été  prises  par  une  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice  du  12  Sefer  1298  (I  kianoun-i- 
sani  1296),  décidant  que  les  testaments  recueillis  ou  vi- 
sés par  les  consulats,  seraient  enregistrés  sans  décision 
judiciaire  préalable. 

Si  la  disposition  testamenlairo  inxociuée  n'onire  pas 
dans  Tune  des  deux  catégories  ci-dessus,  une  décision  ju- 
diciaire devient  nécessaire  pour  l'inscription  de  l'inmieu- 
ble  au  nom  du  légataire. 

Lors(|ue  l'administration  de  l'enregistrenKMit  (defteriha- 
kani  méemourou)  a  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si 
un  testament  peut  être  enregistré  tel  quel,  ou  doit  être  pré- 
alal)leinonl  confirmé  par  jugement,  elle  doit  soumettre  la 
((ncsiion  m  ('()nslanlino|)le  j'i  une  commission  d'enquête  de 
l'iKhiiinishnlioii  du  cadaslie,  et  dans  les  provinces,  au 
conseil  adniiiiislitilif  du  \ila\et. 


CHAPITRE  IV 

Succession  miri.  —  De  quoi  elle  se  compose.  —  Moment 
de  l'ouverture.  —  Causes  d'exclusion. 


De  oloi  se  compose  la  succession  miri 

167.  —  Les  immeubles  miri  forment  dans  l'ensemble  des 
biens  laissés  par  le  de  cuius,  une  succession  distincte, 
dont  l'atlribulion,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  soumise 
aux  règles  spéciales  de  la  législation  civile. 

Les  dettes  et  charges  diverses  de  la  succession  ne  sont 
supportées  que  par  les  biens  mulk.  Les  terres  miri  passent 
à  l'héritier  désigné  par  la  loi  civile,  exemptes  de  toutes 
charges,  à  l'exception,  cependant,  de  celles  pour  lesquelles 
elles  auraient  été  données  en  gage. 

Encore,  le  droit  de  gage  concédé  par  le  possesseur 
d'une  terre  miri  se  trouve-t-il  transformé  à  la  mort  de  ce 
dernier  :  la  créance  hypothéquée  sur  une  terre  miri  de- 
vient alors  une  dette  ordinaire  de  la  succession,  dont  le 
remboursement  doit  être  imputé,  en  premier  lieu,  sur 
les  biens  mulk.  En  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci,  le  paie- 
ment peut  en  être  obtenu  par  le  prix  de  vente  de  la  terre 
miri  engagée  ;  mais,  si  ce  prix  n'est  pas  suffisant,  aucune 
terre  miri  ne  peut  être  saisie  pour  compléter  le  montant 
de  la  dette. 
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Ouverture  de  la  succession  miri 

Les    principes    de  la    loi    du  chéri    exposés     ci-dessus 
sont    également   applicables    à  l'ouverture    de  la    succes- 
sion miri,  et  à  l'all-i'ilniUon  de  l'iiérédité,  à  défaut  de  dispo 
sitions  spéciales  du  Code  foncier. 

Droits  de  l'infans  congeptus 

168.  —  Le  texte  primitif  du  Code  foncier  (art.  54),  n'a 
prévu  que  le  cas  où  la  veuve  du  de  ciiius  se  trouverait  en- 
ceinte au  moment  du  décès.  Dans  ce  cas,  «  la  terre  reste 
dans  le  slatu  quo,  jusqu'à  la  délivrance  ».  Depuis  que  la  loi 
du  17  Mouharrem  1284  a  étendu  le  droit  d'héritage  à  d'au- 
tres qu'aux  enfants  et  père  et  mère  du  decuius,  la  même 
règle  reçoit  son  application  dans  d'autres  cas.  Ainsi,  en  cas 
de  décès  d'une  personne  laissant  une  bru  en  étal  de  gros- 
sesse, les  petits  cnranls  étant  liéritiers  delà  seconde  classe, 
il  y  a  lieu  de  réserver,  conformément  à  l'article  54,  les 
droits  du  «  nasciturus  »,  jusqu'à  sa  naissance.  Il  en  serait  de 
même,  dans  le  cas  où  au  moment  du  décès,  il  se  trouverait 
une  belle-mère  du  de  cuius  laissée  enceinte  par  le  père 
prédécédé  :  si  l'enfant  à  naître  est  un  garçon,  il  figurera 
dans  la  IV"  classe,  si  c'est  une  lillc,  dans  la  V". 

Les  règles  de  la  loi  du  chéri,  pour  décider  si  l'enfant  né 
après  la  mort  du  de  cuius,  a  qualité  pour  recueillir  la 
succession  (V.  n°  38),  sont  également  applicables  en 
matière  de  terres  miri.  Cependant,  la  législation  spéciale 
des  terres  miri  ne  maintient  pas  les  distinctions  de  la  loi 
du  chéri,  en  ce  (pii  concei'ue  le  point  (h;  savoir  si  la  nai3- 
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sance  est  attendue  ou  non  à  bref  délai.  Tandis  que  d'après 
la  loi  du  chéri,  le  partage  peut  être  réservé  jusqu'après 
la  naissance,  si  elle  est  prochainement  attendue,  lorsqu'il 
s'agit  de  terres  miri,  le  partage  est  toujours  elïectué  sans 
délai,  et  la  part  de  l'enfant  à  naître  est  réservée. 

Droits  successoraux  de  l'absent 

169.  —  Les  règles  du  Code  foncier,  concernant  les  droits 
successoraux  de  l'absent,  en  matière  de  terres  miri,  dif- 
fèrent essentiellement  de  la  loi  du  chéri  (V.  n"  147). 

Le  Code  foncier  dislingue  de  même,  suivant  que  l'absent 
est  considéré  comme  héritier,  ou  comme  laissant  une  suc 
cession  (art.  56  et  57). 

D'après  l'article  56,  lorsqu'une  personne  meurt  en  lais- 
sant des  héritiers  présents  et  absents,  l'héritage  est  parta- 
gé entre  tous  les  héritiers.  Si  dans  un  délai  de  trois  ans, 
les  absents  reviennent,  ou  s'il  est  établi  qu'ils  sont  vi- 
vants, leur  part  d'héritage  leur  est  définitivement  attri- 
buée. Mais  si  ce  délai  s'écoule,  sans  qu'ils  aient  reparu, 
exception  faite,  cependant,  pour  les  soldats  en  service  ac- 
tif (art.  58  C.  F.),  ils  sont  définitivement  déchus  de  leurs 
droits  sur  les  immeubles  miri,  et  l'héritage  se  répartit 
entre  les  héritiers  présents  au  moment  du  décès  du  de  cuius. 
Ainsi,  sauf  le  cas  de  preuve  certaine,  survenue  dans  un  dé- 
lai de  trois  ans,  l'absent  est  considéré  comme  mort,  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  en  terres  miri. 
(La  loi  du  chéri,  applicable  aux  terres  mulk,  le  considère, 
au  contraire,  comme  ayant  vécu  jusqu'à  la  déclaration 
de  sa  mort). 

D'après  l'article  57,  les  terres  miri,  appartenant  à  une 
personne  disparue  depuis  trois  ans,  et  dont  on  ignore  si 
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elle  est  morte  ou  vivante,  sont  partagées  entre  ses  héri- 
tiers déterminés,  au  moment  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans. 

A  défaut  d'héritiers,  les  ayants  droit  au  tapou,  peuvent 
revendiquer  les  terres  miri  contre  paiement  du  tapou  ; 
à  défaut  de  ces  derniers,  ces  terres  sont  mises  aux  enchères 
publiques. 

Ainsi,  les  articles  56  et  57  du  Code  foncier  instituent 
une  sorte  de  déclaration  légale  de  la  mort.  Une  personne 
ayant  disparu  pendant  trois  ans  est,  en  vertu  de  ces  dispo- 
sitions, traitée  comme  légalement  morte,  même  dans  le 
cas  où  elle  viendrait  à  reparaître  ultérieurement.  S'agit- 
il  d'une  succession  lui  revenant,  cette  mort  légale  produit 
effet,  du  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  elle  est 
ainsi  présumée  morte  depuis  sa  disparition  (successio  ex 
tune)  ;  s'agit-il,  au  contraire,  de  sa  propre  succession,  l'ab- 
sent est  considéré  comme  ayant  vécu  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  trois  ans,  enlrainant  présomption  légale  de 
sa  mort.  Il  y  a  donc  «  successio  ex  nunc  ». 

A  titre  de  faveur,  l'article  58  du  Code  foncier  assure  au 
soldat  (lis[)aru  en  service  aclif,  p(jui-  les  terres  miri  <lont 
il  viendrait  à  hériter,  toutes  les  garanties  accordées  à  l'ab- 
sent par  la  loi  du  chéri. 

Lorsqu'un  soldat,  en  service  actif  dans  une  contrée  loin- 
taine, vient  à  disparaître,  il  est  admis  quoitpie  absent,  à 
i'(îcu(Mllir  l'héritage  miri  (Uî  ses  parents,  et  nul  ne  poul 
lui  être  substitué,  tant  que  sa  mort  n'a  pas  été  établie  ou 
déclarée,  conformément  à  la  loi  religieuse.  Si  l'on  a,  co- 
p(!ndaiit,  (lis])0sé  de  ses  terres,  il  peut,  à  son  retour,  les 
r(!|)r(Midr(>  des  mains  de  (|m'l(|ii('  déteiilcur  (|U('  co  soit  ;  S(>s 
teri'(^s  |)('U\('nl    êli'(^  cultivées,  sous  réserve   (h'  ses  droils, 


208  TRANSMISSION  SUCCESSOHaLE 

par  ses  parents,  ou  à  défaut  de  ceux-ci,  par  une  personne 
de  confiance,  désignée  par  le  juge.  Le  Code  foncier  ne  par- 
le pas  des  terres  qui  se  trouvaient  en  possession  du  sol- 
dat, lors  de  son  départ.  Mais,  on  doit  admettre,  a  lortiori, 
que  la  i)ossession  lui  en  est  conservée  jusqu'à  la  déclara- 
lion  de  sa  mort. 

Causes  d'exclusion  de  la  succession  en  ce  qui  concerne 

LES    terres    MIRI 

170.  —  Les  causes  d'exclusion  de  la  succession  établies 
par  la  loi  du  chéri,  sont,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'escla- 
vage, le  meurtre,  la  différence  de  religion,  la  différence  de 
nationalité  (V.  n°  149  sqq). 

Le  Code  foncier  les  maintient  à  l'égard  des  terres  miri, 
mais  avec  quelques  modifications. 

L'article  112  du  Code  foncier  traite  des  droits  successo- 
raux des  esclaves  et  des  affranchis,  en  matière  de  terres 
miri.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  esclave  mâle  ou  femelle  qui,  du  consentement  de 
son  maître,  et  par  l'entremise  de  l'autorité  compétente, 
aura  acquis  la  possession  ou  la  concession  d'une  terre,  n'en 
pourra  être  dépossédé  par  son  maître,  ni  avant,  ni  après 
son  affranchissement  ;  celui-ci  ne  pourra  faire  aucun  acte 
d'ingérence  à  cet  égard. 

»  De  même,  si  le  maître  décède  avant  l'esclave,  ses  héri- 
tiers ne  pourront  faire  acte  d'intervention  sur  la  dite  terre. 

»  Si  l'esclave  décède  avant  d'avoir  été  affranchi,  comme 
sa  terre  n'csl  transmissible  à  personne  par  héritage,  per- 
sonne autre  que  les  associés,  cointéressés  ou  habitants  qui 
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pourraient  en  avoir  besoin,  n'aura  sur  clic  un  droil  de  ta- 
pou  (\  .  n"  177  sqq). 

»  S'il  y  a  sur  ce  terrain,  des  arbres  ou  des  bâtiments 
rnulk,  le  maître  jouira,  pendant  dix  ans.  de  la  faculté  de 
re\"endication,  moyennant  la  taxe  de  tapou  ». 

Ce  droit  de  tapou  ne  revient  pas  au  maître  en  cette  qua- 
lité, mais  seulement,  conformément  à  l'article  59  du  Code 
foncier,  à  titre  de  propriétaire  mulk  des  arbres  "  et  des 
bâtiments  :  car  lors  même  qu'il  aurait  donné  ces  derniers 
à  l'esclave  en  même  temps  que  le  terrain,  ils  sont  demeu- 
rés propriété  du  maître,  l'esclave  étant  incapable  d'être 
propriétaire  de  biens  mulk. 

L'esclave,  une  fois  affrancbi,  est  traité,  en  ce  qui  con- 
cerne riiéi'itage  des  terres  miri,  exactement  comme  s'il 
avait  toujours  été  libre. 

«  Si  l'esclave  décède  après  son  affrancliissemcnt,  sa 
terre  passera  par  héritage  à  ses  héritiers  libres,  (héritiers 
déterminés,  par  la  loi  du  17  Alouharrem  1284  ;  le  texte 
primitif  porte  :  «  enfants,  père  et  mère  libres  »  ). 

A  défaut  de  ceux-ci,  et  s'il  n'y  a  sur  le  terrain  ni  ar- 
bres, ni  bâtiments  mulk,  les  ayants  droit  au  tapou  ne  se- 
ront ni  son  ancien  maître,  ni  ses  enfants,  mais  ses  pro- 
pres parents  libres  ;  (ou  les  autres  ayants  droit,  tels  que 
copropriétaires  et  habitants  ayant  besoin  de  terres). 

A  défaut  de  ceux-ci,  la  terre  sera  mise  aux  enchères. 
S'il  y  a  sur  le  terrain  des  arbres  ou  bâtiments  mulk,  il 
sera  donné  moyennant  la  taxe  de  tapou,  à  celui  des  héri- 
tiers (d'après  la  loi  du  chéri),  à  qui  reviennent  ces  arbres 
cl  bâtiments  «  mulk  ». 

171.  —  Exclusion  i>(>ttr  cditsc  de  nicmlrc-  — -  L'article 
lOS    (in  Code  foncier,    décicb'  (pie  «  le  nicurliier   ne  peut 
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hériter  des  terres  de  la  victime  ;  il  n'a  pas  non  plus  de  droit 
au  tapou  ».  Une  disposition  additionnelle  du  27  Rebi  ul 
uvel  1792,  étend  pour  les  terres  miri,  Fincapacilé  de  suc- 
céder aux  complices  du  meurtrier. 

172.  —  Exclusion  pour  cause  de  dil[érence  de  religion 
(Ithilafî  milleten). —  L'article  109  du  Code  foncier  maintient 
pour  les  terres  miri,  l'incapacité  réciproque  de  succes- 
sion causée  par  la  différence  de  religion  ;  mais  il  la  li- 
mite à  la  distinction  entre  musulmans  et  non  musulmans  ; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  terres  des  musulmans  ne  passent 
point  par  succession  à  leurs  héritiers  non  musulmans,  et 
inversement  ;  les  non  musulmans  n'ont  aucun  droit  de  ta- 
pou sur  les  terres  des  musulmans  et  inversement  ». 

173.  —  Exclusion  pour  cause  de  diUérence  de  nalionalité 
(llliila(i-daren).  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  droit  du 
chéri  tel  qu'il  est  interprété  par  la  doctrine  hanéfîte  exclut 
aussi  bien  les  sujets  ottomans  de  la  succession  des  étran- 
gers que  ceux-ci  de  la  succession  des  ottomans  ;  mais  la 
terre  miri,  si  elle  ne  peut  de  même  passer  par  succession, 
d'un  ottoman  à  un  étranger,  est  au  contraire  transmis- 
sible  par  héritage,  d'un  étranger  à  un  ottoman.  L'article 
110  du  Code  foncier  s'exprime  en  effet  comme  suit  :  «  Les 
biens  fonds  d'un  sujet  ottoman  ne  peuvent  être  trans- 
mis par  succession  à  ses  héi'itiers  non  ottomans.  Les  hé- 
ritiers non  ottomans  d'un  sujet  ottoman,  n'ont  pas  non 
plus  de  droit  au  tapou  ». 

Ainsi  l'article  109  établit  expressément  la  réciprocité 
de  l'exclusion  pour  cause  de  ditïérence  de  religion  ;  si 
l'ailicle  110  s'est  borné  à  excluie  les  héritiers  non  otto- 
mans, sans  spécifier,  connne  le  précédent,  la  réciprocité  de 
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l'exclusion,  c'est  qu'il  a,  sur  ce  point,  abandonné  le  prin- 
cipe de  la  loi  du  chéri  établissant  l'exclusion  réciproque, 
pour  cause  de  différence  de  nationalité.  (1) 

Ali  llaïder  (2)  ol»ser\e,  contrairement  à  cette  opinion, 
qu'il  ne  pouvait  y  a\oir  lieu  de  rappeler  à  l'article  110 
le  principe  de  réciprocité  puisque  lors  de  la  promulgation 
du  Code  foncier  (1274),  les  étrangers  n'avaient  pas  le 
droit  de  posséder  des  immeubles  en  Turquie,  droit  qui 
ne  leur  a  été  conféré  que  par  la  loi  du  7  Sefer  1284.  Mais 
il  semble  bien  que  les  rédacteurs  du  Code  foncier  aient 
déjà  envisagé  cette  réforme  comme  prochaine,  et  qu'ils 
aient  légiféré  en  conséquence  ;  s'il  en  était  autrement,  on 
ne  s'expliquerait  pas  l'existence  même  de  l'article  110, 
puisc[ue  les  étrangers  privés  du  droit  de  posséder  des 
terres  en  Turquie,  se  trouvaient  exclus  ipse  laclo,  de  la 
succession  immobilière  de  leurs  parents  ottomans.  D'ail- 
leurs, un(^  décision  (hi  Conseil  d'I-^tal  (o)  ('carle  toute  con- 
testation ;  il  en  résulte- que  les  immeubles  miri.  \akouf, 
à  double  redexance  et  moukal<v.Iou-vakouf,  peuwnt  être 
recueillis  par  h^s  sujets  <»ttomans  dans  la  succession  de 
leurs  ])ar'enls  ('Irangers. 

Ali  llaïder  est  aussi  d'avis,  que  la  teri-e  miri  ne  peut 
être  transmise  par  succession  à  des  (M rangers  de  na- 
tionalité dilTéiHMile  d(>  celle  du  de  cuiiis.  Le  Code  fon- 
cier ne  conliciil  aurmi(>  disposiiion  à  (■(>  snjcl  :  l'article 
110  se  lioriie  ;i  excliu'c  l(>s  ('Irangers  de  la  succession  des 
ottomans,  sans  faire  aucune  allusion  au  cas  d'étrangers 
de  nationalités  différcMiles.  On  ne  saurait  applicpier  ici,  par 


(1)  Cf.  Zia  Kddin,  p.  Ss.i.  Chalis  Kcliref.  iv  8.i3. 

(2)  Clierli  i-tljôdid  cl  Kaiioun  éiasi,  p.  380. 

(3)  Ali  llaïder.  p.  3S0.  i-einarcpie. 


212  TRANSMISSION  SUCCESSORALE 

analogie,  les  dispositions  du  droit  de  chéri,  qui  vise  la 
différence  des  nationalités,  alors  que  le  Code  foncier  se 
])orne  à  [>arlcr  d'ottomans  et  de  «  non  ottomans  ».  Du 
reste,  un  ordre  adressé  par  le  ministre  de  Tlntéricur,  au 
vali  de  Salonique,  en  date  du  7  Temouz  1302,  n°  66,  spé- 
cifie nettement  que  la  terre  miri  est  transmissible  par  hé- 
ritase  entre  étansers  de  nationalité  différente. 


CHAPITRE  IV 

Désignation  et  parts  successorales  des  héritiers 
de  terres  miri. 


Evolution  historique  du  droit  de  succession 
en  matière  de  terres  miri. 

17-i._Les  règles  concernant  la  succession  des  terres 
miri  (iiitïkaKi-adi).  ont  sul>i  depuis  la  conciuètc  ottomane, 
des  modifications  successives  tendant  à  faciliter  et  à  étendre 
la  transmission  successorale  du  droit  de  possession.  On 
distingue  à  ce  point  de  vue  cinq  périodes  : 
•  I,  —  De  la  conquête  à  l'an  975  de  l'Hégire,  les  fils  du 
possesseur  masculin  sont  seuls  admis  à  lui  succéder. 
II.  —  De  975  à  12G4. 

Les  fils  du  possesseur  masculin  h('>ril(Mil  comme  précé- 
(IciiiMKMit  ;'i  tilre  yi'aluit,  ses  filles  lui  succèdent  moyen- 
nant paiement  de  la  valeur.  Si  le  i)ossesseur  est  une 
femme,  les  fils,  comme  les  lilles,  doivent  payer  la  valeur 
de  la  teri'c. 

Les  frères, 
Les  sœurs, 
Les  parents, 
Les    héi'iliers   selon    la    loi    du    clicri    cl    les    coj)OSses- 
seui's. 

Les    haliilaiils     du    lien    iiiiqiirl    ,i |>|>,iitiMiail     Ii-   (h'funl 
(|ni  >oiil   (l('|ioiir\  IIS  (le  Iciirs,  sont   admis   a   siicc('(lri'  l'op. 
Ire  naiement  de  la  \aleur. 
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III.  —  De  1204  à  la  promulgation  du  Code  foncier, 
(1274),  la  terre  miri  passe  par  héritage. 

1°  gratuitement  aux  enfants  des  deux  sexes,  et  quel  que 
soit  le  sexe  du  de  cu/us. 
2°  contre  paiement  de  la  valeur,  aux  petits-enfants. 

IV.  —  D'après  le  Code  foncier,  la  terre  miri  passe 
gratuitement  : 

Aux  enfants  des  deux  sexes. 
Au  père, 
A  la  mère. 

L'article  59  du  Code  foncier  contient  Ténumération  de 
ceux  qui  peuvent  revendiquer  la  teri-e  miri,  contre  paie- 
ment de  sa  valeur  (Cf.  §  46,  p.  99). 

Les  personnes  admises  à  recueillir  gratuitement  la  suc- 
cession à  la  terre  miri,  sont  appelées  «  asliab-i-intikal  », 
possesseurs  de  ce  droit  spécial  d'héritage  miri,  par  op- 
position aux  «  ashab-i-irs  »,  héritiers  selon  la  loi  du  chéri, 
«  possesseurs  de  l'héritage  ». 

Ceux  qui  peu\  eut  revendiquer  la  possession,  contre 
paiement  de  la  valeur,  sont  appelés  «  ashab-i-tapou  », 
possesseurs  du  droit  de  tapou  :  «  lapon  »  signifie  exac- 
tement «  signe  do  soumission  ».  Le  «  tapou  missli  »  est  le 
montant  de  ce  que  doit  payer  celui  qui  reçoit  en  fief  la 
terre  miri  ;  il  est  à  peu  près  équi\alent  à  la  valeur  de  la 
terre.  \ous  traduirons  les  mots  ashab-i-tapou,  par 
«  ayants  droil  au  la[)iiu  »,  ciilcndanl  par  là  ceux  (|ui,  on 
l'absence  d'héritiers,  peuvent  exercer  une  sorte  de  droit 
de  piéemption  sur  la  terre  laissée  vacante. 

V.  —  Législation  acliiellc.  Les  dispositions  du  Code 
foncier  ont  été  abrogées  ou  modifiées  par  la  loi  du  17 
Mouharrcm  1284,  s|)éciale  à  la  succession  des  terres  miri. 
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Cette  loi  insliliie  huit  classes  d'héritiers  à  titre  gratuit 
(ashab-i-intikal),  en  conférant  cette  qualité  à  un  certain 
nombre  de  personnes  auxquelles  le  Code  foncier  n'accor- 
dait que  le  droit  au  tapou  ;  ces  dernières  se  trouvent  ainsi 
réduites  à  trois. 

Ci-après,  la  traduction  française  officielle  de  l'article  P"", 
établissant  le  nouvel  ordre  de  succession  : 

«  Sont  maintenues,  les  dispositions  du  code  de  la  pro- 
priété foncière  (érazi  kanounnamessi),  qui  établissent  le 
droit  de  succession  au  profit  des  enfants  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  i)ar  portions  égales,  sur  les  biens  émirié  et  «  mev- 
koufé  ». 

«  A  défaut  d'enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  constituanl 
le  1"  degré,  la  succession  de  ces  biens  sera  dévolue  aux 
héritiers  des  degrés  subséquents,  {lar  |>orlions  égales,  et 
sans  aucune  charge  en  retour  »  (c'est-à-dire  sans  paie- 
ment du  droit  de  tapou),  savoir  : 

2®  degré  :  aux  petits  enfants,  c'est-à-dire  aux  fils  et  aux 
filles  des  enfants  du  premier  degré  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

3®  degré  :  au  père  et  à  la  mère. 

4®  degré  :  aux  frères  germains  et  aux  frères  consanguins. 

5*  degré  :  aux  sumus  gciniaiiics  el  aux  sd'urs  consan- 
guines. 

(?  (Icgr'é   :  aux  frères   uléi'ins. 

7°  degré  :  aux  scrnrs   uh'rines. 

A  défaut  d'hér'iliers  aux  degr'és  ci-ih'ssus  :  à  l'i'poux  sur- 
vivant ou  à  l'épouse  sui-\  i\anle  ». 

l/article  H  s[)éci(ie  <|iie  les  li(''iiliers  à  liiii  des  degrés 
ci-dessus,  cxc  liK'iil   ceux  des   degiv's  sillis('M|neiils. 

C;(^])endaiil,  le  droil  de  i<'|ir(''^eiilalioii  (|iii  es!,  comme  (Ui 
suil,  al)Solunieiit  etraiiyrr  a   la   loi   du  ejii'ii.   es'   adnus  en 
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faveur  des  petits  enfants  qni  sont  substitués  à  leur  père  et 
à  leur  mère.  L'époux  survivant  a  droit  à  un  quart  des  biens 
fonds  transmis  par  succession  aux  héritiers  compris  entre 
le  3*  degré  (inclusi\ement),  et  le  1^  degré  (inclusi\ement), 

En  maintenant  les  dispositions  du  Code  de  la  propriété 
foncière,  en  ce  qu'elles  ont  de  com])atible  avec  elle,  la  loi 
du  17  Mouharrem  1284,  laisse  substituer  trois  classes  d'a- 
yants di'oit  au  tapou  »  (ashab-i-tapou). 

Ce  sont  les  hérilicrs.  selon  le  chéri,  d'arbres  ou  de  cons- 
tructions mulk,  se  trouvant  sur  les  terres  iiiii'i  ; 

Les  copossesseurs  du  fonds  ou  de  servitudes  foncières  ; 

Les  habitants  du  lieu  où  se  troine  la  terre  laissée  \a- 
cante,  lorsqu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  assez  de  terres 
(\\  n''  178). 

L'article  II  de  la  loi  du  17  Mouharcm  l'^Si  a  été  complé- 
té, en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'époux  divorcé,  par 
une  disi)osition  en  date  du  29  U(*bi-ul  al<hir  1289,  ainsi 
conçue  : 

«  Lorsqu'un  époux  nicurl,  après  un  di\orce  ré\ocable 
(lalak-i-rcdji)  ».  mais  a\ant  rex])iralion  de  1'  «  Idtlct  »,  ou 
après  la  conclusion  d'un  mariage,  mais  a\ant  sa  consom- 
mation, il  succède  aux  terres  émirié,  son  droit  étant  ad- 
mis par  la  loi  religieuse  (1). 

De  même,  si  un  homme  après  avoir,  se  trouvant  en  état 
de  mahidie  (maras-i-m(n  tinde),  n''pu(li('  sa  reminc  par  di- 
vorce (K'Iiuitii'.  iiKMii't  a\aut  l'expii-atiou  de  V  «  hhh't  »,  sa 


(\)  Celle  dispos^ilioii  csl  mal  Iradiiilc  dans  Arislarclii  Hey  (IJijisla- 
lion  ottomane),  vol.  I.  (p.  25<)).  CesL  par  siiilc  d'un  conlre-sens  qu  il  ne 
vise  qu'un  seul  cas.  d'ailleurs  ininlelligible,  «  lorsqu'un  des  épou.v  di- 
»  vorccs  conlracle  un  nouveau  mariajj;e  av.»nt  l'expiralion  du  délai  lé- 
»  i^al  cl  qu'il  vicnl  à  mourir  avanl  qu'il  y  eut  commerce  conjuj;al  ». 
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femme    peut    succéder    aux    terres    miri,    puisqu'elle  est 
admise  à  succéder  par  la  loi  religieuse. 

Comme  on  le  voit,  ces  dispositions  ne  font  que  confîr 
mer  l'application  à  la  succession  des  terres  miri,  des  règles 
de  la  loi  du  chéri,  concernant  les  droits  successoraux  ré- 
ciproques des  époux  di\orcés  (V.  n°  162). 

Une  lettre  vizirielle  sans  date  (D.  IV,  p.  275)  pose,  d'ail- 
leurs, en  lu'ineipe.  <iue  le  droit  des  époux  di\orcés  à  hé- 
riter de  la  terre  miri  est  subordonné  à  leur  qualité  d'héri- 
tiers selon  la  loi  du  chéri. 

On  remarquera,  cependant,  les  grandes  différences  exis 
tant  entre  les  droits  successoraux  des  époux,  en  maiière 
d'héritage  mulk  et  de  terres  miri.  Ils  sont  tonjours  appelés 
à  succéder  aux  biens  mulk,  pour  une  part  déterminée,  et 
jamais  pour  le  tout,  (sauf  le  cas  de  dispositions  testamen- 
taires) ;  pour  les  terres  miri.  à  défaut  d'niili'fs  liérilier- 
spécialenienl  ipialifiés  (ashab-i-intikal).  ils  reeiicinent  toute 
la  succession,  une  part  leur  est,  en  outre,  réservée,  s'ils 
se  trouvent  en  présence  de  certains  autres  héritiers,  mais 
ils  sont  entièrement  exclus  par  les  héritiers  des  deux  pre- 
miers degrés. 

I)i;s    CAS    (tl      LA    M  CCrSSION    A    LA    TLHHi:    MUU    LST    RKca.'.:!: 
PAR  LA  LOI  DU  CIIÉUI 

175.  —Aillai  (iiToii  r.-i  \ii  l'bi^^  li;iiit  (\'.  u"  7i).  s"il  a  él«> 
construit  ou  phiiil»' Mjr  nu  hirn  miii,  des  bàtiuiciils.  des 
arbres  ou  (h^s  \ignes.  de  Ifllf  s(>rl(>(|nc  cet  iuuuiMd>h'  Jiit 
cessé  d'élii'  une  terre  de  k-didiir.  le  tonds  dc\  icnl  nm-  ^drl-' 
d'aeccssoiiT  des  l)riliuii'iits  ou  drs  pliinl.iliniis  imdk. 
f.ors(|U(!  le  pnipric'laire  d'un  tri   bien  \  icnl  i'i  mourir,   les  bà- 
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timents  et  les  arbres  mulk  sont  répartis  entre  ses  héritiers, 
conformément  à  la  loi  du  chéri  :  quant  à  la  terre  elle-même, 
elle  suit,  à  titre  d'accessoire,  la  condition  des  biens  mulk 
qui  la  recou\rent,  et  passe,  sans  paiement  des  droits  de 
tapou,  aux  héritiers  de  la  loi  du  chéri. 

Ces  dispositions  de  l'artide  81  sont  en  contradiction 
apparente  avec  celles  de  l'article  59,  commenté  ci-après 
(V.  n°  178).  D'après  ce  dernier  article,  les  héritiers  de  biens 
mulk  (|ui  se  trouvent  sur  les  terres  miri  ne  sont  admis 
à  revendiquer  le  fonds,  que  contre  paiement  du  droit  de 
tapou,  ou  à  défaut  d'héritiers  spécialement  qualifiés  à  re- 
cueillir les  tei-res  miri.  Mais  cette  contradiction  disparaît 
si  l'on  a  égard  à  la  nature  des  biens  mulk  situés  sur  le 
fonds.  L'article  59  n'est  applicable  qu'aux  terres  de  la- 
bour auxquelles  des  constructions  ou  plantations  mulk 
n'ont  pas  enlevé  leur  nature  primitive.  L'article  81  ne 
vise,  au  contraire,  que  les  terres  miri  auxquelles  les 
constructions  ou  plantations  qu'elles  ont  reçues  ont  enlevé 
leur  nature  luimilive.  Dans  ce  dernier  cas.  le  fonds  lui- 
même  n'a  quune  faible  valeur,  eu  égard  aux  installations 
qu'il  supi)orte  ;  ce  sont  ces  dernières,  établies  aux  frais 
du  propriétaire,  qui  constituent  l'essentiel.  Aussi,  le  fonds 
suit-il,  dans  ce  cas,  la  même  condition  (lue  les  installations 
mulk. 

Si  le  propriétaire  d'une  terre  miri  \ient  à  mouiir,  sans 
laisser  d'héritiers  et  d'ayants  droit  au  tapou,  et  s'il  y  a 
sur  le  fonds  des  installations  mulk  appartenant  à  une  autre 
personne,  celle-ci  i)eut,  conformément  à  l'aificle  6(5  du  Co- 
de foncier,  revendi(]uer  le  fonds,  pendant  un  délai  de  10 
ans,  à  partir  de  la  luorl  du  proiiriétairc,  en  en  payant  ia 
\alriic  délerminée  par  voie  d'adjudication  (V.  chap.  \'I). 


parts  des  héritiers  de  terres  miri  219 

Succession  aux  récoltes 

176.  —  De  même  que  les  bâtiments  et  les  arbres  construits 
ou  plantés  en  terre  miri,  les  récoltes  pendantes  sont  le  bien 
mulk  du  propriétaire  (art.  1246  du  Code  civil).  A  la  mort 
du  propriétaire  du  sol,  le  droit  à  la  succession  des  cons- 
tructions, plantations  et  récoltes,  se  règle,  non  comme  pour 
la  terre  iniii,  d'après  la  loi  du  17  Mouharreni  rj8i,  mais 
comme  pour  tout  autre  l)ien  iiudk.  i»ar  la 'loi  du  chéri.  L'ar- 
ticle 80  du  Code  foncier  \isc  particulièrement  le  droit  de 
succession  aux  récoltes  pendantes,  c'est-à-dire  aux  semen- 
ces sorties  du  sol,  les  fruits  des  arbres  étant  toujours  mulk 
comme  les  arbres  eux-mêmes,  lors(|u'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers qualifiés  pour  recueillir  la  terre  miri.  La  terre  elle- 
même  est  alors  attribuée  aux  ayants  droit  au  tapou,  con- 
tre paiement  de  la  valeur,  ou,  à  leur  défaut,  adjugée  aux 
enchèi'cs.  Les  récoltes  sont  mises  à  part,  et  reviennent  aux 
héritiers  qualifiés  par  la  loi  du  chéri,  s'il  en  existe.  L'ayant 
droit  au  tapou,  ou  l'acquéreur  de  la  terre  ne  peut  exercer 
aucune  revendication  sur  les  récoltes  pendantes,  et  doit 
les  laisser  en  place  jiis(|ir;'i  leur  iiialiirilc  sans  pouxoii'  i(''- 
clamcr  ancnn  loyer  de  l'héritier  (pialili('  ponr  l(>s  recueillir. 

Les  herbes  (Ui'on  a  cultivées  ou  airosées  sont  assimilées 
aux  rée()ll(>s  (ai't.  8(1  du  Code  l'onciei'.  Coch^  cixil.  l'i'il,  "J® 
pai'lic)  ;  les  herbages  qui  onl  crn  nainrcllcnicnl.  font  par- 
tie inl(''granl(>  du  sol  (>l  passi-ni  a\('c  la  t(M'r('  miri  aux  héri- 
tiers désignés  jiar  la  loi  du  17  .\b)uhai-reui  \'2SÏ. 


CHAPITRE  V 

Concession  des  terres  miri  tombées  en  déshérence. 

Les  ayants  droit  au  tapou .  Vente  aux  enchères  de  ces  terres  en 

l'absence  d'héritiers  ou  d'ayants  droit  au  tapou. 


De  la  concession  a  nouveau  des  terres  miri 
tombées  en  desherence 

177.  —  Lorsque  le  possesseur  d'une  terre  luiri  meurt  sans 
laisser  d'héritier  qualifié  pour  la  recueillir,  en  vertu  des 
dispositions  précédentes,  la  terre  ne  retouiiie  pas  jjurenient 
et  simplement  au  lise,  comme  Itien  libre  destiné  à  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  concession,  mais  un  certain  nombre 
de  personnes  ont  le  droit  d'être  mises  en  mesure  de  la  re- 
vendiquer, contre  paiement  de  sa  valeur. 

Pour  employer  les  termes  du  droit  musulman,  l'imm.^u- 
ble  ne  devient  pas  simplement  «  mahloul  »,  c'est-à-dire 
terre  vacante  destinée  à  être  mise  aux  enchères  ;  (die  reste 
«  mousiehak-i-tapou  »,  c'est-à-dire  soumise  au  droit  de  ta- 
pou. On  appelle  «  liaijq  i-lapou  »,  droit  de  tapou,  le  droit 
de  revendiquer  la  terre  contre  paiement  du  tapou,  ou  d'une 
somme  égale  à  sa  valeur.  Le  possesseur  de  ce  droit  es! 
appelé  «  lia(|(|  i  la|)ou  sahibi  ». 
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Les  ayants  droit  au  tapou.  —  Délais  pour  l'exercice 

DU   DROIT   DE   TAPOU.   OrDRE   DE   PRÉFÉRENCE 

DES   AYANTS   DROIT 

178.  —  On  a  vu  plus  haut  (V.  n"  174),  que  la  loi  du  17 
Mouharrem  1284  a  mis  fin  à  l'exercice  du  droit  de  tapou 
que  rnrlicle  59  du  (ode  foncier  accordait  à  un  certain  nom 
bre  de  parents,  comme  une  sorte  de  compensation  à  Tex- 
clusion  successorale  dont  ils  étaient  frappés.  Ces  parents, 
compris  dans  les  six  premières  classes  énumérées  par  l'ar- 
ticle 50,  étant  ainsi  devenus  héritiers  à  titre  gratuit  (ashab- 
i-intikal),  le  nombre  des  classes  d'ayants  droit  au  tapou  se 
trou\'e  réduit  à  trois.  Les  dispositions  de  cet  article,  ac- 
tuellement en  vigueur  sont  les  suivantes  : 

«  Lorsqu'un  possesseur  déterre  miri  \icnl  à  décéder  sans 
laisser  d'héritiers  qualifiés  par  la  loi  du  17  Mouharrem 
1284,  la  terre  sera  donnée  moyennant  la  taxe  du  tapou, 
c'est-à-dire  pour  un  prix  fixé  par  des  experts  impartiaux, 
connaissant  l'étendue  et  la  contenance  de  la  terre,  ses  li- 
mites et  sa  \  aleur  relative  proportionnée,  selon  la  localité, 
à  son  rendement  : 

1°  Par  portions  égales,  aux  individus  qui  auraient  hérité 
d'arbres  et  de  constructions  inulk,  se  trouvant  sur  la  terre. 
Leur  droit  de  revendication  est  de  dix  années. 

2°  Aux  associés  ou  co-intéressés  ;  leur'  droit  de  re\cndi- 
calion  est  de  cinq  années. 

3°  A  ceux  des  habitants  de  la  localité  ;'i  (lui  <'lle  peut  être 
nécessaire.  Leur  droit  de  revendicntidii  iliwc  une  année. 
Lois((iie  phisiciHs  habilanis  ont  besoin  de  I;i  terre,  et  le- 
ven(li(|Ui'iil  hMii'  droit  au  lapon,  la  terfe  est  p;ul;iyée  iMilri" 
eux,  si  1(.'  jtartayt'  peut  se  faii'c  sans  incoiu ciiienis.  Si   la 
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terre  n'est  pas  susceptible  de  partage,  elle  est  donnée  à  ce- 
lui des  habitants  qui  en  a  le  plus  besoin.  Si,  plusieurs  en 
ont  un  égal  besoin,  celui  qui  aura  servi  dans  l'armée  sera 
préféré  aux  autres.  A  défaut  de  ce  motif  de  préférence, 
on  procédera  à  un  tirage  au  sort. 

Après  avoir  été  ainsi  adjugée,  la  terre  ne  pourra  plus 
être  réclamée  par  aucun  autre  acquéreur  ». 

La  première  classe  ci-dessus  d'ayants  droit  au  tapou, 
c'est-à-dire  les  héritiers,  selon  le  chéri,  des  constructions 
et  plantations  mulk,  ont  droit  à  réclamer,  contre  paiement 
de  la  taxe,  des  parts  égales  de  la  terre  miri  ;  c'est  dire  que 
leur  quole  part,  dans  la  répartition  de  la  terre  miri,  ne  dé- 
pend pas  de  celle  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  du  chéri, 
cette  dernière  n'intervenant  que  pour  établir  leur  qualité 
d'ayants  droit  au  tapcvu.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut  (n°  175), 
le  cas  où  les  héritiers  selon  le  chéri  sont  ainsi  admis  à  re- 
vendiquer le  droit  au  tapou  est  bien  distinct  de  celui  où  ils 
héritent  gratuitement  de  la  terre  elle-même,  devenue  sim- 
ple accessoire  des  constructions  ou  plantations  mulk, 
l'article  59  n'étant  applicable  que  lorsque,  malgré  l'exis- 
tence de  ces  installations,  l'immeuble  «  miri  »  conserve  le 
caractère  de  terre  de  labour. 

S'il  n'y  a  pas  sur  la  terre  miri  d'installations  mulk,  ou  s'il 
n'existe  pas  d'héritiers  qualifiés  pour  les  revendiquer,  les 
personnes  désignées  dans  la  deuxième  classe  sont  admises 
à  faire  valoir  leurs  droits  au  tapou.  Quant  aux  installations 
mulk,  elles  bénéficient  au  fisc  qui  peut  en  faire  l'objet  d'une 
concession  spéciale. 

Le  droit  au  lapou  des  habitants  de  la  môme  localité, 
n'est   applicable,    d'après   l'article    18   de   la    loi    du   ta- 
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pou  (1),  qu'aux  terres  de  peu  d'étendue.  Pour  les  vastes 
domaines,  dont  le  partage  serait  désavantageux,  ainsi  que 
pour  les  fermes,  les  ayants  droit  au  tapou  des  deux  pre- 
mières classes  peuvent  seuls  se  présenter. 

Lorsqu'un  ayant  droit  au  tapou  revendique  la  terre,  con- 
tre paiement  du  tapou,  une  autre  personne  dont  le  droit  se- 
rait primé  par  celle-ci,  ou  qui  n'aurait  aucun  droit  de  ce 
genre,  ne  peut  lui  disputer  le  fonds,  même  en  offrant  un 
prix  plus  élevé  (art.  86,  C.  F.). 

179.  —  Le  délai  pendant  lequel  doit  être  exercé  le  droit 
au  tapou,  a  pour  point  de  départ  (art.  61,  C.  F.),  la  date 
de  la  mort  du  possesseur  de  la  terre  miri.  Ainsi,  pendant 
dix  ans,  cinq  ans  ou  un  an  selon  le  cas,  les  ayants  droit 
au  (ai)ou  peuxcnt  faire  \aloir  leur  droit,  que  la  terre  ait 
été  ou  non  concédée  à  un  autre.  Seule,  la  renonciation 
formelle  peut  riinoiior  la  perte  du  droit  au  tapou,  a\"ant 
rexpii'atioii  (In  df-lai.  La  minorité,  ral>sence  ou  la  folie  de 
rayant  dioil  n"ai  rèl  'nt  pas  le  cours  du  délai.  Mais, 
d'autre  part,  le  niii!<  ni-.  I  ■  Inn  on  l'abstMit,  ne  peuvent 
renonc(M'  à  leur  droit,  ni  [lersonnellement,  ni  par  l'inter- 
médiaire de  leur  Intcnr  ou  curateur.  Le  tuteur  peut, 
dans  riniiTrl  i\i\  inincni'.  cxci'cer  |>our  son  compte  le 
droit  de  lapon,  confocniémenl  à  l'arlicic  6.").  D'après  l'ar- 
ticle 63,  si  le  tuteur"  n'use  point  de  cette  faculté,  on  ne  doit 
point  attendre,  pour  (lis[)oser  de  la  terre  soumise  au  droit 
de  tapou,  l'achèxement  des  délais,  mais  on  [)eut  la  concé- 
der aux  autres  ayants  droit  de  degré  subséquent,  et,  à 
leur  défaut,  la  nictlrt^  aux  enchères,  sous  réser\e,  cepen- 
dant,   di's  droits  (In  unncnf  ou   de   s(jn    r(_'prés('ntanl,  à  la 

(1)  D,  I,  p.  200. 
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revendiquer,  contre  paiement  du  tapou,  avant  l'expiration 
du  délai. 

Lorsque  l'ayant  droit  au  tapou  est  un  soldat, en  service 
actif  ou  en  retraite,  on  lui  accorde  la  gratitude  du  lapon, 
pour  une  étendue  de  cinq  dunums  ;  les  réservistes  (redits) 
reçoivent  gratuitement  deux  dunums  et  demi. 

Du   CAS  DÉ  RETRAIT  DE  l'uN  DES  AYANTS  DROIT   AU   TAPOU 
OU  DE  PLUSIEURS  d'eNTRE  EUX 

180.^  Nous  venons  de  \oir  que  s'il  y  a  plusieurs  ayants 
droit  au  tapou,  la  terre  mii'i  laissée  sans  héritiers  se  par- 
tage par  portions  égales,  et  contre  paiement  de  la  valeur 
entre  les  ayants  droit  au  tapou.  Lorsque  l'un  de  ces  ayants 
droit  est  déchu  d?  la  l'acuité  d'exercer  sa  revendication, 
par  exemple,  à  la  suite  de  renonciation,  que  décide-t-on 
à  l'égard  de  la  prfrt  qu'il  a  ahandonnée  ? 

Les  articles  62  et  64  du  Code  foncier  distinguent,  à  cet 
égard,  les  deux  cas  suivants  : 

I. —  Sur  plusieurs  ayants  droit  au  tapou  de  même  classe, 
(|uclqucs-uns  sont  déchus  de  leur  droil  :  leur  i)art  béné- 
ficie aux  autres  ayants  droit  (pii  se  la  partagent  par  por- 
tions égales  (art.  62). 

IL  —  Il  existe  des  ayants  droit  de  classes  différentes,  et 
tous  ceux  qui  a])parliennent  à  la  classe  supérieure,  se 
trouvent  déchus. 

Dans  ce  cas,  les  ayants  droit  de  la  classe  inférieure  re- 
çoivent la  terre  contre  paiement  de  sa  valeur  (art.  64).  Si 
tous  les  ayants  (h'oit  au  tapou  renoncent,  la  terre  est  n)ise 
aux  cnchrres. 

Le  droil  au  tapou  n'est  pas  transmissihle  par  héritage 
(iirl.  (l'i).  Si  rayant  (h-oil  meuil  avant  d'avoir  exercé  sa  re- 
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vendication,  celle-ci  ne  passe  pas  à  ses  héritiers.  Il  peul 
y  a\oir,  cependant,  transmission  apparente  dans  la  pre- 
mière classe  (héritiers  des  installations  mulk).  Si  l'nn  de 
ces  héritiers  vient  à  mourir,  sans  avoir  exercé  son  droit 
de  tapou,  ses  propres  héritiers,  recevant  de  plein  droit 
les  installations  mulk,  peuvent,  à  leur  tour,  réclamer  la 
terre  contre  paiement  du  tapou.  Il  faut  observer  que,  dans 
ce  cas,  les  héritiers  n'exercent  pas  un  droit  qui  leur  ait  été 
transmis  par  héritage,  mais  qu'ils  en  usent  pour  leur  pro- 
pre compte,  comme  remplissant  les  mêmes  conditions  que 
celui  auquel  ils  succèdent,  c'est-à-dire  comme  étant  eux- 
mêmes  héritiers  des  installations  mulk. 

Procédure  de  tapou  en  cas  d'absence  des  héritiers. 

181,  —  Lorsqu'une  terre  miri  re\ient  par  héritage,  à  une 
personne  absente,  mais  donl  on  sait  qu'elle  est  \i\ante  (V. 
n"  169),  si  cette  [)ersoinie  ne  pr'ciid  jias  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  la  mise  en  culture,  elle  se  voit  dé- 
pouillée au  bout  de  trois  ans  de  la  terre  qui  est  soumise, 
pour  cause  d'abandon  de  la  culture,  à  la  procédure 
du  tapou.  Comme  on  Ta  \u  ]ilus  haut  (n"  100),  si  la 
personne  à  (ini  la  lerre  niiri  icv  icndrail  par  succes- 
sion, se  trou\  e  absente  sans  (|ne  l'on  sache  si  (die  est 
morte  ou  vivante  (mavkoud).  sa  terre  (^st  r('parlie  entre 
les  autres  b(''i'ili(M's  prf'scnls  :  mais  si  {"absent  csl  seul  lié- 
ritier,  ou  si  tous  l<>s  hc-ritiiMs  sont  absents,  la  terr-.'  i.'sl 
mise  à  la  dispositi(Ui  <lcs  axants  droit  au  tapou. 

Les  héritiers  rc\  icniicnl  ils  dans  \c  délai  de  Iroi^  ans. 
ils  rentrent  aussitôt  dans  leurs  dr'oils  successoraux  c\  la 
concession  l'aile  an\  a\aiil>  droit  :iu  tapoii  ^.e  trou\e  an- 
nu  !(>(>  (a ri,  7.")). 

il 
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Ainsi,  le  Code  foncier  établit  les  différences  suivantes 
entre  les  conséquences  de  la  simple  absence  de  l'héritier 
d'une  terre  miri  visée  par  l'article  74,  et  celles  de  sa  dis- 
parition  \  iséo   par  l'article  7."). 

Si  l'iiéritier  est  simplement  al)sent,  la  procédure  de  la- 
pou  reste  suspendue  pendant  un  délai  de  trois  ans. 

S'il  a  disparu  sans  laisser  de  nouvelles,  et  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  héritiers  aptes  à  recueillir  sa  part,  la  procédure 
de  tapou  est  immédiatement  appliquée. 

Après  le  délai  de  trois  ans,  celui  qui  s'était  absenté  con- 
serve un  droit  de  tapou  ;  celui  qui  avait  disparu  est  dé- 
pouillé de  toute  revendication. 

Le  motif  de  ces  distinctions  se  trouve  dans  le  "principe 
exposé  plus  haut,  d'après  lequel,  lorsqu'une  terre  miri  re- 
vient par  héritage  à  une  personne  disparue,  la  mort  de 
cette  personne  est  présumée  à  dater  du  moment  de  la  dis- 
parition, et  considérée'  comme  légalement  établie,  du 
moins  au  regard  de  ses  droits  successoraux  sur  les  terres 
miri,  si  elle  ne  reparaît  pas  trois  ans  après  l'ouverture  de 
la  succession.  Elle  est  ainsi  ti-aitée  comme  n'ayant  jamais 
eu  la  qualité  d'héritier,  et  par  suite,  comme  n'ayant  pu  re- 
cueillir  de   droit   au   tapou. 

Vente  alx  enchères  de  la  terre  miri  en  l'absence 
d'héritiers  ou  d'ayants  droit  au  tapou 

182.  —  Lors(|ue  le  possesseur  d'une  terre  miri  meurt  sans 
laisser  d'héritiers,  du  d'ayants  droit  au  tapou,  ou  lorsque  ces 
dernicis  renoncent  à  exercer  leur  <h'oit,  la  terre  devient 
«  mahloiil,  proprement  dit  »  (sirf  mahloul),  elle  est  mise 
aux  enclières  et  concédée  au  plus  offrant  (art.  00,  C.  F.). 

Si  les  ayants  droit  au  tapou  sont  incapables,  c'est-à-dire 
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mineurs  ou  déments,  ils  ne  peuvent  renoncer  à  rexercice 
du  droit  de  tapou,  ni  personnellement,  ni  par  l'intermé- 
diaire de  leur  tuteur  ou  curateur.  On  a  vu  plus  haut  (n"  17) 
queles  «  saghir-i-muméyis  »,  mineurs  capables  de  discerne- 
ment, ne  peuvent  faire  Aalablcment  un  acte  qui  leur  soit 
nuisible.  La  renonciation  au  droit  de  tapou  est  considérée 
comme  un  de  ces  actes. 

La  procédure  d'adjudication  est  réglée  par  l'article 
18  de  la  loi  du  tapou,  complétée  par  une  addition  du  27 
Chewal  1303  (17  Temouz  13U2)  (1). 

D'après  la  loi  du  tapou,  les  autorités  compétentes  pour 
procéder  à  ces  adjudications  étaient  :  pour  les  terres  de 
moins  de  100  duuunis.  le  medjliss  du  Caza  ;  entre  100  et 
500  dunums,  le  medjliss  du  li\a  avait  à  renouveler  l'ad- 
judication ;  au-dessus  de  500  dunums,  l'adjudication  de- 
vait être  renouvelée  une  troisième  fois,  par  le  ministère 
des  finances  (nialié). 

D'après  l'adjonction  du  27  Chewal  1303,  le  medjliss  du 
caza  est  devenu  seul  compétent,  pour  les  adjudications 
au-dessous  de  300  dunums  ;  pour  les  terres  entre  300  et  500 
dunums,  rii<ljii(li<atiini  pi-ut  être  l'cnouxelée  tlans  le  délai 
de  trois  mois  par  le  medjliss  du  li\n  :  au-dessus  de  500 
dmunns,  la  troisième  adjudication  n'a  pins  lieu  au  minis- 
tère des  finances,  mais  (UnanI  le  medjliss  de  la  province 
(\  ihi}et). 

Le  derniei'  enchéi'isseur  eiili-e  (Mi  possession  dt-liiiilixe 
par  le  s(Md  fait  de  l'adjudication,  i\uc  I(>s  lilrc^s  lui  s(.)ient 
remis  ou  non.  ("ependanl.  s'il  es!  établi  (pie  l'adjudication 
a   eu    lieu    suc    uu   prix   Udlablcmeul    inlV-ricur  à    la   \alo'ir 

(1)  D.  I,  p.  200. 


228  TRANSMISSION'  SUCCESSORALE 

réelle  (le  Code  civil  admet  la  rescision  en  matière  d'im- 
meubles pour  une  lésion  du  cincjuième  (art,  05,  C.  C.)  ; 
on  peut  exiger  de  raccjuéreur,  pendant  une  période  de 
dix  ans,  à  compter  de  l'adjudication,  qu'il  accjuitte  la 
différence  entre  la  valeur  réelle  à  la  date  des  enchères  et 
le  prix  aucjuel  l'immeuble  lui  a  été  adjugé  (art.  87,  C.  F.)  ; 
s"il  s'y  refuse,  le  prix  lui  est  remboursé  et  l'immeuble  re- 
mis en  \ente.  Après  l'aclu'nement  du  délai  de  dix  ans, 
l'acquéreur  doit  être  laissé  en  tranquille  possession,  cette 
période  étant  celle  par  laquelle  se  prescrivent  les  droits 
du  fisc. 

Le  même  article  87  du  Code  foncier  atteint  l'ayant  droit 
au  tapou  qui  n'aurait  payé,  pour  la  terre  concédée, 
qu'un  prix  inférieur  du  cinquième  à  la  valeur  réelle.  Il  peut 
être,  comme  l'adjudicataire,  invité,  pendant  un  délai  de  dix 
ans,  à  acquitter  la  différence  entre  ce  qu'il  a  payé  et  la  va- 
leur, au  moment  de  la  concession.  S'il  s'y  refuse,  la  terre 
est  offerte  aux  autres  ayants  droit,  et,  à  défaut  de  leur  ac 
ceptation,  elle  est  vendue  aux  enchères. 


SIXIEME   PARTIE 

DES  VAKOUF 


CHAPITRE  P^ 

Définition  du  vakouf.  Conditions  nécessaires  à  sa 
constitution:    1^  Quant  au  fondateur;    2'  Quant  au 

bénéficiaire  ;  3"  Quant  à  la  chose  consacrée. 
Irrévocabilité  du  vakouf.  Titres  de  propriété  ou  de 
possession. 


183.  —  «  Les  oeuvres  des  hommes,  dit  une  tradition  du 
prophète  (1),  cessent  à  sa  mort  :  il  n'y  a  que  trois  choses  qui 
ne  périssent  i)oint  avec  lui,  les  aumônes  éterneHes,  les  œu- 
vres de  la  science  et  des  enfants  élevés  en  honuues  de  l)ien, 
et  (jui  plient  ;i|»iès  la  iiiori  d(>  leur  [lèrc  ». 

L'obligation  de  l;iiic  raumône  ainsi  imposée  aux  cro- 
yants a  (!lé  roriuinc  des  xai^oul',  instilution  juridi(|ue  spé- 
ciale aux  |)ays  nnisulnians,  dans  h'scpicls  elle  a  pris  une 
iniportanci-  eonsiiKMahic. 

«  \  aki'  »  est  synonyme  dr  «  hal)s  ».  cl  signifie  lier,  con- 
traindre à  rinnn()l)ilit(''.  On  rnicnd  jiar  la,  d'après  la  déll- 
nilioii  jni'i<li(iMi'  de  la  d(>clrin(>  lian('lit(^  «  (•iicliaincr  la  l'a- 
enlli-  de  di'^poscr  d'une  cliose  (jni  doit   rester  la   |iropri(''lé 


(1)  Citée  par  Oincc  Hilmi.  .l/iAi.im-f-crA.i/'.  p.'.'. 
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mulk  du  fondateur,  afin  que  l'usufruit  en  soit  consacré  à 
des  aumônes  »  (1),  Du  mot  habs,  est  déri\é  le  mot  habbous, 
employé  dans  les  pays  arabes  eonmie  synonyme  de  va- 
kouf. 

Le  mol  de  vakf  s'applique  proprement  à  l'acte  par  lequel 
un  objet  est  ainsi  consacre  à  une  destination  pieuse.  On 
désigne,  par  \akouf,  l'objet  ainsi  consacré,  ou  rcruvre  qui 
en  bénéficie. 

La  loi  religieuse  régit  seule  les  questions  concernant 
le  mode  d'institution  des  vakouf,  et  les  conditions  de  leur 
validité. 

La  législation  moderne  a  dû.  cependant,  s'occuper  de 
leur  administration,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  biens  \akouf,  dont  la  jouissance  est  concédée  à  des 
particuliers,  avec  faculté  de  la  transmettre  à  leur  descen- 
dance (vakouf  à  doul)le  redevance  et  à  redevance  fixe). 

Conditions  nécessaires  a  l'institution  d'un  vakouf 

18  i.  — L'institution  d'un  \akouf  suppose  les  éléments  sui- 
vants :  i°  une  personne  cajtable  de  disposer  de  son  bien  ; 
2"  une  œuvre  ou  une  destination  (|uelconque.  susceptible  de 
bénéficier  duii  xakouf  ;  '■]"  une  chose  susceptible  d'être  ren- 
due \akoid'. 

185.  —  I.  Du  l<iii<l(ilciii-  du  Kil.oul  (/■(//■//).  —  L'inslilu- 
tion  d'un  XMkoiif  consliluc  un  aclc  de  disposition  gratuite 
émanant  du  fondateur.  Celui-ci  doit  donc  posséder  la  capaci- 
té nécessaire  pour  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  (2)  ; 


(1)  MnUeka.  I.  p.  367  (Voir  pour  les  théories  sur  la  propriété,  nol92). 

(2)  Orner  Ililmi.  Ahhinrn-i-evhnf.  n"  56.  (V.  Il"  partie,  chap.  ii). 
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il  doit  être  libre  (hourr),  pubère  (balig),  et  raisonnable 
(akil).  Ln  ^^koul'  ne  saurait  donc  être  valablement  fondé 
par  un  escla\  e,  à  moins  cju'il  ne  soit  autorisé  par  son  maî- 
tre, ni  par  un  dément,  un  mineur  ou  une  personne  inter- 
dite pour  cause  de  dissipation  (mabdjour)  ou  d'insolva- 
bilité (V.  IP  partie,  chap.  II). 

Le  vakouf  constitué  par  une  personne  en  état  de  maladie 
mortelle  (n°  50),  n'est  valable  qu'aux  conditions  oîi  le  serait 
une  disposition  laite  par  un  acte  de  dernière  volonté  (1). 
Ainsi,  si  une  personne  obérée  constitue  vakouf,  une  partie 
de  ses  l)iens,  pendant  la  maladie  don\  elle  vient  de  mourir, 
ses  créanciers  ixMuent  réclamer  l'annulation  (hi  \akoiif. 
et  le  rapport  des  biens  à  la  masse  de  la  succession.  l)o 
même,  si  une  personne  ayant  des  héritiers  constitue  \a 
kouf  plus  du  tiers  de  ses  biens  au  cours  de  sa  dernière  ma- 
ladie, les  héritiers  peu\ent  réclamer  rannidaliou  (hi  \al\t;iit 
pour  ce  ([ui  dépasse  le  tiers  de  la  succession.  Les  Ikmm- 
tiers  i)eu\eiil,  cependant,  par  une  renonciation  réfjulièi'e. 
rendre  valable  la  constitution  du  vakouf  dépassant  le  liei's 
d(>  la  succession,  mais  ccWi'  renonciation  n'est  xalabb' 
(|n"anlant  (prclle  a  él<''  laite  après  la  mort  (hi  de  ciiius. 
Chacpii'  hf-nliiT  csl  libic  de  renone(M'  à  sa  ii"\  (MKhcalion 
et  d'en  taire  proliler  le.  \  akoni'.  on  de  re\  endicpier  la  pari 
dont  il  est  lésé. 

L'acte  de  conslilulion  (bi  xakonf  doit  émaner  de  la  bl)i-(^ 
volonté  (riza)  du  tondaliMir:  nn  \akoiit  ci'(>('>  sous  TinfUi- 
ence  de  la  conli'ainlc,  ne  scrail   |i;is  \,ilable  ("J). 

1!  n'inipoflr  [tas  (pie  h-  tondalciu-  s((il  ollonian  ou  éli'an- 


(1)  Orner  llilmi    l()-J  :'i    ll.i. 
;2)  Onier  Hiliiii.  n"  iT. 
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ger,  musulman  uu  non  musulman,  ou  qu'il  appartienne  à 
une  religion  différente  de  celle  des  persomies  à  qui  pro- 
fitera le  ^akouf. 

Comme  le  dit  expressément  Omer  Hilmi  (n°  60)  :  «  Si  un 
musulman  fait  son  bien  vakouf  au  profit  de  pauvres  non 
musulmans,  ou  si  un  non  musulman  fait  sa  propriété 
wakf.  au  profit  de  pauvres  musulmans,  ces  vakouf  sont 
valables  ».  Comme  ce  jurisconsulte  l'a  enseigné  à  son 
cours,  la  différence  de  religion  entre  le  fondateur  du  va- 
kouf et  celui  qui  en  a  la  jouissance,  ne  s'oppose  pas  à  la 
validité  de  la  fondation,  car,  «  le  but  du  vakouf  est  le  bien 
de  toute  l'humanité  ». 

186.  —  L'expression  de  la  volonté  de  créer  un  vakouf 
(rukn-i-\  akf)  n'est  soumise  à  aucune  forme  déterminée  ;  il 
suffit  (iu"olle  fasse  entendre  clairement  l'intention  du  fonda- 
teur. Omer  ïlilnii  (n°  45)  observe  que  le  \akouf  peut  être 
institué  par  un  muet,  au  moyen  de  signes  connus. 

La  déclaration  de  volonté  de  créer  un  vakouf  doit  être 
faite  en  présence  de  deux  témoins  :  un  simple  écrit  (kita- 
bet)  ne  suffirait  pas  à  cet  effet,  à  moins  que  le  contenu  n'en 
ait  été  porté  à  la  connaissance^  de  deux  personnes  au 
moins. 

187.  —  Le  vakouf  doit  être  constitue  à  titre  définitif,  dès 
l'acte  de  fondation.  Si  Ton  a  (\\6  une  condition  à  laquelle  est 
subordonnée  la  création  du  \akouf,  ou  une  date  à  partir  de 
la(|U('lle  il  s(>i-a  fondi'.  la  conslilulion  du  vakouf  est  nulle. 

Ainsi,  une  |k'is(iiiiic  \\c  peut  constituer  son  bien  vakouf, 
à  pailir  du  nidnicnt  de  sa  iimhI,  à  moins  de  le  faire  par  acte 
de  dernière  volonté. 

D'ailleurs,  l'instituant  peut  valablement  constituer  son 
bien  vakouf  en  en  léserxant    l'usage  ou   les  revenus  pour 


CONSTITUTION    DU    VAKOUF  233 

lui-même  ou  pour  ses  enfants,  les  pauvres  ne  devant  en 
profiter  qu'à  l'extinction  de  sa  descendance.  Il  peut  égale- 
ment poser  i)our  conditions  que  les  revenus  du  vakouf 
serviront  d'abord  à  payer  ses  dettes  (1). 

De  même,  la  constitution  du  vakouf  n'est  pas  valable  si 
le  fondateur  s'est  réservé  la  faculté  de  l'annuler,  ou  s'il 
a  fixé  un  moment  à  partir  duciucl  'le  bien  dont  il  aurait  dis- 
posé cesserait  d'être  \akouf  (2). 

De  la  destination  du  vakouf 

188,  —  La  fondation  d'un  vakouf  constitue  une  espèce  de 
donation,   c'est-à-dire  un  contrat   qui  suppose,  en   principe, 
l'offre  (hi  donateur,  et  l'acceptation  du  bénéficiaire  (idjab-vé- 
kaboul).   Mais,  cette  donation  étant  faite  généralement  en 
faveur  de  personnes  indéterminées,  leur  acceptation  for- 
melle ne  pouirait  le  |)lus  souvent  être  exprimée.  Le  silence 
du  IxMiéficiaire  est,  d'ailleurs,  considéré  comme  une  man- 
que d'acceptation.   Mais  le   bi'MK'liciairc   d'un   \ak()uf  peut. 
par  son  refus,  ainiidcr  la  fondation  en  ce  ({ui  le  conceine. 
Si,  i)ar  exemple,  (|U('l(|u"un  fait  son  bien  \akouf,  à  la  con- 
(btioii  (pic  les  i-evenus  (Mi  seront  donnés  à  son  fils,  et  ensui- 
te aux   pau\res.   le  r(M'us  (\n  fils  \o  ]\y\\r  seul  (bi   pro(biil 
du    \akouf.    (ini    es|   ab)is   inum''(baleinenl   alTcrlt'  aux   pan 
\  r(>s  (:]). 

].v  but  aïKpiel  est  destiné  le  \akoul'  a|qielé  «  uieebroul 
oiin  leh  »  doit  coiisliluei'  aussi  bien  (Ml  lui  UKMue.  (|ue  dans 
bi  |iens('e  (bi  fondateur,  une  ii<inne  (eu\re,  c'esl-à-cUi'e  qu  il 


(1)  Orner  Hilnii,  n"  02. 

(2)  Orner  Hilnii.  it"  "0-73. 
(.1)  Onicr  Iliiriii.  n"^  17  et  48. 
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doit  être  destiné,  soit  aux  paiures,  soit  à  une  fondation 
pieuse  (1). 

Si  le  but  du  \akouf  n'est  pas  spécifié,  il  profite  aux  pau- 
vres. Si  le  but  est  désigné,  il  doit  l'être  clairement,  mais 
l'expression  «  pour  les  pauvres  »  est  regardée  comme 
suffisante. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ru'u\ro  à  laquelle  doit  pro- 
fiter le  \akoiif  existe  dès  le  monuMil  de  la  conslitulion  ; 
un  liien  peut  être  consaci'é  à  une  oanre  à  créer,  le  coiisti- 
(iluanl  peut  également  consacrer  à  ses  enfants  les  revenus 
du  bien  rendu  vakouf,  alors  <ju"il  n'a  pas  encore  de  progé- 
niture (2).  Les  \akouf  de  ce  genre  sont  désignés  sous  le 
nom  (\r  «  Abnnikatli-ul-cucl  »  «  coupés  au  c  )mmence- 
nient  n.  par  opiMisilioii  aux  «  Mounkalti-ul-akliir  »  «  cou- 
pés à  la  fin  ».  (lui  sont  ceux  dont  le  l)ut  est  sujet  à  disparaî- 
tre, comme  s(>rail  un  \akouf  dcstiiH'  à  une  famille.  Il  existe 
également  des  \akouf  «  Mounkatti-ul-A\essat  »  «  coupés 
au  milieu  ».  c'est-à-dire  dont  l'objet  peut  ne  pas  exister 
pendant  un  certain  temps.  Les  revenus  des  vakouf  dont 
la  destinai  ion  n'existe  pas  encore,  ou  se  ti'ouve  suspendue, 
ou  n'existe  pbis.  sont  consacrés  aux  pau\res  (3), 

Le  \akouf  doit  être  conslitU(''  ]u)uv  l'éternité.  Lorsqu'on 
peut  supposer  ([ue  l'objet  au(|iiel  le  \akouf  est  destiné  ces- 
sera d'exislei-  à  un  moment  donné,  il  y  a  lieu  de  désigner 
une  seconde  destination.  (|ui  sera  é\entuellemenl  sul)sti- 
tuée  à  la  juemière.  ."^i  cette  désignation  n'a  pas  été  faite, 
le  \akouf  luolite  aux  pauvres,  à  défaut  des  Ijénéficiaires 
|iriniilifs. 


{\j  Moulteka,  loc.  cil. 

(2)  Omcr  HJlmi,  n»  SO. 

(3)  Orner  Ililnii.  n"*  140,  lîl,  sqq. 
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189.  —  Le  fondateur  peut,  comme  nous  l'avons  dit,  réser- 
ver à  sa  famille  les  re\  enus  du  vakouf .  11  lui  appartient  d'in- 
diquer lui-même  la  manière  dont  ces  revenus  seront  répar- 
tis, et  les  parents  qui  seront  appelés  à  en  bénéficier.  A  dé- 
faut de  dispositions  suffisamment  précises,  on  applique 
les  règles  suivantes  pour  l'interprétation  de  sa  volonté  (1)  : 

1°  Si  le  fondateur  n'a  désigné  que  ses  enfants  (evlad),  on 
ne  comprend  sous  ce  terme,  que  la  première  génération, 
à  l'exclusion  des  suivantes  (alifad).  à  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  ajouté  :  «  mes  enfants  (cvlad),  de  génération 
en  génération  ». 

■J°  Pai-  les  termes  «  e\  lad-i-ex  lad  »,  eiii'ants  des  enlanls  ; 
on  ne  compr^Mid  jias  seulement  les  petits-fils,  mais  aussi 
les  générations  sni\anlcs  : 

3°  Si  le  fondiilciir  a  alIr'ilMié  la  jouissance  du  \akouf  à 
ses  dcseeiidanls,  en  ajuiil;uil  «|ii('  siTun  des  enfants  mt'url, 
sa  part  rexiendra  à  ses  (Mifanis.  on  a1tril)U(>  aux  ])elits-eii- 
fanls  la  jKui  de  leur  anicnr  aussi  longl(Mn[»s  (pfil  existe 
d'autres  membres  de   la  g(''n('Malioii   pr'écéd(Mil(\ 

Lors(|U('  ceux-ci  ont  Ions  disparu,  les  imcnus  se  par- 
tagiMil  CM  aniaiil  de  iiorlions  ([ii'il  y  a  de  pclils  cnlaiils. 

'i"  Si  I.'i  |i)1ii'-s;iiic('  :i  rlr  r('S('r\  <'(>  u  aii\  pins  prodirs 
pjirciils  »,  le  dcLiri'  <l<>il  (Mrc  considfMH'  a\aiil  l;i  lorcr  de 
la  parenté  (V.  n"  I ()(»). 

L'instiluanl  ]Hnil,  d'aillcuis,  di-tn'niincM-  comuik"  illui  con- 
\i(Mil.  criix  de  si-s  pju'enis  (pii  Ix'uicliciertnil  ilu  xakouf: 
il  peut  désigner,  [»ar  ('\(Miq)l(\  ses  (jescendanls  màlcs, 
ceux  de  ses  descendants  qui  habitent  telle  \ille.  ;i  It^xclu- 
sion   des  autres,  ceux   (jui  sont   insttuils.  en   (>xeluanl  les 


(1)  Onicr  llilmi,  1  i3,  sqq. 
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ignorants,    ceux     qui    sont    pauvres,      en    excluant    les 
riches,  etc.  (1). 

De  la  chose  rendue  \akolf 

190.  —  La  chose  rendue  Aakouf  (mal-i-mevkouf,  mahal-i- 
vakf),  doit  être  généralement  un  immeuble  parce  que  ce  der- 
nier a.  i)lus  que  les  choses  mol)ilières,  le  caractère  d'éter- 
nité. Mais  l'usage  s'est  établi  de  créer  vakouf  des  objets  mo- 
biliers, tels  que  des  livres,  des  exemplaires  du  Coran,  des 
tapis,  des  meubles,  des  vases  de  cuivre,  des  parures  et 
des  vêtements  destinés  à  être  prêtés  aux  fiancés,  le  jour 
des  noces,  une  somme  d'argent  destinée  à  être  prêtée  aux 
pauvres  sans  intérêt,  etc.  (2). 

La  chose  rendue  vakouf  doit  exister  au  moment  de  la 
constitution  (3).  Ainsi  l'on  ne  pourrait  rendre  vakouf  des 
créances  qui  ne  sont  pas  encaissées.  Cependant,  on 
peut,  par  acte  de  dernière  volonté,  faire  un  vakouf  de  l'ob- 
jet d'une  réclamation,  mais  à  la  condition  que  la  valeur  de 
cet  objet  ne  dépasse  pas  celle  du  tiers  de  l'héritage. 

L'existence  des  di-oits  appartenant  à  des  tiers  n'empê- 
che pas  qu'une  chose  puisse  être  ^alablement  rendue  va- 
kouf :  ainsi  l'on  peut  constituer  \akouf  un  bien  loué  ou 
hypotbéciui'.  Mais  le  \akouf  n'a  -d'exislenee  réelle,  qu'à 
liaiiir  «lu  iihiiih'iiI  où  cessent  la  location  ou  l'hypothèque. 
Si  celui  (iui  a  cuiislitué  \akouf  ini  bien  liypolhéiiué  vient 


(1)  Orner  Ililiui.  n°  l-i6. 

(2)  Moiilteku,  I.  p.  368.  Orner  Ililmi,  n»  88. 

L'imam  Mehmed  reconnaît  la  valeur  légale  de  ces  vakouf;  mais  d'a- 
près Abou  Joussouf  on  ne  peut  rendre  vakouf  des  objets  mobiliers 
qu'à  titre  d'accessoires  d'un  fonds,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets 
pouvant  être  employés  dans  la  guerre  sainte. 

(3j  C  C.  ^rl.  150. 
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à  mourir  sans  a\oir  payé  sa  dette,  la  constitution  du  va- 
kouf  n"est  xalable  (juc  s"il  existe  dans  la  succession  d'au- 
tres biens  disponibles,  dont  la  ^aleur  suffise  à  désintéres- 
ser le  créancier  hypotbécaire  (1). 

Si  quelqu'un  constitue  en  vakouf  un  bien  dont  il  ait  an- 
térieurement disposé  par  testament,  le  legs  est  considéré 
comme  ré\oqué  et  le  \ akouf  est  \ alable. 

Il  u'esl  pas  nécessaire  que  le  i)ien  rendu  xakouf  cons- 
titue un  tout  distinct  :  on  peut  \alal)'lement  constituer  va- 
kouf une  i.)ortion  d'un  bien  indivisible  de  sa  nature,  à 
moins  que  l'immeuljle  ne  soit  destiné  à  un  cimetière  ou 
une  mosquée  (2). 

Le  bien  rendu  vakouf  doit  être  déterminé  (mouaïen)  et 
connu  (màloum).  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dé- 
terminer les  liuiiles  de  rinnnt'uide  constitué  vakouf  si  l'on 
a  suffisamment  spécifié  quel  est  le  bien  dont  il  s'agit. 

On  peut  rendre  vakouf  des  arbres  et  des  bâtiments  sépa- 
rément du  sol  où  ils  se  trouvent,  à  la  condition  qu'ils  ne 
soient  pas  «  moustehak  ul  kal  »,  c'est-à-dire  i\ne  personne 
n'ait  le  droit  de  les  couper  ou  de  les  ai)alli'e.  L  ne  j^ersonne 
possédant  sans  droit  le  fonds  dauti-ui  et  y  ayant  planté 
des  arbres,  ou  le  possesseur  d'une  terre  miri  ayant  fait 
des  plantations,  sans  l'autorisalion  des  autorités,  ne  pour- 
raient rendre  vakouf  les  ari)r'es  ainsi  plantés,  car  dans  It' 
premier  cas,  le  \éritable  propri(Mair(>,  el  dans  le  second, 
le  beit-ukmal,  onl  ]c  (h'oil  de  les  aballre.  M;iis  on  peut 
vahd)leiiienl  (-n'cr  vakoiil  des  lubrcs  phiiih's  sur  une 
lerrc  luiri  sans  raulorisalion  a(linini--lrali\  c.  loi-sqih'  les 
])lanlalions  sont   faillis  depuis    plus  de   trois  an<.    piiis(|ue 


[])  Moiilli'liu,  li)r.  vil.,  Omi'i-  Ililini,  ii"  (ii.  sqq. 
(2;  OmiT  Ililini.  ii"  (il. 
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le  beit-ul-mal  ne  peut  plus,  dès  lors,  en  réclamer  l'cnlèvc- 
ment  (V.  n°  79). 

191.  —  En  règle  générale,  on  ne  peut  constituer  vakouf 
que  des  biens  dont  on  a  la  pleine  propriété,  c'est-à-dire  des 
biens  mulk.  Cependant,  le  sultan  peut  consacrer  lui-même 
ou  autoriser  des  particuliers,  à  consacrer  des  terres  miri,  à 
une  destination  \akouf  :  le  \akouf  est  alors  dit  impro- 
prement dénommé,  (ghaïr-i-sahih).  Tel  est  le  cas  \isé  par 
l'article  4  du  Code  foncier. 

«  Les  vakouf  improprement  dénommés  comprennent  : 

1°  Les  terres  distraites  du  domaine  public  par  des  sul- 
tans ou  par  des  particuliers  a\ ec  l'autorisation  du  sou\e- 
rain,  en  vue  d'être  consacrées  à  une  œuvre  vakouf. 

Cette  sorte  de  constitution  de  vakouf  consiste  dans 
l'affectation  à  rœu\  re  qui  en  bénéficie,  d'une  partie  de  re- 
\enus  publics. 

L'a\antage  du  \akouf  est  limité  à  la  perception  au  pro- 
fit de  la  fondation  des  dîmes  et  taxes  pesant  sur  les  terres 
miri  :  (roussoumat-vé-achar)  ((ui,  dans  lés  autres  cas, 
sont  perçues  par  le  beit-ul-mal. 

A  tous  autres  égards,  ces  terres  sont  traitées  comme 
terres  miri  ordinaires  et  régies  par  le  Code  foncier.  La 
nue  propriété  (rakkaba)  et  le  droit  de  concéder  la  posses- 
sion (houkkouk-i-tessaroufié),  par  suite,  celui  d'encaisser 
le  prix  du  tapou,  demeurent  réservés  au  beit-ul-mal. 

2"  Il  peut  arriver  aussi  que  des  terres  miri  aient  été 
rendues  vakouf,  avec  l'autorisation  des  sultans,  dans  des 
conditions  telles  ((U(^  la  nue  propi'iélé  et  la  perce])tion  des 
taxes  cl  dîmes  (nnissoinnat  \  t'  achar)  étant  conser\ées  au 
beit-ul-mal,  la  possession  en  ait  été  transférée  à  la  fon- 
dation. 
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3''  Il  se  peut  même  que  le  beitul-mal  n'ait  conservé  que 
la  nue  propriété  et  que  les  revenus  des  impôts  et  la  posses- 
sion aient  été  transférés  à  la  fondation  \akouf. 

Les  vakouf  de  ces  dernières  catégories  sont  régis, 
comme  les  vakouf  proprement  dits,  par  la  loi  religieuse.  » 

Ce  texte  distingue  donc  trois  espèces  de  vakouf  cons- 
titués au  mo3'en  de  terres  miri  : 

La  première  comprend  des  terres  dont  'la  propriété  reste 
au  bcil-ul-mal  qui  continue  à  en  conférer  la  possession  à 
des  particuliers  dans  les  conditions  ordinaires  ;  les  rede- 
vances perçues  sur  ces  terres,  y  compris  parfois  le  droit  de 
concession  contre  tapou,  sont  seules  de\enues  vakouf  et 
affectées  à  une  destination  déterminée  ;  ces  immeubles 
demeurent  soumis  à  la  législation  spéciale  des  terres  miri. 

La  deuxième  comprend  des  terres  miri,  dont  les  rede- 
vances continuent  à  être  perçues  par  le  beit-ul-mal,  dans 
les  conditions  ordinaires,  mais  dont  la  possession  est  affec- 
tée à  une  œuvre  vakouf, 

La  troisième  espèce  comprend  des  terres  miri  dont  la 
possession  et  les  recbnances  sont  alTeclé(>s  à  un  \akouf. 

Les  terres  de  ces  deux  dernières  catégories  sont  possé- 
dées  par  h-  \akouf  qui  peut  les  exploiter  lui-même  et  les 
donner  en  métayage  ou  en  location.  Elles  diffèrent  seu- 
lement en  ce  (|ue  celles  d(>  la  deuxième  catégorie  paient  les 
dimes  et  les  diverses  redevances  dues  au  beil-ul-mal,  tan- 
dis que  celles  de  la  troisième  en  sont  exemptes.  Toutes 
fleux  ne  sont  soumises  ((u'à  la  loi  religieuse,  étant  donné 
qu'elles  sont  p(.ss('"d('es  par  le  xakoiif  (|  ), 

Les    \akonl'     inq.ropremenl     dénommes,     constitués     à 


(1)  Orner  Hilnii,  ir  J  ;o. 
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l'aide  de  terres  miri  portent  également  le  nom  de  takhcis- 
sat  (destination,  affectation),  i)arce  que  la  propriété  n'en 
est  pas  conférée  à  l'œuvre  vakouf ,  mais  que  celle-ci  ne  bé- 
néficie que  de  l'affectation  de  certains  droits  ou  revenus 
appartenant  à  l'Etat.  Lu  vakouf  takhcissat  peut  être  cons- 
titué par  des  immeubles  mulk.  Tel  est  le  cas,  si  les  im- 
pôts à  perce\oir  sur  des  biens  de  cet  ordre,  ont  été  affec- 
tés par  le  sultan  à  une  (inure  \akouf  (1). 

On  peut  citer  comme  exemple  de  ces  takhsissat,  le  va- 
kouf de  l'île  de  Thassos,  dont  tous  les  revenus  ont  été  affec- 
tés par  le  sultan  Abdul  Medjid'  à  des  œuvres  pieuses  fon- 
dées à  Cavalla  par  le  khédive  d'Egypte,  Méhémet  Ali.  Les 
fonctions  de  moutevelli  de  ce  vakouf  sont  réservées  à  la 
famille  khédiviale. 

Il  semble  qu'on  puisse  également  faire  rentrer  dans  cette 
catégorie  les  \akouf  exceptionnels,  (mustessna)  des  con- 
quérants musulmans  (gouzat),  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(V.  n°  198). 

Irrévocabilité  du  vakouf 
Procédure  de  coxfiraiatiox  judicl\ire  (tesdjil) 

192.  —  Nous  avons  exposé  ci-dessus,  les  conditions  né- 
cessaires pour  qu'un  \akouf  so'it  valablement  institué  :  capa- 
cité de  l'instituant.  exi)ression  nette  de  sa  volonté  de  créer  un 
\akouf  définitif,  sans  condition  suspensive  ou  résolutoire, 
acceptation  expresse  ou  tacite  du  bénéficiaire,  enfin,  con- 
sécration au  vakouf  d'une  chose  appartenant  en  toute  pro- 
priété à  l'instituant,  sauf  les  cas  où  une  terre  miri  est  ren- 
due \akouf  iiwc  raulorisalion  du  sultan. 


(1)  Orner  Hiimi.  n°  137. 
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Ces  conditions  étant  remplies,  le  vakouf  est  valablement 
institué  (sahih).  Il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  irrévocable 
(lasim). 

Des  divergences  essentielles  existent,  en  effet,  entre  les 
jurisconsultes  de  l'Ecole  hanéfîte,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  un  vakouf,  institué  du  vivant  du  fondateur,  ac- 
quiert le  caractère  d'irrévocabilité.  Les  trois  opinions 
suivantes  sont  également  admises  par  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence. 

1°  D'après  Abou  Hanifa,  l'acte  de  constitution  de  va- 
kouf est,  comme  le  prêt  (iaré),  essentiellement  révocable. 
Même,  lorsque  la  chose  rendue  vakouf  a  été  déjà  livrée  au 
«  moutevelli  »,  le  fondateur  qui  en  a  conservé  la  propriété, 
p(;ut  révoquer  le  vakouf  et  le  reprendre  pour  le  posséder, 
comme  sa  propriété  mulk.  Après  sa  mort,  ses  héritiers 
conservent  le   même  droit. 

2°  D'après  l'Imani  MchcnuMl,  le  \akouf  cesse  d'être  révo- 
cable, lorsque  la  chose  a  été  livrée  au  moutevelli  (admi- 
nistraleur  du  vakouf),  cette  tradition  ayant  pour  effet  de 
mettre  fin  à  la  propriété  du  fondateur. 

3°  D'après  l'iniaiii  Ahou  Youssouf,  l'acte  de  conslilu- 
tion  de  vakouf  est  essentiellement  irrévocable,  et  le  fonda- 
teur, par  la  seule  déclaration  «  vakf  eldim  »  «  j'ai  fait  va- 
kouf »,  perd  la  propriété  de  la  chose  rendue  vakouf  avant 
môme  d'en  avoir  fait   la  r(Miiis(\ 

Tout  jii!4i>  ;ip|M'l(''  ;"i  (l(M;i(hT  sur  une  re\(Mi(licalioii  ten- 
dant à  obtenir  la  restitution  d'un  bien  vakouf  peut  adop- 
ler  l'une  ou  l'aulrc*  de  ces  lliéories.  Mais,  lors(|u"ini  jui^e- 
ineiil  est  inlrr\(Miii  concrr-ii.'iiit  une  fondation,  la  (N'cision 
a(N)plée  (>s|  (h''(lnili\c  ri  ne  |kmiI  jihis  èti'e  ;nMMdé(>  par  un 
aulre   juLïcincnl    luxoipianl    niic    lln'di'ic    ditlcicnle.     Ainsi, 

it; 
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lorsque  le  juge  a  déclaré  une  fondation  irrévocable  par 
application  de  l'une  des  deux  dernières  théories,  un  autre 
juge  ne  pourrait  plus  en  prononcer  la  révocation,  en  se 
fondant  sur  l'opinion  d'Abou  Hanifa. 

On  a  donc  imaginé,  pour  parer  aux  incertitudes  que  les 
divergences  de  la  doctrine  peuvent  laisser  subsister  sur 
l'irrévocabilité  du  vakouf  de  recourir  à  une  procédure 
de  confirmation  judiciaire  (tesdjil).  Le  fondateur  feint,  à 
cet  effet,  d'entrer  en  procès  avec  le  moutevelli  du  vakouf 
à  qui  il  a  consacré  son  bien,  et  d'en  réclamer  la  restitution. 
Le  juge  vérifie  d'abord  si  toute  les  conditions  nécessaires 
pour  la  validité  du  vakouf  ont  été  remplies  ;  si  le  vakouf 
n'était  pas  valable,  comme  ayant  été  fondé  par  un  incapa- 
ble ou  pour  tout  autre  motif,  la  nullité  devrait  en  être  pro- 
noncée. Les  conditions  de  validité  étant  remplies,  le  juge, 
s'appropriant  l'une  des  deux  doctrines  tendant  à  l'irrévo- 
cabilité, rend,  par  sentence,  le  vakouf  irrévocable. 

Si  le  fondateur  n'a  pas  exercé  de  son  vivant  la  procédure 
de  tesdjil,  la  revendication  doit  être  faite  par  ses  héri- 
tiers, afin  de  savoir  si  le  bien  rendu  vakouf  doit  ou  non 
figurer  dans  la  succession.  Si  le  jugement  conclut  à  l'irré- 
vocabilité du  vakouf,  ils  demeurent  sans  recours. 

II  en  serait  de  même  pour  les  créanciers  du  fondateur 
d'un  vakouf,  si  l'actif  de  la  succession  était  insuffisant 
pour  les  désintéresser.  Mais,  ils  seraient  sans  recours  si 
la  procédure  de  tesdjil  avait  eu  lieu  du  vivant  de  l'insti- 
luant. 

La  doctrine  est  unanime  ù  reconnaître  que  le  vakouf 
constitué  par  acte  de  dernière  volonté,  est  essentiellement 
irrévocable.  La  procédure  de  tesdjil  ne  peut  donc  lui  être 
appliquée.  Le  vakouf  fon^lé  par  testament  est,  cependant, 
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susceptible,  comme  legs,  d'annulation  ou  de  réduction, 
s'il  porte  atteinte  aux  droits  des  héritiers  ou  des  créanciers 
du  défunt. 

Les  auteurs  reconnaissent,  en  outre,  deux  cas  dans  les- 
(|ucls  un  vakouf  institué  du  vivant  du  fondateur,  devient 
irrévocable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  effectuer  la  confirma- 
tion judiciaire. 

Tel  est  le  cas,  lorsque  l'instituant  a  consacré  un  terrain 
à  l'érection  d'une  mosquée  et  d'un  chemin  d'accès,  et  que 
le  public  a  été  admis  à  y  faire  ses  prières. 

Il  en  est  de  même,  lorsqu'un  terrain  a  été  consacré  à  un 
cimetière,  et  qu'on  a  commencé  à  y  ensevelir  des  morts. 

Titres  de  propriété 

193,  _  Lorsqu'un  immeuble  est  créé  vakouf,  il  semble 
que  l'institution  pieuse  qui  en  acquiert  la  propriété,  de- 
vrait en  recevoir  le  litre  dans  les  mêmes  conditions  (|u"un 
particulier.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  (V.  n" 
52),  les  lois  oitomanes  ne  reconnaissant  pas  les  personnes 
morales,  il  ne  saurait,  en  principe,  être  établi  de  titre  de 
propriété  en  faveur  de  ces  dernières. 

On  se  trouve  donc  amené  à  procéder  de  la  manière  sui- 
vante :  lorsque  les  formalités  nécessaires  pour  la  consU- 
lution  d'un  vakouf  irrévocable  ont  été  remplies,  un  certi- 
ficat est  dressé  par  les  autorités  religieuses  musulmanes, 
pouf  constater  la  constitution  du  vakouf  (hudjet-i-ché- 
riyié)  ;  ce  certificat,  légalisé  par  le  Fetvahané  (cheikh-ul 
Islam),  est  prés('nl<«.  pour  enregistrement,  au  bureau  du 
cadastre.  Ce  dernier  iiisciil  sur  les  registres  fonciers  la 
constitution  du  vakouf,  mais  ne  délivre  pas  (h>  litre,  se 
lioruaiit  à  réclanKM'  au  possesseur,  pour  le  détruire,  \c 
lili'e  aiili'iieiir  (|ui  a  perdu  sa  \aleur. 
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Il  doit  être  procédé  de  même,  lorsque  des  immeubles 
sont  constitués  vakouf  au  profit  d'œuvres  non  musul- 
manes (1). 

Lorsque  le  moutevclli  d'un  vakouf  achète  un  immeuble 
pour  le  compte  de  la  fondation,  il  est  défendu  de  lui  déli- 
vrer un  titre  en  son  nom.  Il  doit  se  présenter  devant  le  ju- 
ge religieux  avec  le  vendeur,  pour  faire  devant  lui,  la  dé- 
claration d'achat,  en  même  temps  que  celle  de  constitu- 
tion du  vakouf.  Sur  le  vu  de  la  décision  du  juge  religieux, 
confirmant  la  validité  du  vakouf  (hudjet-i-chériyé),  le  bu- 
reau du  cadastre  procède  à  l'enregistrement,  au  nom  du 
vakouf,  mais  sans  délivrer  de  litre  (2). 

Par  contre,  lorsque  la  possession  d'un  immeuble  va- 
kouf est  concédée  à  un  particulier  soit  moyennant  une 
double  redevance  (V.  chap.  III),  soit  contre  une  redevance 
fixe  (\'.  chap.  IV),  l'administration  du  cadastre,  après  avoir 
inscrit  au  registre  foncier  la  nouvelle  qualité  de  l'immeu- 
ble, délivre  à  l'acquéreur  un  titre  possessoire.  Ces  litres 
sont  renouvelés  à  toute  transmission  de  l'immeuble  par 
transfert  ou  par  succession,  dans  les  mêmes  conditions 
que  ceux  qui  sont  délivrés  pour  les  biens  mulk  ou  les 
terres  miri. 


(1)  Instruction  adressée  au  bureau  du  cadastre  d'Alep  publiée  dans 
le  Verqhi  ve  crnzi  medjmoiiassi  de  1301  (I)  n°  3,  p.  8S  et  89,  confirmée 
par  les  circulaires  du  ministère  du  cadastre  du  6  Kianoun-i-sani  13G9 
et  10  Kianoun-i-evel  1310.  Mouharrerat-i-oumoumié,  1310-13,  p.  19  et 
56.  Cette  méthode  conforme  à  la  législation  religieuse  n'a  pas  toujours 
été  observée  par  les  autorités  compétentes.  Il  est  arrivé  même  assez  sou- 
vent que  des  maisons  de  cultes  (églises)  et  des  écoles  étrangères  ont  été 
inscrites  au  nom  de  leurs  consulats  ou  de  la  communauté  même. 

(2)  Instruction  du  ministère  du  cadastre  du  7  Scfer  1308,  Mouhar- 
reral-ioumoiimiè,  années  1308-10.  p.  5. 


CHAPITRE  II 
Administration  et  surveillance  des  vakouf . 


194.  —  Il  appartient  à  la  personne  qui  institue  un  va- 
kouf de  régler  par  l'acte  crinslilulion  les  conditions  dans 
lesquelles  le  bien  consacré  sera  administré  ainsi  que  cell-^s 
qui  régleront  l'ail ril)Ulion  des  rexenus  aux  bénéficiaires. 
La  volonté  n'est  limitée,  à  cet  égard,  que  par  la  loi  reli- 
gieuse ;  cette  dernière  est  seule  prise  en  considération 
à  défaut  de  dispositions  énianaiil  (Ui  fondateur. 

Certains  avantages,  tels  que  le  droit  d'habiter  une  mai 
son,  de  loucher  une  part  des  revenus,  etc.,  sont  générale- 
ment attachés  aux  fonctions  d'administrateur  (moutevelli) 
d'un  bien  \akouf,  et  le  fondateur  peut  avoir  en  vue  l'avan- 
tage des  pcrsojines  appelées  à  ces  fonctions,  aussi  bien 
que  celui  des  bénéficiaires  du  vakouf,  qui,  d'ailleurs,  peu 
vent  être  les  mêmes  individus. 

Le  premier  administrateur-  (inoutevcUi)  d'un  iiien  cou- 
sacré  est  gérK'ialcnicnl  désigné  par  l'inslituant  ;  nuiis 
après  la  mort  de  ce  dernier  hi  désignation  doit  èlre  laite 
par  le  juge  qui  se  lrou\e  cependant  lié  par  la  volonté  ex- 
presse ou  présumée  (bi  fonckileur.  A  moins  de  motifs  gra- 
ves, le  juge  est  obligé  de  choisii-  le  nouveau  moutevelli 
dans  kl  desc,(Midauc(>  <bi  foudaliun'  h>rs(|ue  celui-ci  a\ail 
consei'vé  ra<buiuislialiou  du  bien  consacré,  ou  dans  colle 
do  ra(bninislialeur  désigné  par  rinsliluanl. 
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D'une  manière  générale,  il  doit  tenir  compte  des  désirs 
exprimés  à  ce  sujet  dans  l'acte  de  fondation  qui  peut  avoir 
désigné  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes  (imams  de 
telle  mosquée,  professeurs  de  telle  école,  etc.) 

L'administration  d'un  bien  vakouf  ne  peut  être  exercée 
(|ue  par  une  personne  majeure  et  raisonnable  (rechid)  et 
capable  d'administrer  les  affaires  du  vakouf;  cependant 
le  fondateur  du  vakouf  peut  confier  la  charge  de  moutevelli 
à  un  mineur  ;  dans  ce  cas,  le  juge  doit  désigner,  pour  ad- 
ministrer le  vakouf  jusqu'à  'la  majorité  du  moutevelli,  un 
remplaçant  (kaimakam)  réunissant  les  conditions  de  ca- 
pacité requises. 

Les  femmes  ne  sont  pas  exclues,  de  l'administration  des 
biens  vakouf  ;  comme  le  fait  observer  Omer  Hilmi  {n° 
290),  si  le  fondateur  a  stipulé  que  le  moutevelli  serait  le 
plus  capable  de  ses  enfants,  le  juge  devra  décider  sans 
({ue  les  enfants  mâles  aient  à  cet  égard  aucun  droit  de 
préférence.    (1) 

195.  —  En  principe,  tout  administrateur  d'un  bien  va- 
kouf est  soumis  à  la  surveillance  du  ministère  de  l'evkaf, 
(|iii  a  icmijlacé  à  cet  effet  les  autorités  diverses  entre  les- 
(juelles  le  fondateur  du  vakouf  pouvait  anciennement  dé- 
signer celle  (jui  serait  chargée  de  cette  sur\eillancc  (Clrand 
Vizir,  Cheikli  ul  Islam,  Grand  Mufti,  juge  de  Constanti- 
nople,  etc.  (2). 

Les  juges  r(>ligieux  sont  chargés  de  représenter  le  minis- 
tère de  l'evkaf  pour  la  surveillance  de  l'administration 
des  biens  vakouf. 


(1)  Omer  Hilmi,  n"  301. 

(2)  Omer  Hilmi,  n»  34. 
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Le  juge  a  sur  le  moute\elli  un  pouvoir  général  de  sur- 
veillance et  de  discipline  ;  il  peut  le  révoquer  pour  cause 
d'infidélité,  d'irrégularité,  de  dissipation,  de  démence, 
etc.,  môme  dans  le  cas  où  le  fondateur  se  serait  désigné 
lui-même  comme  moutevelli  (1). 

196.  —  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  peuvent  être 
nettement  déterminés  par  l'acte  de  fondation;  ainsi  si  quel- 
qu'un a  constitué  vakouf  une  somme  d'argent  en  décidant 
qu'elle  ne  serait  prêtée  que  sur  la  garantie  d'une  personne 
riche,  le  moutevelli  ne  peut  consentir  de  prêts  sans  cette 
précaution.  Le  fondateur  peut  également  décider  qu'un 
immeuble  ne  sera  loué  qu'à  certaines  conditions,  etc. 

D'une  manière  générale,  le  moutevelli  est  indépendant 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  vakouf.  Il 
est  responsable  sur  ses  biens  personnels  de  tout  acte  d'ad- 
ministration contraire  aux  prescriptions  du  fondateur  (2), 
et  de  toute  faute  lourde  entraînant  une  lésion  pour  le  va- 
kouf. Sa  responsabilité  est  celle  d'un  bon  père  de  famille 
(étnin,  homme  de  confiance)  et  non  celle  d'un  garant,  (za- 
min),  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  ne  répond  pas  des  dom 
mages  survenus  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Il  est  cepen- 
dant un  certain  nombre  d'actes  pour  lesquels  il  doit  se 
munir  de  l'autorisation  du  juge.  Tel  est  le  cas  où  il  y  au- 
inil  lieu  d'emprunter  de  l'argent  à  intérêt  pour  réparer  un 
ininieui)le  \akouf  ;  celte  autorisation  est  également  néces- 
saire pour  IransfoiuKM-  un  innneuble  vakouf  à  simple  lo- 
r.iiioii  (Ml  xakouf  à  rc^hnance  fixe  ou  ù  double  redevance 
(\'.  (liai».  III).  Ces  dernuMS  actes  doixciil  ètie.  en  outr-, 
autorisés  j)ar  une  décision  impériale. 


(l)Omor  Ililmi,  n"»  311,  316,  sqq. 

(2)  V.  exemple  dans  Omcr  Ililnii,  ii '^  33-1  cl.  330. 
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Les  vakouf  ainsi  administrés  par  un  nioutevelli  spé- 
cial, sous  la  surveillance  du  ministère  de  l'evkaf,  sont  dé- 
signés sous  le  nom  d'evkaf-i-moulhaka,  ou  ghaïr-i-mas- 
bouta. 

197.  —  i\Iais  un  grand  nombre  de  vakouf  sont  dé- 
pourvus de  moutevellis  spéciaux,  et  administrés  diSrecte- 
ment  par  le  ministère  de  l'evkaf.  On  les  appelle  evkaf-i- 
masboula  ou  «  dont  l'administration  est  saisie  ».  Ils  se 
divisent  en  deux  classes  déterminées  par  leur  origine,  sa- 
voir : 

1°  Les  \akouf  créés  par  des  sultans  ou  par  leur  famille 
(evkaf-i-chérifé).  Les  fonctions  de  moutevelli  de  ces  va- 
kouf appartiennent  au  sultan  qui  les  transfère  au  minis- 
tère de  re\kaf. 

2°  Les  vakouf  administrés  par  le  ministère  de  l'evkaf, 
(|iii  les  a  saisis  (masboul).  à  l'exlinction  de  la  famille  tlu 
fondaleur.  lorsque  l'administration  en  avait  été  réservée  à 
celle-ci. 

198.  —  On  distingue,  enlin,  sous  le  nom  de  «  mustcssna  » 
(exceplioniiels).  une  troisième  catégorie  de  vakouf  cjue  le 
m()ule\elli  administre  en  loule  indépendance,  et  sans  au- 
cune intervention  du  ministère  de  l'evkaf. 

Cette  catégorie  comprend  : 

1°  Les  biens  appartenant  à  des  églises  des  cultes  non  mu- 
sulmans ;  l'adminisl ration  en  est  confiée  aux  chefs  religieux 
des  divei'ses  églises  (évêques,  patriarche,  exarque,  etc.) 
qui  sont  considérés  comme  moutevellis. 

2°  Les  fondations  de  quatre  grands  |)ersonnages  reli- 
gieux (cisé-i-kiram,  les  hommes  vénérables),  qui  sont 
Ilasret-i-Beklache  Véli,  fondateurs  des  deux  grands  ordres 
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de  derviches,   et  Iladji  Baïram  Véli  et  Abdoulkader  Ghi- 
lani,  protecteurs  d'Angora  et  de  Bagdad. 

3°   Les  vakouf   des  conquérants   (Ghouzat,    pi.  de  Gha 
zi). 

Ce   sont  des  biens  constitués  vakouf  au  profit   de  leur 
famille,  el  avec  l'aulorisalion  des  sultans,  par  des  person- 
nages ayant  reçu  le  titre  de  -vainqueurs  (ghouzat),  tels  que 
Evrenos  ])ey  (\  ilayct  de   Salonicpie),    Miklial,  Ali   et  Sou 
leyman  (Asie  Mineure)  (1). 

Les  lois  en  vigueur  no  s'appliquent  pas  à  ces  vakouf 
oxcepfioiniels.  La  législation  aciuelle  ne  contient  (ju'un 
seul  texte  concernant  les  dîmes  des  vakouf  des  saints  et 
vainqueurs  ;  c'est  une  circulaii'e  en  date  du  5  Zilhidjé 
1292  (2),  spécifiant  que  l'Etat  continuera  d'être  exclu  de 
toute  innnixlioii  dans  l'administralidn  de  ces  dîmes. 

L'a(hniiiislration  (h>  ces  vakouf  est  réglée  par  les  dis- 
positions de  l'acte  de  fondation,  et  par  l'iradé  impérial 
(|ui  les  confirme  ;  à  défaut  de  ces  documents,  on  se  réfère 
à  la  coutume  en  vigueur  ab  anliquo  (3). 

Les  vakouf  des  vainqueurs  présentent  un  intérêt  spé- 
cial, en  ce  (|u'ils  constituent  de  véi'itahles  étals  dans  l'Etal, 
comme  les  fiefs  qui  ont  été  abolis  en  1855.  L'achninistra- 
tion  de  ces  vakouf,  <|ui  sont  toujours  fondés  au  profit  de 
la  famille  (evladiet  tariki),  est  confiée  au  chef  de  la  mai 
son  (jui  a  sur  toute  leui-  sui'l'ace  les  mêmes  droits  (|ue  le 
fisc  vis-ù-vis   des    terr(>s    miri.   11   y  remplit  les  fonctions 


(1)  V.  les  circulaires  du  niinislcrc   du    cadastre    des    27    njcinazi-ul- 
akliir  I.îOH  et  3  Hedjeb  1308  ( Monluirrernl-i-oumoiimié). 

(2)  1).  III,  p.  237. 

(3)  V.  jut^erncnt  du  triiiuiinl    civil  de    Stamboul   du   6  Ucdjcb    I2!<9 
publiée  dans  le  Djériilé-i-inelniliiin,  p.  1381. 
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appartenant  ù  l'administration  publique  du  cadastre,  la- 
quelle se  trouve  exclue  de  toute  immixtion  dans  l'inté- 
rieur du  vakouf.  La  famille  bénéficiaire  concède  généra- 
lement les  terres  comprises  dans  le  vakouf  à  des  parti- 
culiers, contre  paiement  du  tapou,  dans  des  conditions 
identiques  aux  concessions  de  terres  miri.  Lorsque  le  pos- 
sesseur d'une  de  ces  concessions  vient  à  mourir,  la  suc- 
cession est  réglée  comme  celle  des  terres  miri  ;  en  cas  de 
vacance  de  l'héritage,  la  terre  est  concédée,  à  nouveau, 
contre  tapou,  par  le  bénéficiaire  ;  en  cas  de  vente  forcée, 
pour  cause  de  dettes,  c'est  la  famille  du  bénéficiaire  qui 
fait  procéder  aux  enchères,  comme  le  ferait  l'administra- 
tion du  cadastre  pour  les  terres  miri.  Sur  les  vakouf 
d'une  grande  étendue,  comme  le  sont  ceux  de  la  famille 
Evrenos,  dans  le  ^ilayet  de  Salonique,  il  a  été  institué  par 
la  famille,  des  administrations  spéciales,  appelées  tevliet 
vekialeti,  ou  tevliet  kaïmakamlighi,  cjui  délivrent  les  titres 
de   possession. 

Le  seul  impôt  payé  à  l'Etat,  sur  ces  vakouf,  est  le  ver- 
ghi,  mais  les  bénéficiaires  du  vakouf  ont  à  supporter,  en 
matières  de  roules  d'école,  etc.,  toutes  les  charges  incom- 
bant   à    l'Etat. 

Division  uls  immeubles  vakouf  au  polnt  de  vue 

DE    LEUR    mode    d'uTILISATION 

199.  —  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'utilisation 
des  biens  vakouf,  on  distingue  entre  eux  deux  grandes 
catégories  : 

1°  Les  immeubles  directement  utilisée  par  les  fonda- 
tions pieuses,  mos(iuées,  écoles,  hôpitaux,  bibliothèques, 
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fontaines,  hôtelleries  publiques  (imarat),  cimetières,  etc. 
Ces  immeubles  sont  désignés  sous  le  nom  de  mouessessat- 
khaïrié  (fondations  pieuses). 

2°  Les  biens  dont  les  revenus  servent  à  l'entretien  des 
fondations  vakouf.  Ces  biens  peuvent  être  des  immeubles 
(vignes,  jardins,  boutiques,  etc.),  des  sommes  d'argent 
dont  les  intérêts  servent  à  l'entretien  du  \akouf.  des  outils, 
etc.  On  les  désigne  sous  le  nom  de  moustaghalat.  On  donns 
plus  spécialement  le  nom  de  moussakafat  aux  immeubles 
de  rapport,  consistant  en  constructions  couvertes  d'un 
toit. 

Ces  immeubles  peuvent  être  exploités  par  le  moutevelli, 
pour  le  compte  du  vakouf.  Le  plus  souvent,  ils  sont  loués 
à  court  terme,  ou  concédés  moyennant  certaines  rede- 
vances. 

200.  — ■  On  ai^pclle  \akouf  à  simple  loyer  (idjaré-i-vahi- 
delou),  les  imnnnibles  donnés  à  location  par  le  moutevelli, 
pour'  un  tem[)s  délei'ininé  par  mois  ou  par  an.  La  durée  des 
Ijaiix  à  consentil'  pai-  l'administration,  peut  avoir  été  fixée 
l>ar  riiisliliiaiil.  A  défaut  de  |»rescriplions  émanant  du  fon- 
dateur, le  moutevelli  ne  j^eut  louer  les  fermes  et  les  terres, 
que  pouî'  trois  ans,  et  les  maisons,  pour  une  seule  année  ; 
s'il  y  a  avantage  à  consentir  des  baux  de  plus  longue  du- 
rée, le  inoiilevclli  doit  obleiiii-,  à  cet  effet,  l'autorisation  du 

Le  locataire  d'un  vakouf  î'i  simple  \o\ov  n'a  pas  d'au- 
tres droits  (|ue  ceux  d'un  locataii'e  ordinaire  :  il  doit  res- 
liliicf  riiiitiH-nble  à  l'i-xpifalion  du  bail  ;  il  uc  peul  ni  cé- 
der son  bail  sans  l'aulorisalioii  du  nioiilevelli.  ni  le  Irans 


(1)  Omer  Hilmi,  n°  273,    sqq.   Loi    sur   les    locations   du   10    Rcbi-ul- 
ewci,  1201,  art.  1.  I).  III. 
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mettre  par  liéritage.  Le  contrat  cesse  au  moment  de  sa 
mort. 

Cependant,  lorsqu'un  bâtiment  vakouf  à  simple  loyer 
vient  à  être  incendié  ou  démoli,  s'il  n'existe  pas  de  ressour- 
ces suffisantes  pour  le  reconstruire,  et  qu'il  ne  se  trouve 
personne  qui  consente  à  prendre  le  fonds  à  loyer,  en  ac- 
ceptant la  charge  de  reconstruire  le  bâtiment,  le  monte- 
velli  peut,  avec  l'autorisation  du  juge  et  celle  du  souverain, 
en  concéder  la  possession  pour  une  longue  durée,  soit 
moyennant  une  double  redevance  (bil  idjaréten)  (V.  chap. 
III),  soit  moyennant  une  redevance  fixe  (moukatea)  (V. 
chap.  IV)  (1). 

I/article  38  de  la  loi  du  19  Djemadi-ul-akhir  1280  (2) 
punit  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison,  la  transforma- 
tion illégale  en  location  à  double  redevance  d'une  loca- 
tion à  loyer  simple  ou  à  redevance  fixe. 


(!)  Orner  Hilmi,  n»  274. 
(2)  D.  II,  p.  146. 


CHAPITRE  III 

Vakouf  à  double  redevance.   Vakouf  à  redevance  fixe. 
Prescription  en  matière  de  vakouf. 


I.  —  Vakouf  a  double  redevance 

Déliniiion.  —  Droits  du  possesseur.  —  Transmission 
entre  vils.  —  Transmission  successorale. 

201 .  —  Les  immeubles  vakouf  à  double  redevance  (  «  id 
jaretcnlou  »  ou  «  bil  idjareteïn  »  )  sont  ceux  dont  la  posses- 
sion est  concédée  contre  paiement  de  deux  loyers  ou  rede 
vanccs.  Au  moment  où  la  possession  lui  est  concédée,  le  lo- 
cataire acquitte  une  redevance  proportionnée  à  la  valeur 
du  bien  appelé  «  idjaré-i-mouadjélé  »  ou  simplement 
«  mouadjélé  »,  comparable  à  la  taxe  de  tapou  des  terres 
miri  ;  il  doit,  en  outre,  payer  cha(iiie  année  un  loyer  appelé 
(idjaré-i-mouédjélé  (1).  La  possession  ainsi  concédée  au 
locataire  (mousteedjii-)  hii  demeure  sa  vie  durant  ;  elle 
peut  faire  l'objet  de  contrais,  tels  que  le  transfert  ou  le 
gage,  et  elle  est  liaiismissiltlc  par  béritage,  sinon  confor- 
iiMMiKMil  à  1,1  loi  religieuse,  (bi  moins  d'après  les  règles  de 
la  législation  spéciale  moderne,  seml)lable  à  celh'  (|iii  ii'- 
git  les  [eri'es  miri  (inlikal-i-adi). 

Les   juriseonsulles  ollomaiis    cxplniiicnl,    de   la    inanièi'C 


(1)  Cf.  niL  A  (le  la  loi  du  9  njcmadi-iil-akhir  12S7.  H    II,  |>.   170. 
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suivante,  l'origine  des  vakouf  à  double  redevance  (1). 

Les  immeubles  vakouf  n'étaient,  primitivement,  jamais 
concédés  que  contre  un  simple  loyer  (mouédjélé),  servant 
à  l'entretien  du  vakouf,  et  subsidiairemenl  aux  améliora- 
tions et  aux  réparations  nécessaires  de  l'immeuble. 

Mais,  à  la  suite  de  destructions  réitérées,  causées  à 
Stamboul  par  des  incendies,  les  revenus  des  loyers  de- 
vinrent insuffisants  pour  procéder  aux  reconstructions. 

Ne  pouvant  plus  trouver,  d'autre  part,  de  locataires  con- 
sentant à  prendre  la  reconstruction  à  leur  charge,  avec  fa- 
culté de  se  rembourser  sur  les  loyers  à  échoir,  on  vit  se  ta 
rir  la  source  des  revenus  de  plusieurs  vakouf. 

On  ne  trouva  d'issue  à  cette  difficulté  que  dans  l'appli- 
cation de  ce  principe  de  la  loi  du  chéri  :  «  la  nécessité  rend 
licite  ce  qui  est  défendu  »,  et  l'on  eut  recours  au  commen-  • 
cément  du  XP  siècle  de  l'hégire,  au  procédé  suivant  :  lors- 
que les  ressources  manquent  pour  reconstruire  un  édi- 
fice vakouf,  et  que  l'on  ne  trouve  pas  de  locataire  disposé 
à  en  entreprendre  le  relèvement,  le  juge  peut  autoriser  la 
transformation  du  vakouf  à  simple  loyer  en  vakouf  à  dou- 
ble redevance.  Si  cette  décision  est  approuvée  par  iradé 
impérial,  l'immeuble  vakouf  n'est  plus  loué  pour  un  temps 
déterminé,  mais  le  locataire  en  devient  possesseur  pour 
la  durée  de  sa  vie,  et  peut  en  transmettre  la  possession  à 
ses  enfants.  Il  doit,  à  cet  effet,  en  outre  du  loyer  annuel 
(mouédjélé),  acquitter,  au  moment  de  l'entrée  en  posses- 
sion, une  redc\ance  appelée  mouadjélé,  proportionnée  à 
la  valeur  du  fonds  et  qui  servirait  originairement  à  relever 
la  construction  détruite. 


(1)  Orner  Hilmi,  n"  187,  et  Masbata  de  Djeniadi-ul-akhir,    1284,  D.  I, 
p.  332. 


VAKOUF  A  DOUBLE  REDEVANCE  255 

Le  possesseur  de  ces  vakouf  est  appelé,  comme  le  pos- 
sesseur de  terres  miri  «  mousteedjir  »,  «  ou  moutessarif  », 
locataire  ou  possesseur. 

Le  maiiilien  du  loyer  annuel  qui  s'ajoute  à  la  redevance 
du  «  mouadjélé  »  a  pour  but  de  rendre  manifeste  que  le 
possesseur  du  vakouf  n'en  est  pas  le  véritable  propriétai- 
re ;  de  plus,  le  paiement  annuel  du  loyer  constitue  une  es- 
pèce de  rénovation  annuelle  du  contrat  entre  l'evkaf  et 
le  possesseur,  assurant,  tout  au  moins  en  apparence,  le 
respect  du  principe  de  la  loi  religieuse  qui  veut  que  les  va- 
kouf ne  soient  loués  que  pour  un  bref  délai.  Si  le  posses- 
seur ne  paie  pas  régulièrement  le  mouédjélé,  le  vakouf 
peut  lui   être  repris. 

Une  circulaire  du  25  Rebi-ul-ewel  1308  (1)  défend  aux 
tribunaux  de  juger  les  affaires  concernant  des  vakouf  à 
double  redevance,  lorsque  le  mouédjélé  n'en  est  pas  régu- 
lièremenl  ac(|uiltc.  Cette  décision  a  été  cependant  atténuée 
par  une  circulaire  du  ministère  du  cadastre  du  14  Rebi-ul- 
akhir  i:iÛ8  (2),  disant  que  racquillemcnt  préalable  du  mou- 
édjélé n'est  exigible  que  pour  les  procès  ayant  Irait  au 
droit  fie  possession. 

202.  —  Diuils  du  possesseur.  —  Les  vakouf  à  double 
redevance  présentent  de  grandes  analogies  avec  les 
terres  miri  ;  la  nue  propriété  (rakkaba)  de  ces  immeubles 
apparlonaiil  ;i  l'evkaf,  conune  celle  des  terres  miri 
au  bcil  ul-nial,  les  droits  du  possesscui'  (houkkouk-i-les- 
saron(i('î)  s'exerceni  dans  les  mêmes  coiidilions  (|iie  ceux 
des   possesseuis  de  terres  mii'i. 


(1)  Dji'ridc-i-melinltim,  \).  'JS56. 

(■,')  Muiihiirn'rul-i-iiiiniDiiiiiii'  (If  VL'  tiùui^lcvc  (iinui-c  lUdS-IO.  |)    Id). 


256  '  DES   VAKOUF 

Comme  ce  dernier,  le  possesseur  de  l'immeuble  vakouf 
à  double  redevance,  ne  peut  pas  modifier,  de  son  propre 
chef,  la  nature  du  fonds.  Le  fait  d'élever  des  constructions 
ou  de  planter  des  arbres  sur  la  terre  \akouf,  est  considéré 
comme  une  modification  de  cet  ordre  ;  il  est  soumis  aux 
règles  suivantes  : 

1°  Lorsque  des  constructions  ou  des  plantations  d'arbres 
sont  faites  sur  l'ordre  ou  avec  l'autorisation  du  moutevelli, 
et  à  la  condition  que  ces  aménagements  appartiendront  au 
vakouf,  ce  dernier  en  conserve  la  propriété  ;  il  en  est  de 
même,  lorsque  les  plantations  ou  constructions  sont  faites 
par  le  moutevelli,  pour  le  compte  du  vakouf. 

2°  Si  le  possesseur  fait  des  constructions  ou  des  planta- 
tions sur  un  terrain  vakouf,  avec  ses  propres  ressources 
el  sans  l'autorisation  du  moutevelli,  mais  avec  l'intention 
d'en  faire  profiter  le  vakouf,  les  nouveaux  aménagements 
appartiennent  à  ce  dernier,  et  celui  qui  les  a  installés  ne 
peut  ni  demander  le  remboursement  de  ses  frais,  ni  laisser 
disparaître  les  constructions  ou  plantations. 

3°  Si  le  possesseur  ou  le  moutevelli  construisent  ou  plan- 
tent, en  proclamant  leur  intention  d'agir  pour  leur  propre 
compte,  les  constructions  ou  plantations  deviennent  pro 
priété  mulk  de  celui  qui  'les  a  aménagées. 

Mais  le  constructeur  ou  le  planteur,  ayant  alors  agi 
comme  gassil)  (usurpateur),  le  vakouf  est  en  droit  d'or- 
d(inn(M'  l'enlèvement  des  constructions  ou  des  plantations. 
Il  peut  aussi,  s'il  y  trouve  avantage,  payer  au  construc- 
teur ou  au  planteur,  soit  le  «  moustehak-ul-kal-olarak  », 
soil  le.  «  maklouen  kimet  »  (n"^  01  el  S2),  suivant  (juc  l'un  ou 
l'outre  est  le  moins  élevé  ;    ce  paiement  est  l'ait  sur  les  re- 
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venus  (gale)  du  \akouf  (|ui  acquiert  ainsi  la  propriété  des 
construclioiis  ou  i)lantations.  Si  le  vakouf  n'a  pas  de  re- 
venus disponibles,  les  nou\eaux  aménagements  peuvent 
être  donnés  en  location  ;  le  «  kimet  »  est  alors  payé  sur 
les  loyers. 

Partage  des  immei  dles  \'akouf   a  double  redewwce 

203.  —  Les  immeubles  \akouf  à  double  redc\'ance  peu- 
vent être  partagés  conformément  aux  règles  applicables  aux 
terres  miri  (V.  IIP  partie,  cbap.  VII),  à  la  condition  cjue 
l'immeuble  soit  reconnu  partageable,  et  que  la  division  ne 
soit  pas  nuisible  aux  intérêts  de  la  fondation  \akouf.  Le 
partage  ne  peut  être  effectué  qu'avec  l'assentiment  de  l'ad- 
ministrateur du  vakouf  (1).  Il  existe,  cependant,  entre  le 
partage  des  terres  miri  et  celui  des  vakouf  à  double  rede- 
vance, une  différence  coiL^isInut  en  ce  que  le  partage  de 
jouissance  (V.  n"  SS).  (|ui  n'est  pas  admis  pour  les  jjre- 
mières,  est  applicable  aux  derniers,  en  xcitu  d'un  iradé 
du  13  Chaban  128G  (2). 

Translerl   Qir(i(jh)  des  i(ih-ou[ 
à    double    redevance. 

204.  —  Le  transfert  (firagii)  d"un  innneuble  à  double 
redevance  comporte,  comme  celui  des  terres  miri,  lu  ces- 
sion du  droit  de  la  possession  (lioukkouk-i-tessaroufié) 
par  le  possesseur  (farigli)  à  une  autre  personne  (mef- 
rough  ouideli),  au  moyen  d'un  contrat  qui  peut  être  gra- 


(1)  V.  Teskcri-i-samit' (hi  l'^'"  Cliahan  l'JOfi,  Mouharrci.iti-snmié  vé 
ndlié,  H«  pailic.  p.  2"r). 

(2/  Ibid.  et  décision  puhliiT  dans  le  même  locucil,  II'-  pailii',  vol.  1, 
p.  277. 
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tiiit  ou  onéreux,  tandis  que  la  nue  propriété  (raki<aba)  de- 
meure maintenue  à  re\kaf.  De  môme  que,  pour  les  terres 
miri,  l'autorisation  du  beit-ul-mal  est  une  condition  né- 
cessaire du  transfert,  l'approbation  de  re\kaf  ou  du  mou- 
tevelli  doit  ètrcobterme  pour  le  transfert  d'un  ^akouf  à  dou- 
ble redevance. 

La  forme  du  «  firagh  »  est  la  même  que  pour  les  terres 
miri,  elle  comporte  la  déclaration  du  cédant  et  l'accepta- 
tion de  l'acquéreur  (firagh  etdim  kaboul  etdim).  La  com- 
mission qui  recueille  le  «  takrir  »  comprend,  outre  les 
membres  qui  y  figurent  pour  les  terres  miri  (V.  n°  103),  le 
moutexelli.  s'il  s'agit  d'un  vakouf  ou  l'evkaf  moudiri,  s'il 
s'agit  d'un  \akouf  masbouta  (V.  11°  95). 

La  libre  entente  des  parties  et  leur  capacité  de  s'enga- 
ger sont  également  nécessaires  à  la  Aalidité  du  transfert 
des  vakouf  à  double  redevance.  Le  prix  du  transfert  (be- 
del-i-firagli),  qu'un  iradé  de  1295,  déclare  saisissable  ju- 
diciairement pour  les  terres  miri.  l'est  aussi  pour  les  va- 
kouf à  double  redevance  en  vertu  d'un  teskéré-i-samié. 
Du  reste,  sur  tous  les  points  au  sujet  desquels  nous  ne 
mentionnons  pas  ici  de  dispositions  spéciales,  il  suffit  de 
s'en  référer  à  ce  (jui  est  ilit  plus  haut  à  l'égard  du  transfert 
des  terres  miri. 

Le  liansfert  effectué  en  état  de  maladie  mortelle  (ma- 
raz-i-mcvt)  (V.  n°  50),  donne  lieu  aux  observations  sui- 
vantes : 

Lors(|Uf^  le  cédant  (farigli)  meurt  après  avoir  transféré 
la  terre  au  cours  d'une  maladie  mortelle,  le  transfert  est 
valable  s'il  laisse  des  hérilici'S  (V.  n"  lO'i)  ;  mais  s'il  n'y  a 
pas  d'héritiers*  le  transfert  est  nul  et  le  fonds  revient  à 
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l'evkaf  comme  bien  vacaiil  (luahloul)  (1)  ;  si  la  maladie 
persiste  sans  amener  la  mort,  le  transfert  est  valable  dans 
tous  les  cas. 

Le  transfert  consenti  à  un  hériter  au  cours  d'une  mala- 
die mortelle,  ne  peut  pas  être  contesté  par  les  autres  hé- 
ritiers. 

Le  transfert  effectué  à  la  condition  que  le  cédant  sera  en- 
tretenu sa  \ie  durant,  est  valable  en  matière  de  vakouf  à 
double  redevance  comme  à  l'égard  des  terres  miri  ;  mais 
cette  condition  doit  être  mentionnée  dans  le  titre  de  pos- 
session (2).  11  en  est  de  môme  pour  le  «  firagh  bilvefa  » 
(constiluti(jn  d'Iiypolhèciue)  et  le  «  firagh  bilistiglal  »  (V. 
n"''  134  sqq).  Il  est  à  remarquer  que  les  vakouf  à  double  re- 
devance ne  sont  susceptibles  d'hypothèques  que  lorsqu'ils 
sont  transmissibles  par  succession  étendue. 

Les  taxes  de  transfert  des  \akouf  à  double  redexance 
son!  fixées  par  l'article  5  de  la  loi  du  4  Redjeb  1292  (3),  à 
3  "l'o  cl  à  1  1/2  °jo  en  cas  (h'  liragh-bilvefa  (constitution  d'hy- 
pothèque), ou  de  fekoutachlis-i-vefa  (mainlevée  d'hypothè- 
que). 

Transmission  successorale  (inlikal)  des  vakoul 
à  double  redevance. 

205. —  La  Iraiisiiiissioii  par  hérilau'e  (I(>  hi  [lossession  des 
vakouf  ;i  ddiiltlc  icdcxaiicc  esl  adims*-  pai'  l'article  4  de  kl 
loi  du  ".)  Djcnia/i  ul  akliir  I2S7  ('i),  disant  (|iic  les  biens 
soni  transmissibles  i>ai'  Iransferl    ((iiagli)   et   luM'ilage   (in- 


(1)  Orner  Hilmi,  n°  209. 

(2)  Karar-iali  du  19  Uedjrb  1290,  D.  IV,  p.  372. 

(3)  D.  III,  p.  459, 
(S)  D.  II,  I).  170, 
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tikal).  Leur  mode  de  succession  n'est  pas  celui  de  la  loi 
religieuse,  le  bail  qui  était  lo  titi'e  originaire  du  posses- 
seur du  vakouf  à  double  redevance  prend  fin  par  la  mort 
du  locataire,  et  la  chose  louée  n'est  pas  transmissible  par 
succession. 

La  transmission  par  héritage  des  vakouf  à  double  re- 
devance fut  admise  peu  de  temps  après  leur  institution  ; 
elle  fut  d"abord  limitée  aux  fils  et  aux  filles  (1). 

La  loi  susmentionnée  du  9  r)jemazi-ul-akliir  1287,  com- 
me celle  du  17  Mouharrem  1284  (2),  établissait,  en  matière 
de  succession,  une  différence  entre  les  evkaf-i-masbouta 
et  les  evkaf-i-ghaïr-i-masbouta.  Ces  derniers  continuaient, 
sui\ant  la  coutume  antérieure,  à  n'être  transmissibles 
qu'aux  fils  et  aux  filles  :  la  succession  aux  evkaf-i-mas- 
bouta était  étendue,  en  outre,  au  père  et  à  la  mère,  aux 
frères  et  sœurs  et  à  l'époux  survivant  (art.  5  de  la  loi  du 
9  Djemazi-ul-akhir  1287). 

Ce  mode  de  succession  que  l'article  6  de  la  loi  du  17 
Mouharrem  1284  n'avait  établi  qu'à  titre  facultatif,  pouvait 
également  être  étendu  aux  evkaf-i-ghaïr-masbouta,  par  une 
décision  expresse  du  fondateur  lui-même. 

La  loi  actuellement  en  \igueur,  du  4  Redjeb  1292  (3),  a 
aboli  cette  distinction  et  admis,  pour  les  deux  sortes  de 
vakouf,  le  mode  de  succession  des  e\kai'-i-masbouta. 
Mais,  il  résulte  d"un  karar  (hi  2  Kianuun-i-e\vel  1291  (4), 
que  ce  mode  de  succession  n'est  que  facultatif  (ichliari), 
et  non  obligatoire   (medjbouri).  Celui  qui   désire   que   la 


(1)  D.  I,  p.  225. 

(2)  1).  I,  p.  22 j. 
(3;  D.  III,  p.  459. 
(4)  D.  m,  p.    163. 
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succession  la  plus  élcndue  soit  appliquée  aux  vakouf  en 
sa  possession  doit,  conformément  au  bouyourouldou  du 
23  Rebi-ul-ewel  1293,  acquitter  une  fois  pour  toutes, 
une  taxe  de  3  "l„  de  la  valeur  du  fonds.  L'autorisation  du 
moutevelli  n'est  pas  nécessaire  à  l'extension  de  la  succes- 
sion (Masljata  du  Conseil  d'Etat  du  9  mai  1307,  takvim-i- 
wakayi,  n"  23). 

Dès  que  le  possesseur  a  acfiuillé  cette  taxe,  la  succes- 
sion est  réglée  jjar  la  nouvelle  loi  du  -i  lliMlj(>b  1292,  insti- 
tuant les  héritiers  suivants  : 

V  degré  :  les  enfants  des  deux  sexes    à  parts  égales. 

2*  degré  :  les  i)etils-enfanls,  à  l'exclusion  des  arrièrc- 
pelits-enfants. 

3®  degré  :  le  père  et  la  mère. 

•i®  degré  :  les  frères  et  sœurs  germains. 

5®  degré  :  les  frères  et  sœurs  consanguins. 

6^  degré  :  les  frères  et  sa^urs  utérins  (1). 

7^  degré  :  l'éixiux  sur\ivant. 

Les  héritiers  de  degré  supérieur  excluent  ceux  de  degré 
inffM-if'ur.  ('(>]HMidaiil.  les  ixMils-enfanIs  hi'M'ileiil.  |>;ir  repri'"- 
sciitalidii.  (■oiicnrnMiniit'iit  avec  les  eiifaiits  e!  i'eeu(Mlleiil  tMi- 
semhlc  Ij!  paît  (|ui  sérail  re\eiine  ;'i  l(Mir  pri'r  ou  à  leur  mè- 
r'c  |)i('(|(''c('d('.  Si  ic  (If  (Il/IIS  ii(>  laisse  (|ni'  des  i»(>lils-en- 
fanls,  ceux-ci  n'hérileni  plus  par  ligne,  mais  |>ar  lèle. 

Los  éi)OUx  sur-vivaiils   l'ecueilieut   une   [)arl   (Tiui   (piarl, 


(1)  On  pourra  remaiHiuei-  en  se  ivlV-cant  au  n°  171  les  rlilT(roniH>>  de 
détail  exislanl  entre  les  droits  sucecssoraux  des  IVéres  et  s.eiirs  |miui' 
les  terres  niiri  el  jxiur  les  vakoul'  A  double  redcvanee."  Nous  ne  sau- 
rions donner  aucune  expliealion  de  ces  divergences  que  nous  nous 
bornons  à  constater. 
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en  concurrence  avec  les  héritiers  du  troisième  au  sixième 
degré,  mais  sont  entièrement  exclus  par  les  enfants  ou 
petits-enfants  :  à  défaut  d'autres  héritiers,  ils  recueillent 
la  totalité  ;  les  droits  successoraux  des  époux  sont  subor- 
donnés à  la  \alidilé  du  mariage,  tl'après  la  loi  religieuse. 

Toutes  les  règles  concernant  l'absence,  les  droits  de  l'in- 
fans  concej)tus,  l'exclusion  pour  cause  de  différence  de  re- 
ligion ou  de  nationalité,  etc..  applicables  aux  terres  miri, 
le  sont  également  aux  \akouf  à  double  redevance. 

A  défaut  d'héritiers  (jualifiés,  le  \akouf  à  doujjle  rede- 
vance devient  mahloul,  et  retourne  à  l'evkaf,  qui  le  con- 
cède à  nouveau  aux  enchères  publiques  (art.  2). 

Les  taxes  successorales  perçues  sur  les  vakouf  à  dou- 
ble redevance,  sont  fixées  par  l'arliclc  5  de  la  loi  : 

à  15  pour  mille  pour  le  premier  degré, 
30        —  —        deuxième, 

40        —  —        troisième, 

50        —  —       du  quatrième  au  septième. 

206. —  Le  possesseur  dun  immeuble  vakouf  l)il  idjaréteïn 
ne  peut  pas  le  constituer  vakouf,  puisqu'il  n'en  a  pas  la 
propriété  nudk. 

11  peut.  ecqxMidaul,  a\ec  l'aulorisalion  du  moulevelli  et 
celle  du  souv (>r;iin.  le  consacrer  à  un  élablissement  d'uti- 
lité publi(jiie.  Ici  (|u'iiii  hô|)ilal  ou  uii(>  école.  L'immeuble 
est,  alors,  ti'aiisférc'  en  xakouf  moukatealou  (V.  if  207), 
mais  connue  le  piciuier  lii'iK'ficiaire  du  vakouf  se  trouve 
ainsi  privé  des  re\'enus  à  attendre  des  actes  de  trans 
fert.  des  droits  de  mutation  et  du  retour  en  cas  de  déshé- 
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rence,  la  redevance  annuelle  (moukatea)  est  portée  à  1  "/„  de 
lïi  valeur  estimative  telle  qu'elle  est  indiquée  au  cadastre  (1), 

Lorsque  l'autorisation  du  sultan  a  été  accordée  pour 
cette  procédure  ajipelée  «  moukateaïa  rabl  »,  Tinstitution 
qui  a  acquis  la  possession  ne  peut  pas  recevoir  de  titre, 
les  personnes  morales  n'ayant  pas  en  Turquie  de  person- 
nalité civile  ;  on  tourne  la  difficulté  en  procédant  sur  le 
livre  du  cadastre,  à  la  rectification  de  l'enregistrement 
«  tasshih-i-kaïd  »,  fait  au  nom  du  possesseur  antérieur, 
et  en  y  faisant  mention  de  la  nou\elle  situation  de  l'im- 
meuble. Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  à  percevoir  de  taxe  d'en- 
registrement. puis(ju'il  n'y  a  pas  eu  transfert,  au  sens  pro- 
pre du  mot  (2). 

Une  lettre  \izirielle  du  9  Techrin-i-e\vcl  lo07  (publiée 
dans  le  journal  Takvim-i-vahaï,  n°  109,  p.  2),  fixe  l'impôt 
foncier  à  i  pour  millt>  sur  les  vakouf  à  simple  loyer,  et  à 
8  j)Our  mille  sur  les  \ak()uf  à  double  rede\ance  ;  ces  va- 
kouf sont  exem[)tés  du  «  méarif-hissé-i-ianessi  »,  taxe 
au  profit  de  l'instruction  publique. 

II.   X'AKOUF    A   REDEVANCE    FIXE    (mOI'KATEAI.OU) 

207.  —  Lorsqu'il  S(>  trouve  sur  un  fonds  \akouf  des  cons- 
iniclioiis  ou  des  plaiiliilions  apparlciiaiil  en  (|U;dil(''  de  biens 
iniilk,  ;ni  ])ossesseui'  (hi  loiid^.  \r  |)i-(i|iii('lair("  de  ces  l)iens 
est  asirciiil  à  |»ayer  à  l'iiisl  iliilioii  xakdiil'.  à  lilrc  df  com- 
pensalioii  |Miiir  liisaLic  (inil  a  lii(''  de  la  inopric-U'  d'au- 
Irui   cl  de   rccniiiiaissaiici'  dc^  droil>  du   \  akniif.  Mir  le  sol. 


(1)  V.  circulaii-e  du  minislrrc  ilu  cutlaslro  du  !•  Clinuhat  1300.  Mnii- 
harreral-i-otnnoiimié.  1302-130i,  p.  i7. 

(2)  Il)i<l.,  ot  circulaire  du  t>  Zilliidj.-  1303.  np.  cit.,  p.  2'2(). 
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une  redevance, fixe  appelée  idjaré-i-zemin  (loyer  du  sol), 
ou  moukatea.  Le  sol  \akouf  devient  alors  l'accessoire  juri- 
dique des  biens  niulk  qui  le  recouvrent,  et  aussi  longtemps 
que  CCS  biens  subsistent,  et  (|ue  la  redevance  est  réguliè- 
rement payée,  le  droit  à  la  possession  du  fonds  se  transmet 
ipso  fado  à  tout  nouvel  acquéreur  des  biens  mulk.  On 
donne  aux  immeubles  de  ce  genre  le  nom  de  moukatealou 
vakouf  (\akuuf  à  rcde\ance  iixe). 

On  notera  la  différence  essentielle  existant  entre  les 
immeubles  moukatealou  qui,  considérés  indépendamment 
du  sol,  sont  la  pleine  propriété  des  particuliers  qui  en 
jouissent,  et  les  inniieubles  \akouf  à  double  rede\ance, 
dans  lescjuels  les  constructions  ou  plantations  appartien- 
nent à  rinstilution  ^akouf  qui  n'a  fait  qu'en  céder  la  jouis- 
sance. 

Du  fait  (uie  les  constructions  ou  plantations  se  trouvant 
sur  un  fonds  vakouf,  cédé  moyennant  une  redevance  fixe, 
appartiennent,  en  pleine  propriété,  au  possesseur  du  sol, 
il  résulte  que  ces  biens,  à  la  différence  des  vakouf  à  dou- 
ble redevance,  peuAcnt  être  créés  vakouf  par  leur  pro- 
priétaire. S'ils  sont  consacrés  à  une  fondation  autre  que 
celle  à  qui  le  sol  appartient,  le  vakouf,  propriélaire  des 
constructions,  de\  ra  payer  le  moukatea  au  vakouf  proprié- 
taire du  fonds. 

Tant  ({lie  subsistent  les  planlalioiis  ou  constructions 
nndk,  les  innncnblcs  nionkalcalon  \akouf  se  transmettent 
par  succession  cl  [)ai'  xcntc,  dans  les  mêmes  conditions 
que  des  biens  nndk  ordinaires. 

La  disparition  des  plantations  et  constructions  mulk  re- 
couvrant un  terrain  \akouf  moukatealou  n'entraîne  pas  la 
perte  de  la  possession  du  sol,  aussi  longtemps  du  moins 
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que  le  possesseur  paie  régulièrement  le  moukatea  (1). 
Mais  cette  possession  n'est  transmissible  par  héritage 
qu'aux  fils  et  aux  filles  (2). 

Ainsi,  pour  qu'un  terrain  moukatealou  fasse  retour  au 
vakouf,  il  faut  :  1"  que  les  biens  inulk  aieut  disparu  ;  2° 
que  le  possesseur  cesse  d'en  payer  le  moukatea,  ou  qu'il 
meure  sans  laisser  d'hértiers  directs  au  premier  degré. 

Si  les  biens  mulk  subsistent,  et  que  le  possesseur  \ienne 
à  décéder  sans  héritiers,  c'est  le  fisc  qui  bénéficie  du  droit 
à  la  possession  du  sol,  attaché  à  titre  d'accessoire  à  la  pro- 
priété des  biens  devenus  vacants. 

III.  —  De  la  prescription  en  matii^re  de  vakouf 

208.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription,  en  matière  de  vakouf  : 

1°  La  lU'cscriplion  de  la  propiiélé  du  \akouf. 

2°  La  prescription  (hi  droil  de  [)Ossession  cl  des  autres 
droits  sui'  le  xakouf. 

La  propiiélé  du  \akouf  (assl-i-vakf)  se  prescrit  en  trcMito- 
six  aus  (arl.  IGGl,  C.  C.)  ;  en  (fnulres  lernu^s.  celui  (jui  a 
occupé  ti'(Mile-si\'  aus,  en  qualih'  de  bien  muik.  un  xakouf, 
au  su  (bi  niouIcM'Ib,  cl  sans  ([uc  celui  ci  y  ail  fail  ol»jec- 
lion,  en  a((|uicil  par-  presci'iplion  la  |it(ipfi<''l(''  mulk.  ( 'c- 
]HMi(lanl,  ^'il  sauil  d'un  \akour  a  sini|ilt'  location,  (bml  la 
(jualili';  n'clait  pas  inconnue  la  [in'si  liplion  ne  peut  a\oir 
lieu. 

La  preseriplioii  du  droit  à  la  [>osscssion  d'ini  \akoid'  à 


(1)  O.  II.,  n»  2S,"i. 
(2)0.  II..  n«  28N. 
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double  redevance  s'accomplit  en  quinze  années  ;  si  quel- 
qu'un possède,  pendant  ce  laps  de  temps,  un  vakouf  à  dou- 
ble redevance,  au  su  de  celui  qui  en  aurait  la  possession 
légitime,  et  sans  que  ce  dernier  en  ait  réclamé  la  restitu- 
tion, il  acquiert  par  prescription  le  droit  à  la  possession  de 
cet  immeuble. 

L'aveu  (ikrar)  du  moutevelli  est  sans  valeur,  lorsqu'il 
est  fait  au  préjudice  du  vakouf  (1). 

La  prescription  n'a  jamais  lieu  en  matière  de  vakouf 
dont  les  revenus  sont  consacrés  au  bien  public  (2). 


(1)  Orner  Hilmi,  n*  445. 

(2)  Eod.,  n°  448. 


CHAPITRE  IV 
Des  Guedik. 


209. —  Il  nous  reste  à  parler  d'une  institution  du  droit  im- 
mobilier ottoman  (jui  n'a  probablement  de  similaire  dans 
aucune  législation  moderne,  le  guedik.  Un  nomme  ainsi 
un  ensemble  d'aménagements  et  d'outils  destinés  à  cons- 
tituer éternellement  le  maléricl  d'une  bouti(|ue  ou  d'un 
atelier  fixés  dans  une  maison  déterminée.  Ce  matériel 
peut  se  composer  de  choses  mobilières  ordinaires.  On 
lui  donne  alors  le  nom  de  moustekirr  guedik,  guedik  im- 
mobile. 

Le  nom  de  guedik  désigne  à  la  lois  l'outillage  néces- 
saire à  l'exercice  d'une  profession  et  le  lieu  où  cette  pro- 
fession doit  être  exercée. 

Le  caractère  d'éternilé  qu'affectent  les  guedik  amène 
à  les  rapprocher  des  vakouf  ;  il  ne  sont  cependant  pas 
une  iiistilulion  du  <h-oit  religieux,  mais  une  simple  créa- 
tion di'  1.1  coiiliiiiK"  (|ui.  d'ailleui's,  s'est  heurlé»^  à  ses  dé- 
Imls.  à  l'dpposilKPii  de  ri']l;il.  Son  origini^  remonte  à  deux 
siècles  rii\ii(iii  cl  clic  lie  doit  sa  recoiiiiaissaiice  h'-uali'  (|u";i 
riiil'liiciice  des  cni'poralioii^^. 

I  II  l»f>iili(iuier  ou  un  ;irlis;iii  \oiilail  il  s'as>in(M\  pour 
une  longue  (liir('c.  la  possession  (rmi  loc;il  (h-tcriiiiiK'  |>our 
y  exercer  sa  profession,  il  dcmaii<lail  à  la  eoipoi'alion  de 
déclarer'  «  uiiedik  »  le  inaliMid  dont  il  faisait  usane.  Sa  vc- 
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quête  admise,  il  recevait  de  la  corporation  un  certificat 
(guedik  hudjet),  et,  désormais,  ne  pouvait  plus  être  éloigné 
du  local  où  se  trouvait  l'outillage  constitué  guedik.  Il  va 
de  soi  que  rassentiment  du  pro}»riétaire  de  l'immeuble  ou 
du  moutevelli,  s'il  s'agissait  d'un  vakouf,  était  indispen- 
sable à  cet  effet.  L'entente  nécessaire  s'établissait  directe- 
ment entre  le  fondateur  du  guedik  et  le  proi)riétaire  de 
la  maison  ou  le  moute\elli,  qui  accordait  son  assentiment 
moyennant  paiement  d'une  première  somme  appelée 
mouadjelé,  et  fixation  d'un  loyer  annuel  atteignant  en  gé- 
néral vingt  fois  la  valeur  locative  ordinaire  du  local.  Au- 
cun propriétaire  ultérieur  de  la  maison  ne  pouvait  dès  lors 
rompre  ce  contrat. 

On  peut  donc  considérer  le  droit  de  guedik  comme  un 
droit  réel  reposant  sur  la  chose  d'autrui  qui,  à  l'origine, 
ne  pouvait  prendre  fin  que  par  la  ruine  de  la  maison  sur 
laquelle  il  portait,  ou  par  la  renonciation  du  bénéficiaire 
du  droit. 

La  valeur  économique  du  droit  de  guedik  ne  résultait 
pas  seulement  de  ce  ciue  le  bénéficiaire  de  ce  droit  ne  pou- 
\ait  plus  être  éloigné  de  la  maison  où  il  s'était  fixé,  mais 
il  comportait  aussi  un  monopole  accordé  par  la  C(M'pora- 
lion  qui  défendait  à  tout  autre  artisan  exerçanl  la  môme 
jjrofessioii,  de  s'installer  dans  la  même  rue. 

L'oulillagc  constitué  guedik  demeurait  la  propriété 
mulk  (le  l'artisan,  par  qui  il  puu\ait  èlrc  donné,  \endu, 
mis  en  gage,  etc.  A  ce  titre,  il  pou\ait  également  être  cons- 
titué \;il<()uf  ;  telle  fut  la  destinée  de  la  ]ilupart  des  gue- 
dik, |)riii(ipal('iii('iil  aux  époques  où  les  autorités  s'effor- 
cèrent d'exlirpei'  celte  iiisliliition. 

Les  uuédik  \akouf  se   divisent   en   nisainlou   et   nisam 
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sis,  ou  pri\ilégiés  et  non  privilégiés.  Les  premiers  oom- 
prenncnl  ceux  de  La  Mecque,  de  Médine,  et  ceux  du  sultan 
Mahmoud.  Leur'  pri\ilège  consiste  en  ce  qu'ils  peu\ent 
être  donnés  en  gage,  en  garantie  d'une  créance  par  voie 
de  fîragh  bilvefa  (\'.  n°  134).  Le  possesseur  d'un  de  ces 
vakouf  vient-il  ;'i  mourir  après  l'avoir  hypothéqué,  si  l'ac- 
tif de  la  succession  ne  suffit  pas  au  paiement  des  dettes, 
le  guédik  ne  peut  pas  être  saisi  par  le  créancier,  car  le 
vakouf  doit  être  concédé  à  nouveau  par  l'evkaf,  mais  le 
créancier  peut  se  payer  sur  le  mouadjélé  versé  par  le  nou- 
veau concessionnaire  du  guédik. 

210.  —  La  fondation  de  nouveaux  guédik  a  été  interdite 
depuis  l'année  1247.  11  ne  peut  plus  être  délivré,  depuis  celte 
époque,  de  nouveaux  guédik  hudjet  ou  guédik  sened,  docu- 
ments qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  émanaient,  à  l'ori- 
gine, des  corporations,  mais  qui,  après  la  reconnaissance 
légale  des  guédik,  furent  remis  par  les  autoi'ités  religieu- 
ses compétentes  en  matière  de  vakouf.  (Jii  a  reconnu, 
cependanl.  la  \alidité  légale  des  guédik  fonih-s  à  Constan- 
tinople,  jusqu'en  1277,  pour  des  boulangeries  et  des  maga- 
sins de  farine  ou  de  tabacs  (loi  du  8  Zi'lhidjé  1277,  art. 
9)  (1).  Cette  loi  interdit  expressément,  dans  son  introduc- 
tion, la  délivrance  de  nouveaux  certificats  de  guédik,  et 
défend  (h'  concrMJer  à  iiou\(;au  les  giK-dik  mobiles  deve- 
nus mahloul,  c'est-à-dire  tombés  en  déshérence.  On  entend 
par  guédik  mobiles,  ceux  qui  ne  sont  pas  attachés  à  une 
partie  déterminée  d'une  maison  (art.  16). 

Les  guédik  nudk  (pii  xii'imenl  à  ètie  constitués  \akouf 
par  leurs  propriétaires  ne  peu\enl    [las  être  déclarés  irré- 

(1)  D.  I,  p.  258. 
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vocables  (tesdjil)  par  les  tribunaux  du  chéri  (art.  19)  (V. 
n°  192). 

A  tous  autres  égards,  les  guédik  vakouf  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  moussakkafats  (V.  n°  187  et  §  2 
de  la  loi  du  9  Djemadi-ul-akhir  1287)  (1). 

(1)  D.  II,  p.  170. 


SEPTIEME  PARTIE 

DES  CHOSES  QUI  SE  TROUVENT  DANS  L'INTÉRIEUR 
DE  LA  TERRE 


INTRODUCTION 

211.  —  Le  Code  foncier  ne  contient  qu'un  seul  article 
(l'art.  107)  relatif  aux  minerais  ou  trésors  qui  se  trouvent 
dans  l'intérieur  de  la  terre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  gisements  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  fer,  de  pier- 
res, de  gypse,  de  soufre,  do  salpêtre,  d'émeri,  de  char- 
bon, de  sel,  etc.,  qu'on  découvrira  dans  les  terres  miri, 
quel  qu'en  soit  le  possesseur,  appartiennent  au  beit-ul- 
mal  ;  le  possesseur  de  la  terre  n'a  aucun  droit  à  leur  égard. 

Les  raines  découvertes  sur  les  terres  vakouf,  dites  takli- 
cissal  (n°  187)  appartiennent  également  au  beit-ul-mal,  et 
ni  le  possesseur',  ni  l'administration  du  \al<ouf  ne  peuvent 
exercer  aucun  droit  ni  ingérence  k  leur  égard. 

Cependant,  le  possesseur  de  ces  terres  miri  ou  vakouf 
a  droit  à  une  indeiniiih';  poui'  le  dommage  apporté  à  sa 
possession  par  les  tra\;iux  miniers. 

Les  mines  découvertes  sur  les  tei'i-es  mcliouké  et  les 
terres  mortes,  appai'lieiment.  pour  un  cin(|uième,  au  fisc, 
et  |)onf  11-  reste,  à  riii\ ciilciir. 

Les  mines  déconscrlrs  sin-  des  liM-rcs  vakouf  |>ropi'emeiil 
dites,  appartiennent  au  Irésoi-  des  \akouf. 
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Pour  les  mines  découvertes  en  terrain  mulk,  on  distin- 
gue, suivant  que  le  gisement  est  situé  dans  l'intérieur  des 
localités  habitéeSj  ou  sur  des  terres  «  uclirié  ou  kharad- 
jié  ))  (V.  n°  9). 

Dans  le  premeier  cas,  la  mine  appartient  intégralement 
au  propriétaire  ;  il  en  est  de  même  dans  le  second,  pour 
les  minerais  non  fusibles  ;  le  cinquième  des  minerais  fu- 
sibles revient  au  beit-ul-mal. 

Les  monnaies  anciennes  et  modernes  et  les  trésors  dont 
le  propriétaire  est  inconnu,  sont  soumis  à  la  loi  religieuse  ». 

Ces  dispositions  du  Code  foncier  ont  été  modifiées  ou  en- 
tièrement abrogées  par  des  mesures  législatives  ultérieu- 
res. Ce  sont  : 

1°  La  loi  minière  (meaciin  nisam  namessi)  du  18  Zilhidjé 
1304  (25  août  1303)  (1)  (pii  a  entièrement  aboli  la  loi  mi- 
nière antérieure  du  3  Mouharrem  1286, 

La  troisième  partie  de  la  loi  minière,  concernant  les 
permis  de  recherchés  (art.  9-27)  a  été  récemment  abrogée 
et  remplacée  par  de  nouvelles  dispositions  qui  ont  été  com- 
muniquées au  ministère  des  mines,  par  lettre  vizirielle  du 
1"  Hebi-ul-owel  1319  (6  llasiran  1317  (2). 

2°  La  loi  sur  les  carrières  (tach  odjaklari),  portant  la 
même  date  (3),  et  qui  abroge  celle  du  27  Kianoun-i-evvel 

1303. 

3°  La  loi  sur  les  antiquités  (assar-i-atika  nisamnamessi) 
du  23  Rebi-ul-akhir  1301  (4). 


(1)  Publiée  dans  le  Medjma-i-lahilia-i-Kavunin,  p.  496. 

(2)  Recueil  des  publications  du  ministère  des  mines   el  forais    et  de 
Tagriculture.  année  isn,  p.  2. 

(3)  Ibid.,  p.  11. 

(4)  D.  Seil,  4,  p.  H9. 


CHAPITRE  PREMIER 
Des  mines. 


Dispositions  générales 

212.  —  D'après  le  Code  foncier,  le  droit  à  l'exploitation 
des  mines  était  considéré  comme  une  conséquence  du  droit 
à  la  propriété  du  sol  ou,  pour  les  terres  vacantes,  comme 
une  conséquence  de  la  découverte.  Suivant  que  le  proprié- 
taire du  sol  était  un  particulier,  le  trésor  (beit-ul-mal),  l'ad- 
ministration des  vakouf,  ou  qu'il  n'existait  pas  de  proprié- 
taire déterminé,  la  mine  revenait,  en  tout  ou  on  partie,  au 
propriétaire,  au  fisc,  à  l'administration  des  vakouf  ou  à 
l'inventeur. 

D'après  la  nouvelle  loi  minière,  le  droit  d'exploiter  les 
mines  n'est  plus  un  accessoire  de  la  propriété  du  sol.  La 
législation  minière  ottomane  repose  désormais  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'exploitation  limitée  par  la  surveillance 
de  l'Etat.  Le  propriétaire  du  fonds  n'a  pas  plus  de  droits, 
désormais,  à  l'exploitation  des  mines,  que  tout  autre  in- 
dividu, si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  l'obtention  du  permis 
de  recherches  (n°  213). 

La  loi  minièie  divise  les  exploitations  de  substances  mi- 
nérales en  trois  catégories  : 

1°  Les  mines,  exploitant  les  minéraux  souterrains  (mea- 
din-i-aslié). 

2°  Les  minières,  exploitant  les  minéraux  répandus  j'i  la 
suifîico  du   sol  (mcadin-i-salhié). 

18 
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3°  Les  carrières  (tach  odjaklari). 

Ces  dernières  sont  régies  par  la  loi  spéciale  susmen- 
tionnée (V.  ciiap.  II). 

Les  minéraux  souterrains  (meadin-i-aslié)  sont  ceux  que 
l'on  trouve  dans  l'intérieur  du  sol  en  filons  (tamar),  en  cou- 
ches (labaka),  ou  gisements  (machsen),  tels  que  l'or, 
l'argent,  le  platine,  le  mercure,  le  plomb,  le  fer,  le  cui- 
vre, l'étain,  le  zinc,  le  bismuth,  le  cobalt,  le  chrome,  le 
nickel,  l'arsenic,  le  manganèse,  l'antimoine,  l'alumine, 
l'ambre,  le  soufre,  l'alun,  le  graphite,  la  houille,  le  bitume, 
le  naphte,  l'asphalte,  le  pétrole,  l'écume  de  mer,  le  sel 
gemme  et  les  eaux  minérales  de  toutes  sortes  (art.  2). 

Une  circulaire  du  ministère  du  cadastre  ,  du  26  Techrin- 
i-sani  1301  (1),  spécifie  que  les  eaux  minérales  sont  régies 
par  les  mêmes  lois  que  les  mines  en  général,  et  ajoute  que 
la  seule  qualité  de  propriétaire  du  sol  sur  lequel  se  trouve 
une  source  minérale  ne  suffît  pas  pour  qu'on  puisse  l'ex- 
ploiter, mais  qu'une  concession  spéciale  est  nécessaire 
à  cet  effet. 

Les  minéraux  à  la  surface  du  sol  (meadin-i-sathié)  sont 
ceux  qui  se  trouvent  à  la  surface  de  la  terre,  en  masses 
non  compactes,  et  qui  peuvent  être  exploités  à  ciel  ou- 
vert, tels  que  les  minerais  de  fer,  d'alumine,  ligniles(art.3). 

L'exploitation  du  sel  fait  l'objet  d'un  monopole  (V.  n° 
09). 

La   recherche 

213.  —  D'après  le  Icxlc  primitif  de  l'article  9  de  la  loi  des 
mines,  chacun  pouvait  librement  faire  des  recherches  mi- 


[1)  Moliarrcrat-i-oumoumic  de  ce  ministère  n°  152  du  vol.  1302-4. 
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nières  sur  sa  propre  terre  et,  à  cet  effet,  y  creuser  à  sa 
guise  des  puits  et  galeries.  Cependant,  il  ne  pouvait  pas 
établir,  sans  avoir  obtenu  un  permis  de  recherches,  sa  qua- 
lité d'inventeur  (moudchitlik)  et,  par  suite,  son  droit  de 
préférence  à  la  concession  (hakk-i-tekaddum). 

Le  nouveau  texte  de  l'article  9  a  enlevé  au  propriétaire 
lui-même  la  faculté  de  faire  des  recherches  minières  sur 
sa  terre.  Il  doit,  aujourd'hui,  pour  pouvoir  rechercher 
des  mines  sur  sa  terre,  adresser  préalablement  au  vali 
de  sa  province,  une  requête  indiquant  l'emplacement, 
les  limites  de  sa  terre  et  la  nature  du  minerai.  S'il  résulte 
de  l'enquête,  faite  par  les  autorités  de  la  province,  que 
les  travaux  de  recherches  projetés  ne  peuvent  porter  dom- 
mage aux  édifices  publics  et  privés  du  voisinage,  le  vali 
fait  son  rapport  au  ministère  des  mines,  qui  doit  accorder 
le  permis  après  une  inscription  dans  un  registre  spécial 
et  perception  d'une  taxe  de  trois  à  cinq  livres.  S'il  s'agit 
de  recherches  à  faire  à  Constantinople  ou  dans  les  envi- 
rons, le  permis  ne  peut  en  être  accordé  que  par  iradé. 

11  ne  peut  être  permis  de  faire  des  recherches  sur  les 
terres  melrouké,  que  si  les  travaux  nécessaires  ne  sont 
pas  de  nature  à  entraver  les  droits  d'usage  des  habitants 
(art.  11).  En  vertu  du  même  article,  toute  recherche  mi- 
nière est  interdite  sur  les  places  publiques,  marchés,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  recherches  à  ciel  ouvert,  toute 
terre  qui  n'est  pas  rnulk  ou  vakouf  est  considérée  comme 
terre  miri  (art.  81). 

Le  permis  de  rcchorclios  peut  être  accordé  à  un  autre 
(|ue  le  propriétaires  ou  le  possesseur,  sans  l'autorisation 
de  ce  dernier;  cependant,  on  ne  peut,  sans  sa  permission 
|)r;iti(|ncr  des   sonchiges,   ouvrir  fh's  puits,  consirnire   des 
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magasins  dans  un  champ  entièrement  clos,  ni  dans  les 
cours  et  jardins,  ni  à  une  distance  de  moins  de  150  pics 
des  enclos  ou  des  jardins  (art.  12). 

Celui  qui  veut  faire  des  recherches  sur  une  terre  miri 
ou  sur  une  terre  vacante,  doit  adresser  au  vali  ou  au  mi- 
nistère des  mines,  une  requête  indiquant  ses  noms,  pro- 
fession, nationalité  et  domicile,  ainsi  que  ceux  de  ses  asso- 
ciés, l'emplacement  et  les  limites  du  lieu  de  recherches, 
la  circonscription  administrative  où  il  se  trouve,  la  na- 
ture du  minerai,  la  catégorie  de  la  terre  et,  dans  le  cas  où 
celle-ci  est  une  possession  particulière,  le  nom  du  proprié- 
taire ou  du  possesseur,  avec  la  promesse  de  dédomma- 
ger ce  dernier  pour  les  torts  qui  lui  seraient  apportés.  Si 
le  permis  est  demandé  pour  le  compte  d'une  société  ano- 
nyme, on  doit  y  joindre  un  certificat  constatant  que  cette 
société  est  reconnue  par  le  gouvernement  ottoman  (art.  14). 

Le  requérant  doit  joindre  à  sa  demande  un  croquis  du 
terrain  de  recherches. 

D'après  le  nouvel  article  14  de  la  loi  des  mines,  le  re- 
quérant doit  faire,  en  outre,  une  déclaration  par  laquelle 
il  s'engage  à  ne  réclamer,  dans  le  cas  où  le  permis  ne  lui 
serait  pas  accordé  ou  viendrait  à  lui  être  retiré,  aucune 
autre  indemnité  que  le  droit  de  l'inventeur  (moudchidlik 
hakki). 

Ce  droit  consiste,  d'après  l'article  25  du  IV°  chapitre 
de  la  loi  des  mines,  en  cinfj  pour  cent  du  revenu  net  de  la 
mine,  et  dans  une  indemnité  à  titre  de  dédommagement 
des  travaux  de  recherches.  Cette  indemnité  ne  peut  dépas- 
ser une  demi-livre  turque  pour  chaque  jour  de  la  durée 
(les  travaux.  Celte  charge  est  imposée  au  concessionnaire, 
cl  doit  être  mentionnée  dans  le  fîrman  de  concession.  L'in- 
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veilleur  esL  nanti  d'un  droit  de  yage  sur  la  mine  pour  le 
paiement  de  sa  créance. 

Si  la  requête  a  été  présentée  directement  au  ministère 
des  mines,  celui-ci  l'eiixoic  au  vali  compétent  pour  faire 
constater  s'il  n'existe  aucun  empêchement  à  la  remise  du 
permis. 

Le  terrain  pour  lequel  on  fait  une  demande  de  recher- 
ches, ne  doit  pas  dépasser  une  superficie  de  15.000  du- 
nums. 

Le  ministère  ou  le  vali  doivent  déli\rer  un  reçu  cons- 
istant la  date  de  la  remise  de  la  requête. 

Le  conseil  administratif  du  vilayet  et  le  conseil  techni- 
((ue  examinent  si  le  requérant  est  personnellement  quali- 
(ié  et  possède  les  ressources  suffisantes  pour  entreprendre 
les  travaux  de  recherches,  si  la  requête  contient  les  indi- 
cations prescrites  par  la  loi,  si  le  permis  est  demandé 
pour  des  terres  sur  lesquelles  il  est  défendu  par  l'article 
11  de  faire  des  recherches,  s'il  existe  dans  le  voisinage 
des  fortifications,  et,  dans  ce  cas,  si  ces  dernières  ne  ris- 
quent pas  d'être  endommagées  par  les  travaux  de  recher- 
ches, enfin  si  l'on  constate  réellement  la  présence  du  mi- 
nerai (nouvel  article  15). 

Ces  constatations  doivent  être  faites  sur  place  par  le 
moukhtar  ou  un  inemhrc  du  conseil  des  anciens,  et  par 
l'ingénieur  des  mines  du  vilayet,  en  présence  du  requérant 
ou  de  son  représentant.  Il  est  dressé,  de  ces  constatations, 
un  procès  xcrhnl  ([ui  est  envoyé  au  \ilayet  (noinel  arli- 
cl.'   10). 

L(^  \ali  l.iil  e\nniin<M-  p;ir  le  conseil  administratif  le  pro- 
cès-verl)al  et  l(>s  iK)cinn(Mils  joints  à  In  re(iU(Me.   et  les  en 
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voie  au  ministère  qui  les  soumet  à  l'examen  du  conseil 
technique. 

214.  —  Sur  l'avis  favorable  de  ce  dernier,  le  requérant 
reçoit  le  permis  de  recherches  qui  ne  peut  être  délivré  pour 
plus  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  ce  document.  Ce  délai 
peut  être  prolongé  d'une  seconde  année,  si  l'on  constate 
que  des  travaux  sérieux  sont  accomplis  (nouvel  article  20). 
Dans  tous  les  cas,  le  requérant  doit,  avant  d'obtenir  la 
remise  du  permis,  tlonner  une  garantie  suffisante,  pour 
établir  qu'il  est  en  mesure  de  faire  les  travaux. 

Il  est  perçu  pour  le  permis  une  taxe  de  5,  10  ou  15  li- 
vres turques,  suivant  l'espèce  et  la  qualité  du  minerai. 

Si  le  requérant  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  les  a 
abandonnés  six  mois  après  l'obtention  du  permis,  sa  re- 
quête est  annulée  et  considérée  comme  non  avenue.  Il 
perd,  de  même,  tous  ses  droits  si,  après  avoir  été  invité 
par  le  ministère  ou  par  le  valy,  il  ne  s'est  pas  présenté, 
à  cet  effet,  dans  le  délai  de  deux  mois.  Les  différends  en- 
tre le  requérant  et  le  ministère  sont  de  la  compétence  du 
Conseil  d'Etat  (nouvel  art.  18). 

Si  celui  qui  a  obtenu  le  permis  de  recherches  no  deman- 
de pas  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  pour  la  recher- 
che (un  an  et,  en  cas  de  prolongation,  deux  ans),  la  con- 
cession définitive  de  l'exploitation,  le  permis  est  retiré, 
et  peut  être  accordé  à  un  autre  (nouvel  art.  21). 

Le  permis  de  recherches  peut  être  cédé  après  notifi- 
cation faite  au  conseil  administratif  du  vilayet,  et  avec  l'au- 
lorisnlion  du  ministère  ;  l'acquéreur  doit  snlisfaire.  aux 
mêmes  conditions  que  le  ccMicessionnaire.  La  taxe  de 
transfert  varie  entre  deux  livres  et  demie  et  sept  et  demie 
(nouvel  art.  22). 


DES   MINES  27i) 

Le  permis  de  recherches  ne  peut  pas  être  accordé,  en 
même  temps,  à  plusieurs  personnes  sur  le  même  terrain, 
et  pour  le  même  minerai  (nou\'el  art.  24). 

Si  quelqu'un  veut  envoyer  à  l'étranger  des  minerais, 
pour  en  faire  examiner  la  valeur,  il  peut  obtenir  l'autori- 
sation d'en  exporter  jusqu'à  cent  tonnes.  La  permission 
d'exporter  peut  être  étendue  jusqu'à  deux  mille  tonnes, 
si  l'exportateur  dépose  les  frais  du  fîrman  de  concession 
définitive,  ainsi  que  le  coût  accessoire  des  insertions  dans 
les  journaux  (nouvel  art.  25). 

Celui  qui  veut  employer  de  la  poudre  de  mines,  doit  en 
demander  la  permission,  en  indiquant  la  (quantité.  Cette 
permission  n'est  accordée  que  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre des  dommages  pour  des  édifices  particuliers  ou  des 
fortifications  (nouveaux  art.  19  et  27). 

De  la  concession  ni:s  mines 

215.  —  La  propriété  des  mines  et  minières  est  conférée 
par  iradé  (art.  4). 

La  concession  des  mines  est  donnée  généralement  pour 
un  délai  de  99  ans.  Pour  les  minerais  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  filons  ou  en  couches,  mais  en  grandes  masses  comme 
le  chrome,  la  concession  peut  être  accordée  pour  un  délai 
plus  long  ;  elle  peut  être  également  accordée  pour  une  du- 
rée moindre,  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  à  quarante 
ans. 

La  concession  (rouchsat)  pour  l'exploitation  (imal) 
«Tinie  niiiic.  peiil  êlre  accoi'déc  aux  sujets  ollonians  cl  aux 
étrangers  apparlenanl  à  une  des  nationalités  (pii  ont 
adhéré  au  ]irolocolo  i-elalif  à  la  loi  du  7  Sefor  l'JS'i 
(arl.  2.S  de  la  K)i  (h>  i:U)4). 
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Celle  aulorisalion  ne  sera  accordée  que  s'il  est  établi  : 

1°  Qu'il  est  pratiquement  possible  d'exploiter  le  mine- 
rai découvert. 

2°  Qu'il  n'existe  dans  le  voisinage  de  la  mine  à  concéder 
aucune  autre  mine  dont  l'exploitation  puisse  se  trouver 
empêchée. 

3°  Qu'il  n'y  a  dans  le  voisinage  aucune  forlification 
susceptible  d'èlre  endommagée  (art.  24  de  la  loi  do  1304). 

Si  aucun  des  motifs  ci-dessus  ne  s'oppose  à  l'octroi  de 
la  concession,  celle-ci  sera  accordée  de  préférence  à  l'au- 
teur des   recherches. 

La  demande  de  concession  (ihalé  istidassi)  est  adres- 
sée à  l'administralion  dos  minos.  Elle  doit  contenir  les 
données   suivantes  : 

1°  Xom,  profession,  nationalité  et  domicile  du  deman- 
deur. Si  la  demande  est  faite  par  une  société  anonyme, 
il  devra  être  établi  que  la  société  a  été  légalement  cons- 
tituée et  qu'elle  est  de  nationalité  ottomane. 

2°  Situation  de  la  mine,  sa  superficie  et  ses  limites. 

3°  Nature  du  minerai  et  l'état  dans  lequel  il  .doit  être 
vendu. 

4°  Indication  des  moyens  par  lesquels  on  se  procurera 
le  bois,  le  charbon  ou  le  combustible  nécessaire  en  ob- 
ser\ant  les  prescriptions  de  la  loi  forestière  (1). 

5°  Si  la  propriété  du  sol  appartient  à  un  autre,  l'indi- 
cation de  l'indemnité  offerte  au  propriétaire. 

6°  L'engagement  d'exploiter,  en  se  conformant  aux  rè- 
gles de  l'article  26  i\c  la  loi  de  1304. 

On  doit,   (Ml  outre,    joindre  à   la  demande,   un  plan  des 

(1)  D.  II,  p.  404. 
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lieux  à  l'échelle  de  1/5000^  et  un  rapport  de  l'ingénieur 
qui  a  dirigé  les  travaux  de  recherches,  ainsi  qu'un  échan- 
tillon de  minerai  destiné  à  être  analysé  (art.  27). 

Si  la  requête  présentée  à  l'administration  des  mines  a 
été  trouvée  régulière  et  complète,  le  lieu,  les  limites  et  la 
durée  de  la  concession,  ainsi  que  le  nom  du  demandeur 
doivent  être  livrés  pendant  deux  mois  à  une  publicité, 
dont  les  conditions  sont  réglées  par  l'article  29.  Un  nou- 
\cau  délai  de  deux  mois  est  accordé  aux  tiers  pour  pré- 
senter à  l'administration  des  mines,  leurs  réclamations 
éventuelles.  A  l'expiration  de  celui-ci  et  s'il  ne  s'est  pas 
produit  de  réclamations,  les  démarches  nécessaires  pour 
l'obtention  du  tîrman  peuvent  être  commencées  (articles 
29-33,   loi  de   1304). 

Le  concessionnaire  reçoit,  par  le  fait  de  la  concession, 
un  droit  réel  distinct  de  la  propriété  du  sol  et  qui  consiste 
dans  la  faculté  d'exploiter  les  minerais  concédés  pendant 
la  durée  de  la  concession.  Ce  droit  est  transmissible  par 
vente  et  par  héritage  (art.  5). 

Le  transfert  doit  être  effectué  devant  le  ministère  des 
mines  et  forêts.  L'enregistrement  du  transfert  est  précédé 
de  la  constatation  par  le  conseil  du  ministère,  des  données 
suivantes  :  dates  et  conditions  de  la  concession,  nationalité 
et  statut  personnel  de  l'aelieteur  ou  de  l'héritier,  état  de 
l'exploitation  (décision  du  Conseil  d'Etal  publiée  dans  \c 
journal  Ilalam,  n"  2402,  4  mars  1901). 

216.  —  Quelles  sont  les  dispositions  applicables  ;\  la  suc- 
cession d'une  concession  minière?  Ksl-elle  soumise  à  la 
condition  du  hM'roin  dans  lequel  se  trouve  la  mine,  c'est-à- 
dire  riiéritage  est-il  réglé  par  les  dispositions  générah^s 
concernant  la  succession  des  terres  niiri  et  vakouf  suivant 


'■282  MINES,    CARRIÈRES    ET    ANTIQUITÉS 

qu'elle  se  trouve  dans  un  .terrain  de  l'une  de  ces  deux  ca- 
tégories, et  par  le  droit  du  chéri,  lorsqu'elle  est  située 
dans  une  terre  mulk  ?  Doit-elle,  au  contraire,  être  considé- 
rée comme  faisant  partie  de  la  succession  mobilière  et 
est-elle,  par  conséquent,  régie,  dans  tous  les  cas,  par  le 
droit  du  chéri  ?  C'est  à  la  dernière  opinion  que  nous 
croyons  devoir  nous  ranger  :  le  droit  d'exploiter  les  mines 
n'est  plus,  en  effet,  considéré  par  la  législation  minière 
ottomane  comme  un  accessoire  du  droit  de  propriété  du 
sol  ;  l'acte  de  concession  a  pour  effet  de  constituer  un  bien 
entièrement  distinct  de  la  propriété  du  sol,  formant  une 
partie  du  patrimoine  du  concessionnaire,  et  qui  doit  être 
traité  comme  tous  les  biens  mulk.  La  jurisprudence  est 
d'ailleurs  conforme  à  cette  solution. 

La  loi  spéciale  aux  carrières  adopte  expressément  la 
solution  contraire  ;  la  raison  en  est  que  le  droit  d'exploi- 
ter une  carrière  demeure  une  dépendance  du  sol,  et  ne 
saurait  s'exercer  sans  l'assentiment  du  propriétaire  (V. 
chap.  II). 

Les  instruments,  machines,  installations  de  tout  ordre, 
bêtes  de  somme  employées  au  travail  de  la  mine,  et  les 
approvisionnements  nécessaires  pour  une  année,  sont  con- 
sidérés comme  immeubles  par  destination  ;  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  vente  pour  le  paiement  d'une  dette  (art.  6). 

Obligations  du  concessionnaire  d'une  mine 

217.  —  Le  concessionnaire  doit  payer  à  litre  de  frais  et 
taxes  : 

1°  Pour  les  frais  de  fîrman  (fîrman  khardji).  une  somme 
\ariant  de  50  à  100  livres  turques,  suixanl  la  valeur  et 
l'imporlance  de  la  mine  (art.  40). 
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2°  Un  droit  fixe  (resm-i-moukarrer),  payable  chaque 
année  à  raison  de  dix  piastres  par  djérib  (surface  de  16 
pics  (0  m.  76)  de  côté). 

Cependant  les  mines  dont  l'exploitation  a  commencé 
avant  la  mise  en  vi,efueur  de  la  loi  minière,  ne  sont  soumi- 
ses conformément  à  l'article  78,  qu'au  droit  fixe  prévu  par 
la  loi  du  3  Mouharrem  1286,  et  qui  est,  au  lieu  de  10  pias- 
tres par  djerid,  de  5  piastres  par  dunum.  La  loi  minière 
avait  maintenu  les  anciennes  taxes  pour  une  durée  de  dix 
années,  expirant  en  1315.  Un  ordre  viziriel  publié  dans 
le  journal  Ikdam  du  26  mai  1901,  a  prolongé  ce  délai 
pour  une  nouvelle  durée  de  dix  ans,  expirant  en  1325  ;  à 
cette  date,  la  taxe  de  10  piastres  par  djerid  sera  applicable 
aux  anciennes  concessions. 

Ce  droit  fixe  revient  pour  les  terres  mulk  ou  \akouf,  au 
propriétaire  du  sol,  ou  à  l'evkaf  ;  pour  les  terres  miri,  il 
appartient  au  fisc  (art.  41-42). 

3°  Les  «  russoum-i-nisbié  »  droits  proportionnels,  va- 
rient avec  les  revenus  de  la  mine.  Pour  les  minerais  tels 
que  le  cuivre,  le  plomb  argentifère,  le  charbon  que  l'on 
li'ouve  à  l'état  de  filons,  ils  varient  entre  1  et  5  pour  cent 
(lu  minerai  brut  extrait  ;  pour  les  minerais  que  l'on  ren- 
conlrT  en  gran(h's  masses,  lels  que  le  chrome,  l'émeri,  etc., 
[)our  l'écume  de  mer,  les  sources  minérales,  le  droit  pro- 
porlionnel  csl  (h>  10  à  20  pour  cent,  du  revenu  brut. 

Sur  les  terrains  mulk  et  vakouf,  les  quatre  cinquièmes 
du  droit  |)roportionnel  reviennent  au  propriétaire  ou  à 
l'i'X  kaf,  un  (■in(juii*ni(>  à  radniinistralion  des  mines  ;  sur 
les  terres  miri,  les  quatre  cinquièmes  reviennent  au  trésor 
(beit-ul-mal),  et  un  cinquième  à  l'administration  des  mi- 
nes (art.  43). 
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L'encaissement  des  droits  est  effectué  par  le  vali  de  Ja 
province.  Le  concessionnaire  (mullesim)  est  tenu  d'ins- 
crire quotidiennement  dans  un  livre-journal,  la  quantité, 
l'espèce  et  la  valeur  du  minerai  extrait  ;  il  doit  délivrer 
tous  les  trois  mois  au  gouvernement  un  extrait  de  ce  livre 
établi  sur  un  modèle  déterminé  ;  dans  le  premier  mois  de 
chaque  année,  il  doit  remettre  au  vali,  le  livre-journal 
des  ({uanlités  extraites  pendant  l'année  précédente  (arli- 
clc  44). 

218.  —  Le  concessionnaire  doit  avoir  commencé  ses  tra- 
vaux d'exploitation,  deux  ans  après  la  délivrance  de  la 
concession.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  est  invité  à  indiquer  les 
motifs  de  son  abstention  ;  si  les  motifs  ne  sont  pas  jugés 
suffisants,  il  lui  est  laissé  un  nouveau  délai  de  six  mois, 
pour  commencer  les  travaux  (art.  52).  Si  ce  laps  de  temps 
s'écoule,  sans  que  les  travaux  soient  entrepris,  le  conces- 
sionnaire est  a^isé  que  sa  concession  va  lui  être  retirée.  Il 
peut  faire  valoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  pendant  un  délai 
de  trois  mois,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  formuler  ; 
si  le  concessionnaire  ne  formule  pas  de  recours  pendant 
ce  délai,  ou  si  ses  raisons  sont  jugées  insuffisantes,  la  dé- 
chéance est  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Après  confirmation  de  cette  décision,  par  iradé,  la  dé- 
chéance fait  l'objet  de  trois  publications  dans  les  journaux 
de  Constant iiiople  et  du  chef-lieu  de  la  circonscription  où 
se  trouve  la  mine  (art.  53). 

Afin  d'être  en  mesure  d'assurer  l'exploitation  de  la  mi- 
ne, conformément  aux  règles  de  la  science,  le  concession- 
naire doit  nommer  un  directeur  responsable  (mudir-i-ines- 
soul),  qui  assume  la  responsabilité  de  l'exploitation  vis- 
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à-vis  du  gou\ernement  et  de  l'administralion  des  mines, 
et  qui  représente  le  concessionnaire  auprès  de  cette  der- 
nière (art.  54). 

A  l'exception  des  ingénieurs  et  des  contre-maîtres,  les 
travailleurs  employés  à  la  mine  doivent  être  tous  ottomans 
et  habitants  de  la  région  où  se  trouve  la  mine  (ait.  64). 

Voir  en  outre  pour  les  diverses  obligations  du  conces- 
sionnaire et  leurs  sanctions  pénales,  les  articles  26  du  nou- 
veau chapitre  III,  et  50,  55,  56,  57,  58,  59  à  63  et  72  à  77 
de  la  loi  des  mines  de  1304. 

De  la  police  des   ^^^"ES  (oussoll-i-sabita) 

219.  —  L'administration  des  mines  nomme  au  chef-lieu 
de  chaque  vilayet  un  ingénieur  des  mines  (maden  muhen- 
dissi).  Ce  fonctionnaire  doit  veiller  à  ce  que  les  tra\aux 
miniers  soient  conduits,  de  manière  à  éviter  tout  effondre- 
ment (lu  sol  (art.  65).  Il  doit  appeler  l'attention  du  conces- 
sionnaire sur  les  défectuosités  de  l'exploitation,  lui  indi- 
quer les  améliorations  à  effectuer,  et  signaler  aux  autori- 
tés locales  et  à  l'administration  des  mines  les  dangers  et 
les  irrégularités  qu'il  pourrait  constater  (art.  66). 

C'est  également  à  lui,  ainsi  qu'au  vali  de  la  province 
(ju'il  incombe  de  faire  signaler  à  l'administration  des  mi- 
nes les  concessions  dont  l'exploitation  serait  abandon- 
née (art.  67).  Si  des  accidents  lui  paraissent  à  redouter 
dans  une  mine,  l'ingénieur  doit  prendre,  sous  sa  propre 
responsabilité,  les  mesures  nécessaires  pinir  l(\s  éviter 
(art.  68).  Lorsqu'un  accident  s'est  produit,  le  coiiccssion- 
nair<;  doit  en  aviser  iinmédialemeiit  les  aulor-ités  locales, 
cl  (Ml  informer  télégra|thi(|uemont  ra<biiiiiisli;ili<tii  des  mi- 
nes. Si  l'ingénieur  de   r.-nlniiiiisli'nlion  d(>s  mines   n'est   pas 
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sur  les  lieux,  l'ingénieur  de  la  mine  doit  faire  une  enquête 
sur  les  causes  de  l'accident,  et  prendre,  aux  frais  du  con 
cessionnaire,  toutes  les  mesures  requises  (art.  69). 

Le  concessionnaire  doit  entretenir  à  proximité  de  la 
mine,  un  médecin  et  un  pharmacien  (art.  70). 

Il  doit  payer  aux  victimes  des  accidents,  ou  à  leur  fa- 
mille, les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  en  justice.  Si 
l'accident  a  été  causé  par  une  défectuosité  de  l'exploita- 
tion ou  par  un  manquement  aux  règles  de  l'art,  une  amende 
de  50  à  100  livres  turques  peut  être  infligée  au  conces- 
sionnaire (art.  71). 

Des  minières 

220,  —  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  a  obtenu  pour  lui- 
même  la  concession  d'une  minière,  il  peut  l'exploiter  pen- 
dant un  temps  indéterminé.  Le  droit  de  fînnan  est,  dans 
ce  cas,  de  quatre  livres  turques  (art.  79). 

Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  retirer  lui-même  les  mi- 
nerais qui  sont  à  la  surface  de  sa  terre,  ou  s'il  y  renonce 
après  y  avoir  travaillé  quelque  temps,  l'exploitation  peut 
être  concédée  à  un  autre.  Dans  ce  cas,  la  valeur  du  sol  est 
appréciée  par  des  experts,  et  elle  est  payée  double  au  pro- 
priétaire. Les  bâtiments  qui  s'y  trouvent  ne  sont  payés 
qu'à  leur  véritable  valeur  (art.  80). 

Les  immeubles  contenant  des  minières  qui  ne  sont  ni 
mulk,  ni  vakouf,  sont  traités  comme  terres  miri.  En  de- 
hors des  droits  proportionnels  (russoumi-i-nisbié),  elles 
ne  sont  soumises  à  aucune  imposition  telle  que  droit  fixe, 
dîmes  ou  auti-es,  p(3iidant  la  durée  de  rcx|)J()ilali(>ii  (afi. 
8/i). 
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La  demande  de  concession  pour  des  mines  à  ciel  ouvert 
doit  indiquer  : 

1°  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  deman- 
deur. 

2°  L'emplacement  du  minerai,  sa  nature  et  les  procédés 
d'exploitation  que  l'on  compte  employer. 

Trois  exemplaires  d'un  plan  des  lieux,  à  l'échelle  de 
1/50Û0®,  doivent  être  joints  à  la  demande  (art.  82). 

L'acte  de  concession  doit  poser,  comme  condition,  que 
la  santé  publique  sera  sauvegardée,  que  les  chemins,  ter- 
rains et  rivières  seront  maintenus  en  état,  et  qu'il  sera  payé 
des  indemnités  pour  tous  dommages  (art.  83). 

La  surveillance  des  minières  est  réglée  par  les  mêmes 
dispositions  que  celle  des  mines  (art.  85). 

Le  concessionnaire  devra  fournir  chaque  année  un  re- 
gistre en  double  exemplaire  indiquant  l'état  des  traAaux, 
et  la  production  de  la  minière.  Un  exemplaire  est  remis 
au  vali  de  la  province,  et  l'autre  à  l'administration  des 
mines  (art.  86). 

Le  concessionnaire  d'une  minière  n'a  pas  le  droit  de 
faire  effectuer  des  travaux  souterrains  (art.  87  et  88). 


CHAPITRE    II 
Des  carrières. 


Dispositions  générales 

221.  —  La  loi  des  carrières  (1)  (t&ch  odjaklari)  du  6  Ha 
siram  1317,  s'applique  aux  gisements  de  pierres  et  de 
terres  ci-après  désignés  :  porphyre,  plâtre,  silex,  granit 
pour  pavés,  pierres  meulières,  pien-es  lithographiques, 
marbres  de  toutes  sortes,  pierres  silicieuscs,  graphite, 
grès,  amiante,  strass,  basalte,  lave,  craie,  céruse,  argile, 
ciment,  coraline  et  terres  servant  au  nettoyage  de  la  laine, 
à  la  poterie, à  la  fabrication  des  couleurs  et  des  engrais 
artificiels  (art.  1). 

Le  droit  d'ouvrir  et  d'exploiter  des  carrières  appartient 
au  propriétaire  ou  au  possesseur  du  sol  (art.  2). 

Le  possesseur  d'un  fonds  peut  toujours  en  retirer  les 
matériaux  nécessaires,  pour  édifier  des  constructions  à 
son  usage  particulier,  sans  avoir  à  en  donner  avis  aux 
autorités,  ni  à  payer  de  droits  (art.  3). 

Celui  qui,  pour  en  vendre  les  produits,  veut  ouvrir  des 
carrières  sur  son  fonds  ou  sur  celui  d'autrui,  doit  en  obte- 
nir la  permission  du  gouvernement  (art.  4).  Il  doit,  aupa- 
ravant, remplir  diverses  conditions  qui  diffèrent,  suivant 


(1)  Publiée  dans  le  Recueil  des  publications  du  ministère  des  mines 
et  fort'ls  et  de  Inf/ricullure,  année  1317,  p.  11. 
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la  catégorie  juridique  du  S(<1  :  si  la  carrière  doit  être  ou- 
verte sur  uuo  terre  rniri  ^a.caule,  il  doit  obteuir  la  permis- 
sion du  fisc  (art.  5).  S'agit-il  d'une  terre  metrouké,  il  doit 
établir  que  l'ouxerturc  de  la  carrière  ne  portera  pas  atteinte 
aux  droits  d'usage  de  la  communauté  qui  en  a  la  jouissan- 
ce (art.  G).  Si  la  carrière  doit  être  ouverte  dans  des  forêts, 
les  agents  de  l'administration  forestière  devront  indiquer 
quel  serait  le  rapport  existant  enire  le  re\enu  de  la  forêt 
et  celui  de  la  carrière.  Si  l'ouverture  de  la  carrière  est  con- 
sidérée comme  a\antageuse,  on  accordera,  s'il  s'agit  de 
forêts  miri,  l'autorisation  (roukhsatnamé),  et,  s'il  s'agit  de 
forêts  prixér^s.  la  permission  (ilmihal)er)  (art.  7),  en  se 
conformant,  pour  ces  dernières,  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi.  Si  les  carrières  doivent  être  ouvertes  à 
moins  d'un  kilomètre  de  fortifications  ou  de  dépôts  de  pou- 
dre, l'autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après  con- 
sultation de  l'autorité  militaire  (art.  8). 

II.  —  Obtention  du  droit  d'exploiter 

222.  —  La  demande  adressée  aux  autorités,  en  vue  d'ob- 
Icinr  l'auloiisaiion  d"(>xploiler  commercialement  une  car- 
rière, doit  contenir  : 

1°  Le  nom  et  le  domicile  du  lequéranl  ; 

2°  Le  nom  du  propriétaire  du  fonds  et  la  constatation 
que  celui-ci  a  accordé  son  autorisation  ; 

3"  L'assurance  que  compensation  sera  fournie  pour  tous 
les  dommages  pouvant  résultci'  d(>  rexjjloitation. 

La  r(^(iurt<'  doit  itidii|iii-i-  l'ii  (Hiln-  : 

I"  La  siliKilinii  de  hi  cju  lirrc,  p;u'  rapport  ;'i  toiiles  les 
coiislriictiniis.   clicniiii--  l'I    rixirrcsdii   \oisinage; 

2"  Si  l'i'Xploit.iliiMi  s(M';i  sdiilcrrainc  ou  à  ciel  ou\(M-|  ; 
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3°  L'espèce  et  la  nature  des  matériaux,  ainsi  que  le  lieu 
où  ils  seront  transportés  ; 

4°  L'étendue  et  la  profondeur  approximative  de  la 
carrière  ; 

On  doit  joindre  à  la  demande  : 

1°  Une  déclaration  de  gnrantie  pour  les  dommages  pou- 
\ant  résulter  de  l'exploitation. 

2°  Si  le  fonds  n'est  pas  la  propriété  du  requérant,  une 
déclaration  notariée  du  propriétaire  disant  qu'il  a  accordé 
son  autorisation,  et  indiquant  pour  quel  prix  et  pour  quelle 
durée  ; 

3°  Des  échantillons  de  matériaux  à  exploiter  dont  l'un 
à  l'état  brut,  et  l'autre  dans  un  état  délînitif  ; 

4°  Si  l'on  doit  creuser  des  galeries,  trois  exemplaires 
d'un  plan  d'échelle  de  1/500^  et  indiquant  : 

a)  Les  dimensions  et  les  limites  du  terrain  où  se  trouve 
la  carrière. 

b)  Les  constructions  et  les  cours  d'eau  existant  dans  un 
rayon  de  250  mètres  autour  du  terrain. 

c)  Les  galeries  que  l'on  a  l'intention  de  creuser  (art.9), 
La  demande  a\"ec  ses  annexes  est  examinée  par  les  auto- 
rités locales,  et  transmise  par  elles,  au  ministère  des  rai- 
nes et  forêts  et  de  l'agriculture,  avec  un  mazbata  (rapport), 
indiquant  que  les  prescriptions  légales  ont  été  remplies, 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'incon\énients  à  l'ouverture  de  la  car- 
rière. Si  le  ministre,  après  un  nouvel  examen,  juge  que  la 
concession  peut  être  accordée,  il  fixe  la  durée  de  la  con- 
cession et  le  montant  du  droit  proportionnel  (russoum-i 
nisbié),  et  invite  l'autorité  locale  à  délivrer  le  permis 
(iliiiilialx'i)  nécessaire.  Dans  le  cas  contraire,  la  demande 
est  retournée  au  requérant  (art.  10). 
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Si  la  concession  est  demandée  sur  des  terres  miri  vacan- 
tes ou  sur  des  terres  metrouké,  il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  do- 
cuments prescrits  par  l'article  9  une  carte  contenant  tout  au 
moins  le  croquis  des  leii'ains  situés  à  l'cntour  de  la  carrière, 
et  indiquant  leur  contenance.  On  doit  indiquer  aussi,  com- 
bien de  temps  la  concession  est  demandée  (art.  12).  S'il  est 
jugé  nécessaire  d'envoyer  sur  les  lieux  des  fonctionnaires 
pour  vérifier  les  indications  de  la  requête,  le  requérant  doit 
leur  payer  journellement,  pour  leurs  frais  de  voyages,  de 
séjour  et  autres  dépenses,  une  somme  égale  au  double  de 
leurs  appointements  (art.  13). 

Si  l'on  doit  exécuter  des  travaux  souterrains,  la  ques- 
tion doit  èlic  examinée,  au  point  de  vue  technique,  par 
l'ingénieur  des  mines,  ou  celui  du  ministère  des  travaux 
publics  et,  à  leur  défaut,  par  l'ingénieur  du  bélédié  (muni- 
cipalité), et,  à  tous  autres  égards,  par  le  conseil  adminis- 
tratif du  \  ilayel.  Le  résultat  de  ces  examens  est  soumis  au 
ministère  des  mines.  Si  le  ministre,  après  a\oir  à  son  tour 
étudié  la  demande,  est  d'avis  que  la  concession  peut  être 
accordée,  et  si  la  concession  demandée  ne  dépasse  pas 
une  durée  de  25  ans,  le  vali  est  invité  à  faire  le  néces- 
saire pour  l;i  délivrance  de  rilmili.iber  (permis  d'ex- 
ploiter). Ce  document  doit  indiquer  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  devront  être  conunencés,  ainsi  (pie  le 
montant  des  droits  fixes  et  proportionnels.  Si  la  conces- 
sion doit  dépasser  25  ans,  l'exploitation  doit  être  réglée 
par  une  pièce  dilc  «  cliiu-l  iianii'  »>.  (Miiaiiaiil  du  T'onsiMl  d'K- 
tal  et  coidirmée  pai'  ira<lé  (art.!  'j). 

Ainsi.  Fautorisation  d'exploiter'  une  ear"iière  e^^l  accor- 
dée jiar  «  ilmiliabef  »,  lors(iue  l'exploitation  doit  avoir 
lieu  à  ciel  ou\eit,  «pielle  cpie  soi!  la  diUM-e  de  la  C()ncession, 
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et  s'il  doit  y  avoir  des  li'a\aux  souterrains,  lorsque  la  du- 
rée de  la  concession  est  de  moins  de  25  ans.  Un  iradé  est 
nécessaire  pour  exploitation  souterraine,  dont  la  con- 
cession dépasse  25  ans,  ou,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
même  pour  l'exploitation  à  ciel  ou^ert,  si  la  concession  est 
demandée  sur  des  terres  mii-i  vacantes,  ou  des  terres  me- 
trouké,  pour  une  superficie  de  plus  de  1000  dunums. 

Le  concessionnaire  doit  établir,  à  ses  frais,  les  installa- 
tions nécessitées  pour  l;i  sau\egarde  du  bien  de  l'Etat  et 
de  la  commune  (art. 16). 

Lorsque  la  concession  est  expirée,  elle  peut  être  renou- 
velée sur  la  demande  du  concessionnaire,  mais  il  doit  alors 
payer  encore  une  fois,  tous  les  frais  de  déli\rance  de  la 
concession  (art.  28). 

IIL  —  Taxes 

Droits  proportionnels  (russoum-i-nisbié). 

223. —  Si  plusieurs  personnes  demandent  simultanément 
la  concession  d'une  carrière  sur  des  terres  miri  vacantes, 
elle  est  accordée  à  celle  qui  offre  aux  enchères  de  payer  le 
droit  proportionnel  le  plus  élevé  (art.  17). 

Ceux  qui  obtiennent,  sans  concurrence,  l'autorisation 
d'exploiter  une  carrière,  doivent  payer  5  "o  de  la  valeur  des 
matériaux  à  l'échelle  de  chargement  ou  à  la  gare  du  che- 
min de  fer,  mais  défalcation  est  faite  des  frais  de  trans- 
port de  la  carrière  au  |)oint  d'expédition.  Exceptionnelle- 
ment, pour  l'amiante  et  le  granit  rouge,  le  montant  du  droit 
proportionnel  est  fixé  par  h^  ministère  des  mines,  mais  il 
ne  doit  pas  dépasser  20  "/„  (ail.  IN). 

Le  moulant  lolal  aiimicl  <bi  droit  proportionnel  peut 
aussi  être  fixé  par  abonnement  poui'  une  durée  qui  ne  peut 
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dépasser  cinq  ans,  mais  on  ne  peut  employer  ce  système 
qu'après  a\  oir  pris  connaissance  des  résultats  de  l'exploi- 
tation de  la  carrière  pendant  trois  ans,  la  première  année 
non  comprise. 

Le  montant  de  rabonnement  est  fixé,  par  un  accord  en- 
tre le  concessionnaire  et  le  vali  de  la  province,  mais  cet 
arrangement  doit  être  sanctionné  par  Tadministration  des 
mines  (art. 19). 

2°  Les  taxes  fixes  (russoum-i-maktoua)  comprennent  les 
frais  suivants  : 

aj  Cincj  li\res  turtjues  pour  le  permis  (ilmihaber)  déli- 
vré par  l'autorité  pro\inciale. 

h)  De  cinq  à  vingt  livres  turques  pour  les  autorisations 
spéciales  (roukhsatnamé),  suivant  la  nature  des  maté- 
riaux expldih's  (A  la  durée  de  la  concession. 

c)  De  25  à  100  li\res  turques,  pour  les  concessions  accor- 
dées par  iradé,  conformément  à  l'article  li. 

à)  Pour  les  carrières  situées  sur  des  terres  miri  vacan- 
tes ou  sur  des  terres  metrouké,  on  devra  payer  en  outre 
10  paras  par  dununi  de  surface  exploitée.  Si  la  superficie 
de  la  concession  demandée  dépasse  1.000  dununis,  la  con- 
cession  ne   pourra  être  accoi'déc  (pif   i>ar  ira<lc   inqM'iial 

(a ri.  2(»). 

Les  droits  (Mi  (lucslion  seroni  versés  à  la  caisse  de  Tad- 
minislralion  des  mines  (art.  21).  L'expédition  des  produits 
d(>s  cari'ièrcs  ne  peut  a\(tir  licMi  a\anl  (pie  les  taxes  aient 
<-|(''  i)a\(M's  (arl.  22). 

I\'.   —  Tu  w-Mi^-iiiN   i'\n    \i.\ri:   oi     i'\it    iiiuii\i.r. 

22'i.  Les  (■.irncics  doiil  rcxploilali.m  ;i  l'ti-  aiiIdn-iM' 
pcu\(Mil  éirt-  \fiidiii-s  cl  se  lr;insiii(>ll(Mil  p.ir  li(Mil;ii;(\  La 
lransmissi(jn  en  cs|  ^niiniisc  aux  telles  ;q.|>li(al>les  aux  di- 
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verses  catégories  de  terrain  sur  lesquelles  elles  se  trouvent, 
c'est-à-dire,  à  la  loi  du  chéri  si  elles  se  trouvent  en  terre 
mulk. 

Les  formalités  de  transfert  des  carrières  doivent  être 
faites  devant  le  conseil  administratif  du  liva  ou  du  vilayet 
ou  de\'ant  le  Conseil  d'Etat,  suivant  que  l'autorisation 
d'exploiter  a  été  accordée  par  permis  adiniiiisliatif  ou 
par  iradé  (art.  2U). 

Les  carrières  concédées  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  spéciale  peux  ont  être  transférées  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  cette  dernière  (art.  32). 

'V.  —  Mesures  de  police 

225.  —  Pour  éviter  des  accidents,  aucune  carrière  ne  pour- 
ra être  ouverte  à  une  distance  moindre  de  100  mètres  de 
l(>ut  cliemin  public,  ou  privé,  d'un  puits,  d'une  fontaine 
ou  d'un  bûlimenl.  Si  on  emploie  de  la  poudre  pour  l'ex- 
ploitation de  la  carrière,  le  concessionnaire  doit  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  accidents 
(on.  23). 

Les  travaux  souterrains  effectués  dans  les  carrières 
sent  soumis  à  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  galeries  des  mines 
souterraines  (ai1.  2i).  Les  carrières  situées  dans  les  forêts 
miri  sont  surveillées,  au  point  de  vue  des  intérêts  fores- 
tiers par  l'inspecleur  des  forêts  ou  son  remplaçant 
(arliclc  25). 

Toutes    autres  mesures  de    police  concernant  les    car- 
rières sont  du  ressort  des  autorités  locales.  S'il  y  a  lieu 
de    suspendre    provisoirement    l'exploitation    d'une    car 
rière  dangereuse,  l'aulorité  devra  se  concerter  à  ce  sujel 
avec  l'ingénieur  des  mines.  Si  l'on  juge  qu'il  y  a  lieu  d'ar- 
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rêter  définitivement   l'exploitation,    lui   rapport   sera   fait 
au  ministère  des  mines  qui  décidera  (art.  26). 

Les  différends  relatifs  à  Toxploitation  des  carrières  et 
à  la  perception  des  droits  seront  tranchés  en  première  ins- 
tance par  le  ministère  des  mines,  et  en  appel,  par  le  Gon 
seil  d'Etat  (art.  27). 

VI.  —  Dispositions  pénales 

226.  —  Celui  qui  ajant  obtenu  l'autorisation  d'ouvrir  une 
carrière  dans  des  terres  miri  vacantes  ou  des  terres  metrou- 
ké,  n'aura  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
le  pci'mis,  ou  qui,  les  ayant  conuueiieés  à  temps,  les  aura 
ensuite  abandonnés,  se  verra  retirer  la  concession  (|ui  sera 
mise  aux  enchères  (art.  28). 

Celui  qui  aura  entrepris  sans  autorisalion  r^xpldilntidii 
commerciale  d'une  carrière,  sera  passii)le  d"une  amende 
égale  au  quadruple  des  frais  d'autorisation  et  de  la  con- 
fiscation des  matériaux  extraits  (art.  29). 

Celui  qui  aura  ouvert  sans  autorisation  une  carrière 
dans  des  terres  miri  vacantes  ou  des  terres  meirouké, 
sera  passible  d'une  amende  de  5  à  25  livres  turques.  La 
carrière  sera,  en  outre,  confisquée  et  mise  aux  (>noiièr.^-^ 
(article  30). 

Celui  qui,  sans  a\()ir  pny(''  les  droils  pi(i|u>rliniiii(>ls,,  ex- 
portera les  matériaux  provenant  (ruiic  earrièr(>  (pi'il 
est  autoi-isc  à  l'Xpioilcr.  p;ii('i;i  ;i  litic  (riiiiMMidc.  le  (|iia- 
druplo  des  droils  proporlionncU.  Celui  (|ui  (Miiploie  de 
l:i  poudre  sans  en  axoir  a\ei-|i  les  aiilorih'S.  est  passible 
d'iiiie  aiiieiide  de  l<>  ;i  H'"  livres  lun|iies  et  la  l'eniKMiire 
temporaire  de  la  caiiière  |>eul  ù[vc  oïd -e  (;ul.  :!!). 


CHAPITRE  III 
Des  trésors,  monnaies  et  antiquités 


227. —  Le  droit  religieux  comprend  sous  le  terme  de  «  ri- 
kias  »  du  mot  «  reks  »,  planter,  enfouir  dans  le  sol,  tout  bien 
trouvé  dans  l'intérieur  de  la  terre  (1)  ;  s'il  est  une  création 
de  Dieu,  c'est  un  minéral  «  maden  »,  s'il  y  a  été  placé 
par  les  hommes,  c'est  un  trésor  «  kéns  ».  Nous  avons  vu 
que  le  Code  foncier  (V.  n°  211)  contenait  pour  la  pre- 
mière sorte  de  rikias,  appelée  aussi  «  rikias-i-tabi  »,  des 
dispositions  conformes  à  celles  de  la  loi  religieuse,  mais 
qui  ont  été  abolies  par  la  loi  des  mines.  Le  Code  foncier 
renvoie  expressément  à  la  loi  du  chéri  pour  ce  qui  con- 
cerne la  deuxième  espèce  de  rikias,  le  rikias-i-ghaïr-i- 
tabi  »,  trésors  au  sens  propre  du  mot.  Une  loi  spéciale 
ayant  édicté  depuis  lors,  les  règles  a])plical)les  aux  tré- 
sors trouxés.  nous  nous  bornerons  à  un  rapide  exposé 
de  la  législation  religieuse. 

Cette  dernière  dislingue  enlr'c  les  trésors  portant  des 
signes,  indiquant  leur  origine  nuisulmane,  tels  que  le 
nom  d'un  sultan,  et  ceux  portant  des  marques  extérieures, 
telles  (jn'nn(^  croix,  établissant  qu'ils  sont  d'origine  non 
nnisuiniane.  Les  trésors  de  la  première  catégorie  sont 
traités  comme  «  loukta  »,  c'esl-à-clire  comme  choses  per- 


(1)  Moullekn,  I,  p.  150. 
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dues  et  rétrouvées,  et  tombent  sous  l'application  du  prin- 
cipe rapporté  par  le  Code  civil,  article  769  :  «  Celui  qui 
trouve  une  chose  dont  le  propriétaire  lui  est  incorvnu  de- 
vient dépositaire  de  cette  chose  dite  «  loukata  ».  et  reçoit 
le  nom  de  «  moultekit  »  ;  il  doit  faire  connaître  sa  trou- 
vaille et  remettre  la  chose  à  celui  qui  établit  qu'il  en  est 
propriétaire   ». 

Pour  les  trésors  d'origine  non  musulmane,  un  cin- 
quième revenait  au  fisc  et  le  reste  aux  héritiers  de  celui 
qui  avait  reçu  la  terre  en  fief  à  l'époque  de  la  conquête. 
A  défaut  de  ces  derniers,  le  tout  reveiiail  au  trésor.  Si  la 
trouvaille  était  faite  sur  une  terre  sans  possesseur,  les 
quatre  cinquièmes  restant  revenaient  au  découvreur. 

Si  la  chose  trouvée  ne  portait  aucune  marque  permettant 
de  reconnaili-c  si  elle  était  ou  non  d'origine  musulmane, 
elle  était  traitée  comme  si  son  origine  non  iinisulmane 
était  établie. 

La  ([uestion  des  Irt'soi's  découxcrfs  est 'actueUenient  ré- 
glée pai'  la  loi  (les  aiili(|uités  «  assar-i-atika  »,  du  23  Rcbi- 
ul-akhir  13()1.  (ini  a  nl»oli  la  h>i  aiih'rieure  du  20  Sefer 
1291  (I),  sur  la  même  matière. 

L"ailicle  2  de  la  nouvelle  loi  sur  les  antiquités  dit  ex- 
pressément (|ue  lout  ce  (]ui  concerne  la  possession  et  la 
prn|.ri«'l('>  (les  ;nili(|iiil('s  est  réglé  exclusi\  (>meiil  |iar  la 
n(jii\('lle  loi.  joules  dispositions  antcM-ienres  se  troii\;nit 
aboIi(\s. 

C'est  a  1  l-j.it  (|iie  re\ii'iil  ili'>oi  iiuiis  la  prop|-iét('  de  ton- 
tes les  ;iiilii|iiil('-s  lueiitioiiiK-es  d;iiis  |,i  loi  :  «ir.  ;irL:(-iil. 
monnaies   ;ineiennes    de    tontes   sortes,    inscri[)tions    histo- 

,1)  I).  IV,  p.   120. 
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riques,  tablettes,  œuvres  de  peinture  et  de  sculpture,  ob- 
jets en  pierre  ou  en  terre  cuite,  vases,  armes,  instruments, 
etc.,  anneaux,  temples,  châteaux,  amphithéâtres,  théâtres, 
fortifications,  ponts,  aqueducs,  colonnes,  monuments  de 
toutes  sortes. 

Personne,  pas  même  le  propriétaire  du  sol,  n'a  le  droit 
de  faire  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  des  fouilles 
pour  rechercher  des  antiquités  (art.  47). 

L'exportation  des  antiquités  est  absolument  interdite 
(art.  8).  Elles  appartiennent  au  musée  impérial  de  Cons- 
tantinople,  et  celui  qui  les  a  découvertes  n'a  pas  d'autre 
droit  que  celui  d'en  prendre  des  copies  ou  des  estampages 
(art.  12)  :  cependant,  les  antiquités  découvertes  par  ha- 
sard en  creusant  des  fondations  ou  d'une  manièie  analo- 
gue, appartiennent,  pour  une  moitié  au  propriétaire  du 
fonds,  mais  l'Etat  peut,  en  payant  la  moitié  de  leur  valeur, 
les  conserver  pour  le  musée  (art.  14). 


HUITIEME  PARTIE 


Compétence  et  procédure. 

CHAPITRE  PREMIER 
COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  DE  PROCÈS  IMMOBILIERS  ^i; 


I.  —  Organisation  judiciaire 

228.  —  On  M  \  u  (iliis  haut  (l'),  (nie  la  législation  ottomane 
repose  sur  une  double  hase  :  1"  la  loi  religieuse  musulmane, 
interprétée  par  l'école  hanélite  ;  2"  les  lois  émanant  du 
pouvoir   im])érial   (kanoun). 

Le  soin  d'ai)pliquer  celte  double  législation  a  longtemps 
appartenu,  d'une  manière  exclusi\e  aux  tribunaux  reli- 
gieux, composés  d'un  juge  uni(|ue  siégeant  dans  chac|ue 
caza,  le  cadi,  dont  les  décisions  ne  sont  susceptibles  d'ap- 
pel que  devant  le  cheil<k-ul-Islam  (Fctva-Hané). 

La  compétence  de  ces  juridictions,  uniques  dans  l'em- 
pii'e,   tut   loiiLiirinps  niii\  crselb'  :     en  ('laient   seules  exeep- 


(1)  \'.  Iv  Srhniiilt,  Knlwicln'luntj  iind  jelzige  verfusstinff  der  orden- 
llichcn  (jprichte  in  (1er  Turliei.  MiHhciUiuvien  des  Orient-Seminnr. 
Berlin,  ISDH.  Salem  dans  Hic  liprlilsrcrfnl<iiin;i  im  inlernntion.ilcm 
Verkchr.  De  Vr.  F,cskc  cL  Lowcnfeld,  l^crlin,  isofi.  Ptilissic  iln  Cau- 
sas, Le  régime  des  cipiliilutions,  l'uris,  ir»0'J,  p.  i22,  sqq. 

(2)  Introduction. 
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tées,  les  affaires  concernant  le  statut  personnel  des  sujets 
non  musulmans  qui  relevaient  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques de  leur  religion. 

229.  —  Les  capitulations  avaient  cependant  réservé  à  la 
Sublime  Porte,  la  connaissance  des  procès  intéressant  des 
étrangers,  lorsque  la  valeur  du  litige  dépasserait  4.000 
aspres  (1). 

L'application  de  cette  règle  étant  devenue  matérielle- 
ment impossible,  par  suite  de  la  multiplication  des  affai- 
res de  ce  genre,  le  gouvernement  ottoman  et  les  puissan- 
ces durent  se  mettre  d'accord  pour  remplacer,  par  une  ju- 
ridiction spéciale,  celle  de  la  Sublime  Porte. 

Ce  résultat  fut  obtenu  par  la  création  des  tribunaux  de 
commerce  (mehakim-i-tidjarié)  créés  par  une  loi  annexe 
au  Code  de  commerce,  publiée  en  a\  ril  1800  (2). 

La  procédure  à  sui^rc  devant  ces  tribunaux  fut  ensuite 
réglée  par  la  loi  du  10  Rebi-ul-akhir  1281  (3)  (septembre 
1861). 

Ces  tribunaux  se  composent  d'un  président  et  de  deux 
juges,  .nommés  par  le  pouvoir  imi)érial,  et  de  deux  juges 
assesseurs  élus  par  les  commerçants  ollomans.  Pour  les 
litiges  mettant  en  cause  un  étranger,  les  assesseurs  sont 
remplaces  par  deux  juges  élrangers,  désignés  par  le  con- 
sulat dont  relève  ce  dernier. 

A  l'égard  des  affaires  concernant  des  étiangers,  la  com- 
pétence de  ces  ti'ibnnaiix  s'étend  à  tous  les  litiges  mobi- 
liers. (Iniil  la  \;dciir  (>sl  supérieure  à  [.000  piasli'cs  (230 
fr.)    I.rs    |)roci''s    iii,.l.di(M-s   iiit(''r(\ssaiil    des    étrangers,    ne 


(1)  L'asprc  valait  à  la  fin  du  XVIU"  siècle  environ  0  fr.  015. 

(2)  V.  le  texte  de  cette  loi.  D.  I,  p.  4i5  et  Aristarchi,  II,  p.  353. 

(3)  D.  I,  p.  "780  et  Aristarchi,  II,  p.  374. 
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sont  jugés  par  les  tribunaux  de  première  instance  (V.  ci- 
après)  que  lorsque  leur  \aleur  est  inférieure  à  l.OÛO  pias- 
tres, et  qu'il  ne  sagit  pas  d'affaires  commerciales. 

230,  —  La  création  (rune  juslioe  ci\  ile  commencée  par  la 
création  des  tribunaux  de  commerce  s'est  poursuivie  par 
l'institution  des  tril)unaux  ci\ils  (mebakim-i-nisamyié),  or- 
ganisés par  la  loi  des  \  ilayels  du  7  Djemazi-ul-akiiir  1281(1). 
Après  avoir  subi  des  modifications  et  des  dé\'eloppements 
successifs  dans  le  détail  desquels  nous  ne  saurions  entrer 
ici,  l'organisation  de  ces  juridictions  se  trouve  actuelle- 
ment réglée  par  la  loi  du  27  Djeinazi-ul-akhir  129G  (2)  ; 
cette  loi  est  complétée  par  la  loi  sur  l'exécution  for- 
cée des  jugements  portant  la  même  date  (3),  par  la  loi  sur 
la  procédure  civile  du  2  Redjeb  1290  (4),  et  par  le  code  de 
procédure  criminelle  du  5  Redjeb  1296  (5). 

Il  existe  au  chef-lieu  de  chaque  caza,  un  triiiunal  de  pre- 
mière instance  (kaza  bedaïet  mehkemessi),  composé  d'un 
président  nommé  par  iradé  impérial  —  ces  fonctions  sont 
toujours  remplies  par  le  juge  religieux  (cadi)  —  et  de 
deux  juges  (0).  Le  tribunal  est  assisté  de  deux  employés 
du  greffe  (|ui  peu\ent  suppléer  les  juges.  Les  fonctions  du 


(1)  D.  I,  608;  Aristarchi,  II,  273. 

(2)  I).  IV.  23d. 

(3)  D.  IV,  225. 
Il)  D  W,  257. 
(5)  D.  1\',  U\. 

(6j  Un  iradé  (Je  dcceiulire  1902  a  rcinpliicé  pjr  îles  iiia^islrals  à  la 
noiiiinalion  du  ministre  de  la  justice  les  assesseurs  (aza,  ilésipiiés  par 
les  communautés  relit,neuses  dont  le  rlioix  devait  être  conliriné  par  le 
conseil  ju.lifiiiirc  du  vilayet  et  en,  deinier  lieu,  par  le  mini>lère  de  lu 
jU'*tice. 


?02  COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE 

minislère  public  y  sont  remplies  par  le  substitut  du  procu 
reur  mudde-i-  oumoumé  moua\  ini). 

Dans  les  chefs-lieux  des  sandjaks  et  des  vilayets,  le  tri- 
bunal de  première  instance  (merkez  bedaïet  mehkemessi) 
est  composé  comme  celui  des  cazas.  Ces  tribunaux  ont  pour 
le  caza  du  chef-lieu,  la  même  compétence  que  ceux  des  au- 
tres cazas  ;  ils  reçoivent,  en  outre,  les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  des  cazas 
de  leur  circonscription. 

Les  tribunaux  des  cazas  sont  divisés  en  deux  chambres, 
une  civile  et  une  criminelle  ;  la  chambre  civile  est  présidée 
par  le  cadi,  la  chambre  criminelle  par  un  vice-président. 
Dans  les  chefs-lieux  de  ^■ilayet,  les  deux  chambres  sont 
présidées  par  des  magistrats  civils. 

Il  existe,  enfin,  au  chef-lieu  de  chaque  \  ilayet,  une  cour 
d'appel  (istinaf  mehkemessi).  composée  d'un  président, 
le  naïb  (juge  religieux)  du  vilayet,  et  de  quatre  juges.  Les 
fonctions  du  ministère  public,  devant  cette  cour,  sont  exer- 
cées par  le  procureur  impérial  (miiddé-i-oumoumi).  La  gé- 
néralité de  ces  cours  sont  divisées  en  deux  chambres  :  une 
ci\ile  et  une  criminelle.  En  matière  oi\ile,  ces  cours  con- 
naissent des  appels  portés  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  des  chefs-lieux  de  sandjaks 
et  de  vilayets  (merkez  bedaïet  mehkemeleri)  ;  elles  peu- 
vent également,  recevoir  des  appels  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  cazas  ;  l'appelant  peut,  en 
effet,  s'adresser  à  la  cour  d'appel,  de  préférence  au  tri- 
bunal du  sandjak.  En  matière  commerciale,  elles  reçoivent 
les  appels  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  chef-lieu,  et  sont  compétentes,  concurremment 
avec  ce  dernier,    pour  connaître    des  jugements    rendus 
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par  les  autres  tribunaux  de  commerce  de  la  province  (1). 
Pour  les  affaires  concernant  des  étrangers,  et  jugés  par 
les  tribunaux  mixtes  de  commerce,  l'appel  doit  être  por- 
té exclusi\ement  au  tribunal  mixte  de  commerce  de  Cons- 
tantinople. 

L'organisation  judiciaire  ottomane  se  complète  par  la 
cour  de  cassation,  siégeant  à  Constanlinople,  dont  la 
mission  consiste  à  casser  les  jugements  rendus  en  viola- 
tion de  la  loi  ;  les  affaires  sont  alors  renvoyées,  soit  de- 
vant le  même  tribunal,  soit  devant  une  autre  juridiction 
flu  même  degré. 

Compétence  des  divers  tribunaux 

231.  —  La  détermination  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  et  religieux  a  fait  l'objet  d'un  assez  grand  nombre 
de  prescriptions,  dont  la  plus  récente  est  une  circulaire 
aux  cours  d'appel  et  aux  procureurs  impériaux,  portant 
la  date  du  17  mars  1304.  Pour  ce  qui  concerne  spécia- 
lomonl  la  conipiHcnce  rn  matière  immoI>ilière,  on  doit  s'en 
réféi'er  à  (b's  iiistriirliiuis  antérieures,  dont  la  plus  récente 
est  une  circulaire,  en  date  du  2b  août  1295  (2). 

Ce  document  pose,  en  principe,  que  les  tribunaux  du 
cbéri  sont  ai)pelés  à  juger  les  procès  dans  lescjuels  les 
règles  applicables  sont  celles  de  la  loi  religieuse,  à  l'ex- 
clusion des  lois  ci\iles  (nisamié).  Telles  sont  les  questions 


(1)  Nous  croyons  devoir  laisser  de  c6té  comme  entièrement  étran- 
ger au  présent  travail  tout  ce  qui  concerne  les  attributions  des  divers 
tribunaux  en  matière  pénale. 

(2)  Publiée  dans  lu  revue  lluukk(jul<.    Le  Droit.  1"  année,  n"  7,  p.  113. 
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concernant  les  successions  mulk,  l'étal  des  personnes  et, 
spécialement  en  matière  immobilière   : 

1°  Les  procès  concernant  des  vakouf  proprement  dits 
(e\kaf-i-sahiyé).  Les  procès  concernant  la  possession  des 
vakouf  à  double  redevance  échappent  à  la  compétence 
des  tribunaux  religieux,  comme  étant  réglés  par  une  loi 
émanée  du  pouvoir  impérial  (1).  Les  procès  soulevés  en- 
tre le  fisc  et  des  particuliers,  relali\emerit  aux  taxes  sur 
des  vakouf,  relèvent  également  de  la  eompélence  des  tri- 
bunaux  ordinaires  (2). 

2°  Les  affaires  qui  doi\ent  être  jugées  d'après  la  loi  de 
Muvela  du  14  Djemazi-uLakhir  1291. 

Toutes  les  autres  affaires  immobilières  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  que  les  lois  applicables 
soient  ou  non  fondées  sur  le  droit  religieux. 

La  circulaire  susvisée  exclut  expressément  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  religieux,  pour  les  confier  aux  tri- 
bunaux civils,  les  questions  de  délimitation,  même  dans 
les  cas  où  la  loi  religieuse  leur  est  seule  applicable.  On 
peut  donc  considérer  que  cette  circulaire  a,  tout  au  moins 
pratiquement,  aboli  dans  sou  application  l'article  126  du 
Code  foncier. 

Compétence  territoriale 

232.  —  D'après  le  code  de  procédure  civile,  le  tribunal 
compétent  est,  en  règle  générale,  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur. Si  ce  dernier  n'a  pas  de  domicile  connu,  le  requé- 
rant peut  le  citer  soit  devant  le  tribunal  de  sa  résidence 


(1)  V.  jiif^cnuMit  (lu  tril)iinal  ilc  première  iiislancc  de  Constanlinople 
public  dans  le  Djérick'-i-Méhaldm,  p.  1252. 

(2)  V.  jugement  publié  dans  le  Djéridé'i-Méhalûm,  p.  1314. 
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habituelle,  soit  devant  celui  du  lieu  où  le  contrat  a  été  con- 
clu, ou  dans  lequel  les  marchandises  (hnraient  être  livrées 
ou  le  paiement  effectué. 

La  même  règle  est  applicable  aux  questions  immobi- 
lières ;  cependant,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
demandeur  a  la  faculté  de  porter  sa  requête  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  se  trouve  l'immeuble  en  litige  (1). 


(1)  Décision  du  24  Kianoun-Ewel,  1306,  publiée  dans  le  journal  Houk- 
kouk,  1''°  année,  n°  7. 
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CHAPITRE  II 
De  la  procédure. 


233.  —  Les  règles  de  la  proicédure,  en  matièx'e  de  litiges 
immobiliers,  ne  diffèrent  en  rien  de  celles  qui  s'appliquent 
aux  procès  ordinaires. 

Devant  les  tribunaux  du  chéri,  la  procédure,  inspirée 
de  la  loi  religieuse,  est  des  plus  simples.  Le  requérant  for- 
mule sa  demande.  Le  cadi  convoque  le  défendeur  et  au 
besoin,  le  fait  amener  par  devant  lui,  ou  lui  désigne  un 
remplaçant.  La  procédure  est  purement  orale,  et  la  preuve 
par  témoins  est  admise  sans  aucune  réserve. 

La  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  civils  a  été  ré- 
g'iée  par  le  Code  de  procédure  ci\  ile  du  2  Redjeb  1296  (1). 
Nous  nous  bornerons  à  en  iii(li(|iier  sommairement  les 
lignes  générales. 

Le  requérant  foiinule  |>:m'  éciil  sa  requête  (jui  doit  être 
datée,  indique  ses  nom,  prénoms,  profession,  nationalité 
et  domicile,  ainsi  que  ceux  de  la  personne  contre  l;u|uelle 
il  re(|uiert.  Cette  requête  doit  être  signée  par  le  demandeur, 
ou  scellée  de  ses  sceaux.  Elle  peut,  d'ailleurs,  être  présen- 
tée, en  son  nom,  par  une  personne  munie  (Tune  procuration 
spéciale. 

La  requête  est  soumise  directement  au  président  du  tri- 

(1)  I)    IV,  257. 
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bunal,  par  les  sujets  ottomans  et  par  les  étrangers  de- 
mandeurs en  matière  immobilière.  Si  la  requête  présentée 
par  un  étranger  ne  porte  pas  sur  une  question  immobi- 
lière, elle  doit  être  transmise  par  l'intermédiaire  du  con- 
sulat dont  relève  le  requérant. 

Le  tribunal  communique  la  requête  à  l'intimé,  en  même 
temps  qu'il  le  cite  à  comparaître.  Si  ce  dernier  est  étran- 
ger, et  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  question  immobilière,  la 
communication  de  la  requête  et  de  la  citation  sont  faites 
par  l'intermédiaire  du  consulat  dont  il  relève. 

L'intimé  peut  communi(juer  par  écrit  ses  moyens  de 
défense,  ou  se  réserver  la  faculté  de  les  faire  valoir  orale- 
ment devant  le  tribunal.  11  peut  également  invoquer  devant 
les  juges,  \erbalenient,  et  sans  aucune  formalité  spéciale, 
toute  exception  d'incompétence,  tout  moyen  tendant  à 
faire  annuler  la  citation  cL  toute  requête  reconventionnelle. 

Si  l'incompétence  du  triljunal  c^st  invoquée,  ralione  per- 
sonœ,  l'exception  doit  être  présentée  au  début  de  l'affaire 
et  avant  tout  autre  moyen  de  défense.  L'incompétence 
ralione  malerise  peut  être  invoquée  à  tout  moment. 

Si  le  (b-rciidciir  in\(»(|ii('  l;i  uullih'  de  la  cilalion.  il  doit 
également  le  faire  préalablement  a  l(jul  exanirn  du  loiid. 

Il  n'existe  pas  de  lenlative  de  conciliation  obligatoire  ; 
cependant,  si  le  procès  (>st  eiilre  parenis,  on  i>araît  offrir 
des  cbances  d'aceommodeniciils,  le  tribunal  a  le  (bnoir 
d'engager  les  parties  à  s'eulendre  à  Tanuable  et  à  i'(>eourir 
à  un  arbiti'e.  Si  Tune  (rdles  refus(\  la  procédure  suit  son 
cours. 

A  raiiilieuc(>  (ixi-e  pour  rexauieii  de  l'atraire,  \c  deman- 
deiM'  (joune  leclure  de  sa  re(|U(~'le  el  expose  ses  mov(Mis  ; 
le  défendeur   lui    ic|Min(l.   Les  deux   |)arlies   peuvent   rc'pli- 


308  COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE 

quer,  jusqu'à  ce  que  le  président  déclare  la  cause  entendue. 
Elles  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  que  soumettre  éventuelle- 
ment au  tribunal  des  observations  écrites. 

La  décision  des  juges  doit  être  fondée  sur  l'aveu  (V.  n° 
141),  les  preuves,  le  serment  ou  le  relus  du  serment.  Si  l'in- 
timé reconnaît  le  bien  fondé  de  la  demande,  le  juge  le  con- 
damne. S'il  la  conteste,  le  demandeur  doit  apporter  la 
preuve  de  son  droit.  Si  le  demandeur  ne  fournit  pas  de 
preuves,  il  peut  déférer  le  serment  à  son  adversaire.  Si  ce 
dernier  prêle  le  serment,  la  requête  est  rejetée  :  s'il  refuse 
le  serment,  il  est  condamné  (C.  C,  art.  1817-1820). 

Des  preuves 

234.  —  L'article  75  du  Code  de  procédure  civile  recon- 
naît trois  modes  de  preuves  :  1°  les  témoignages  ;  2°  les 

documents  ;  3°  les  présomptions. 

Des  témoignages.  —  D'après  la  loi  du  chéri,  la  preuve 
par  témoins  est  considérée  comme  la  première  de  toutes  ; 
elle  est  admissible  en  toutes  matières,  même  à  l'encontre 
de  preuves  écrites.  Il  est  à  noter  que  les  anciennes  capitu- 
lations avaient  limité  l'usage  de  la  preuve  testimoniale 
dans  les  affares  concernant  des  étrangers  (1),  en  défendant 


(1)  Art.  23  et  "71  de  la  capitulation  française  de  1740  :  «  Les  mar- 
chands, les  drogmans  et  les  consuls  français,  dans  leurs  achats, vente, 
commerce,  cautionnement  et  autres  affaires  de  justice  se  rendent  chez 
le  cadi  oi'i  ils  feront  dresser  un  acte  de  leurs  accords  et  le  feront  en- 
registrer afin  que  si,  dans  la  suite,  il  survenait  quelque  différend,  on 
ait  recours  à  l'acte  et  aux  registres,  et  qu'on  juge  en  conformité.  Et  si 
sans  s'être  muni  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités,  l'on  veut  in- 
tenter quelque  procès  contre  les  règles  de  la  justice  en  ne  produisant 
que  des  faux  témoins,  on  ne  pcrmattra  point  de  pareilles  supercheries 
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d'accueillir  les  procès  intentés  contre  eux,  lorsque  le  de- 
mandeur ne  pourrait  fournir  de  documents  écrits. 

Le  code  de  commerce  ottoman  publié  en  1860,  qui  fut 
littéralement  emprunté  à  la  législation  française,  reproduit 
les  dispositions  de  cette  dernière,  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  testimoniale;  elleest  admise  par  l'article  69  ex- 
clusivement, «  pour  prouver  l'achat  et  la  ^  ente  dans  les  cas 
où  le  tribunal  de  commerce  juge  à  propos  d'y  recourir  ». 

Le  livre  du  Code  civil  consacré  spécialement  aux 
preuves  et  aux  témoignages  (1).  se  borne  à  codifier 
la  législation  religieuse,  en  ce  qui  concerne  les  témoigna- 
ges dont  l'admission  n'est  soumise  à  aucune  limitation. 
Cependant,  le  ministre  de  la  justice  accompagnait  ren\oi 
de  ce  livre  aux  tribunaux  par  une  circulaire,  en  date  du 
9  Zilkadé  1293.  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  men- 
tionnées du  code  de  commerce,  et  invitant  les  tribunaux 
à  exiger  des  preuves  écrites  en  matière  de  contrats  de  so- 
ciétés, d'entreprises,  etc. 

Ce  ne  fut  que  le  code  de  procédure  civile  publié  on 
1879,  qui  limiln,  par  une  disposition  législalixc,  l'adinissi- 
bililé  de  la  pi'('u\(>  testimoniale  en  disposant  (art,  80) 
1°  que  les  obligations  et  contrats  pour  lesquels  il  est 
d'usage  de  s'engager  par  écrit  (sociétés,  entreprises, 
prêts,  etc.),  devraient  être  établis  par  des  documents  écrits, 
lors(|ue    la  valeur    du  litige  dépasserait    5. 000    piastres 


et  leur  demande,  contraire  à  la  jiislirc,  ne  ^;e^a  point  écoutée  (ail.  1^. 
Lorsque  les  dépendunls    de   la    Sublime    l'oile    voudront    inlenler    un 
l)rocès  à  ([uelquc  franvais,  si  le    demandiur  iresl.    muni    de   tiliv-s   au- 
Uienlicines  ou  de  hille's.  leur  procès  ne  sera  pas  écoulé  ;art.  71). 
(1)  1).  IV,  p.  O.J  et   .\iislarclii.  Vil.  p.  UT'J. 


âio 
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(1150  fr.)  ;  2"  que  les  documonls  ccrils  portant  sur  les  ma- 
tières  ci-dessus  ne  peuvent  être  combattus  que  par  d'au- 
tres documents,  par  l'aveu  de  l'adversaire  ou  par  ses  livres 
de  commerce,  même  lorsque  la  valeur  du  litige  est  infé- 
rieure à  5.000  piastres. 

Cependant,  par  exception  à  ces  règles,  la  preuve  par 
témoins  est  admissible  : 

P  Pour  des  obli-^atioi^s  contractées  entre  époux,  pa- 
rents ou  alliés  en  ligne  directe  et  collatéraux  jusqu'au 
troisième  degré. 

2"  Pour  des  réclamations  au  sujet  desquelles  il  n'a  pas 
été  possible  d'obtenir  un  document  écrit,   soit  par  suite 
d'emploi  de  la  Aiolence,  soit  pour  d'autres  motifs  recon 
nus  par  la  loi. 

3°  Lorsque  le  créancier  a  égaré  la  preuve  écrite. 

4°  Lorsque  les  parties  habitent  un  village  dans  lequel 
personne  ne  pouvait  rédiger  un  écrit  (C.  P.  C,  82). 

Les  parties  ne  peuvent  pas  faire  entendre  d'autres  té- 
moins que  ceux  qu'elles  ont  désignés  à  l'audience  dans  la- 
quelle elles  ont  demandé  à  faire  In  preuve  par  témoins 
(art.  84,  C.  P.).  Ce  sont  les  parties  qui  doivent  amener 
leurs  témoins  en  justice  :  l'autorité  ne  leur  prête  pas  main- 
forte,  les  témoignaQ-es*  devant  être  librement  donnés  (art. 
85,  C.  P.).  Il  est  à  noter  que  la  loi  musulmane  fait  du  té- 
moignage une  obligation  morale,  mais  ne  permet  pas  qu'il 
soit  exigé  par  la  force.  La  Sublime  Porte  a  cependant  in 
troduit  une  exception  à  cette  règle  :  en  matière  de  procé- 
dure pénale,  les  témoins  convoqués  par  le  juge  d'instruc- 
tion sont  obligés  de  témoigner  sous  peine  d'amende  ou 
de  prison. 

En    règle    générale,    les    témoins    n'ont    pas    à    prêter 
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serment,  à  moins  que  celui-ci  ne  leur  soit  déféré  avec 
l'autorisation  du  tribunal  par  la  partie  contre  laquelle  ils 
témoiçinent.  La  preuve  par  témoins  n'est  valablement  faite 
que  si  le  fait  contesté  est  témoigné  par  deux  hommes  et 
deux  femmes.  Le  témoignage  de  deux  femmes  est  cepen- 
dant suffisant,  si  le  fait  s'est  passé  en  un  lieu  où  les  hommes 
n'ont  pas  accès. 

Les  témoins  doivent  être  pubères  et  en  Age  do  raison  ; 
il  faut  de  plus  que  ce  soient  des  personnes  «  honorables  »  ; 
d'après  l'article  1705,  C.C.  on  entend  par  lionmie  liono- 
rable,  «  celui  dont  les  bonnes  qualités  dominent  les  mau- 
vais penchants  ».  Ainsi,  l'on  doit  repousser  le  témoignage 
des  personnes  connues  comme  menant  une  mauvaise  vie, 
ou  comme  ayant  l'habitudo  de  mentir  (1). 

D'après  la  loi  religieuse,  le  témoignage  d'un  non  musul- 
man ne  peut  être  recueilli  contre  un  musulman.  Au  con- 
traire, le  témoignage  d'un  musulman  est  admissible  con- 
tre un  chrétien  ou  un  Israélite.  La  loi  ci\ile  est  restée 
muette  sur  ce  point  ;  mais  le  Ilat-Ilumayoun,  puldié  en  fé- 
vrier 185G  et  comnumif|ué  aux  puissances  au  congrès  de 
Pai'is,  déclare  que  les  parti(>s  pourront  [)roduire  hnu's  té- 
moins sans  distinction  de  i-eligion,  cl  (\ur  c(Mix-ci  pi'ètc 
ront  serment  dans  les  for-mes  admises  par  leur  confession. 
Cet  orfire  inq^érial  a  toujours  été  intei'pi'èfé  par  les  tribu- 
naux ci\ils  dans  le  sens  de  l'égalr  ;id!nissil)ilit(''  des  li-nioi 
gnages,  sans  distinction  (h-  l'cligion.  (Juaiit  aux  trilmiiaux 

^\[l  (  li('"fi,  ils  s'en  tiennent  ;'i  rniieie rèule.  et  u'admcMtent 

p;iN   ini   non  nnisidnwiu   ;i   témoigner,  cunln'   nn    nnisnbnan. 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails  concernant  la  preuve  testimoniale  et 
les  divers  modes  de  prcuvts.  S.iliin,  il:ms  ,<  I.i-sKc  et  LirvenfeKl  », 
Inco  cil. 
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235.  —  Preuves  écrifes.  —  L'article  90  du  code  de  procé- 
dure désigne  par  preuves  écrites,  ou  documents,  les  bérats 
impériaux  (titres  et  diplômes),  les  extraits  des  registres  pu- 
blics et  les  jugements  rendus  en  dernière  instance,  par  les 
tribunaux  de  l'Empire. 

Les  écrits  émanant  de  la  personne  contre  laquelle  on 
^'eut  faire  la  preuve  sont  considérés  comme  constituant 
non  pas  une  preuve  écrite,  mais  un  aveu. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'aveu  entraîne  la  condamna- 
tion :  en  principe,  l'aAeu  n'a  de  valeur  légale  que  s'il  a  été 
fait  en  justice  ;  cependant,  si  l'aveu  extra  judiciaire  a  été 
fait  par  écrit,  il  est  valable,  et  ne  peut  plus  être  combattu 
par  la  preuve  testimoniale. 

On  distingue  parmi  les  documents  écrits  impliquant  l'aveu 
d'une  des  parties  : 

1°  Les  actes  authentiques  qui  font  preuve  entière  de 
leur  contenu,  tant  vis-à-vis  des  parties,  que  vis-à-vis  de 
leurs  héritiers  ou  ayants  droit.  Les  contre-lettres  modifiant 
la  portée  de  ces  actes  n'ont  de  valeur  qu'entre  les  parties 
contractantes. 

2°  Les  actes  sous  seing  privé  portant  la  signature  ou  le 
sceau  des  parties.  Ils  ont  la  même  valeur  que  les  actes  au- 
thentiques lorsqu'ils  sont  reconnus  par  la  partie  adverse, 
ou  déclarés  véridiques  par  un  jugement  (1). 

Les  livres  de  commerce  font  foi  contre  la  partie  par  la- 
{|Licllc  ils  sont  tenus. 

236.  —  Des  présomptions.  —  D'après  le  livre  des  preuves 
du  C.  C,  les  présomptions  graves  et  précises,  constituent 


(1;  V.  pour   les  contestations    portant  sur    laulhenlicité  des  actes 
sous  seing  privé,  op.  cit.,  p.  383,  sqq. 
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un  moyen  de  preuve  (art.  1740)  ;  elles  résultent  des  indices 
qui  créent  la  conviction  la  plus  proche  de  la  certitude. 
Exemple  :  Si,  voyant  précipitamment  sortir  d'une  maison 
inhabitée,  un  individu  qui  s'en  va  inquiet,  et  tenant  un  cou- 
teau ensanglanté,  on  entre  précipitamment  dans  cette  mai- 
son, et  on  y  trouve  le  cadavre  d'une  personne  récemment 
égorgée,  on  ne  doutera  pas  que  l'assassin  ne  soit  rindi\i- 
du  qui  en  est  sorti  (art.  1740). 

La  noioricié  publique  comporte  la  preuve  complète  d'un 
fait  ou  d'un  droit.  D'après  l'article  1677,  C.  C  «  la  noto- 
riété publique  (lévatur)  est  la  déposition  d'une  foule  dont 
on  ne  saurait  admettre  que  les  membres  se  soient  concer- 
tés pour  mentir  ». 

On  n'est  pas  admis  à  faire  entendre  de  témoins  contre 
un  fait  qui  est  de  notoriété  publique  (art.  1698). 

En  règle  générale,  il  n'est  i)as  tenu  compte  du  nombre  des 
témoins  fournis  par  chacune  des  parties,  à  moins  que 
ceux  (h;  run(^  d'c^lles  ne  soit  en  si  grand  nombio  cpie  leur 
dire  n'acquière  la  valeur  de  la  notoriété  publi(|ui>  (;itt.  17;>"J). 

Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  nombre  déterminé,  mais  d 
faut  que  les  témoins  soient  en  nombre  suffisant  pour  cons- 
tituer une  foule  dont  un  ne  saiii'ail  \  raiscmblablcnHMil  ad 
mettre  (juc  les    nicmitres  se  sont  concertés    jiour  nicnlir 
(art.  1735,  C.  C). 

'S->~ .-- Du  scjinvnl.  -  l.c  (Icinamlcur  ([iii  n'c-l  pas  imi  état 
de  l'oiiriiir  (le  prcinrs  pciil  di-IV-icr  le  sci-imMil  à  son  ad\('r- 
sairr.  I.c  liibnnal  dnil  alois  li\rr  raudicnci-  a  latniclle  le 
seruKMit  sera  prèle,  en  [)r(''S(Mic(>  des  juges  cl  de  la  [)artie 
advei"S(\  Si  la  prrsonnr  à  laipicMe  )<•  scrnicnl  csl  d(>tVM-«'' 
a  des  excuses  \alables  [tour  ne  pas  se  rendre  tb'\ant  le  lii- 
bunal,  ce  deniier  (|('>iuiic  un  diMcync'  (naib),  eliargé  de  se 
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rendre  avec  un  témoin  au  domicile  de  celui  qui  doit  juifi . 
pour  y  recevoir  le  serment  en  présence  de  la  partie  ad\er 
se  (C.  P.,  art.  92-95). 

Les  tribunaux  des  autres  villes  sont,  dans  la  pratique, 
chargés  de  ces  délégations.  Les  parties  prêtent  serment 
dans  les  l'ormes  consacrées  par  leur  religion  (Voir  éga- 
lement, C.  C,  art.  1742-1752). 

238.  —  D'une  manière  générale,  le  Code  de  procédure  ci- 
vile ottomane  reproduit  les  dispositions  du  code  français, 
concernant  l'opposition,  l'appd,  la  tierce  opposition,  la  re- 
quête ci\ile,  etc. 

Mentionnons,  cependant,  l'introduction  récente  d'un 
amendement  en  vertu  duquel  les  jusements  interlocutoi- 
res ne  peuvent  être  frappés  d'appel,  avant  le  jugenunt  dé- 
finitif du  procès.  Cette  réforme  a  été  introduite,  avec  l'as- 
sentiment des  ambassadeurs,  au  code  de  procédure  com- 
merciale, seul  applicable  aux  procès  concernant  des  étran- 
gers jugés  par  les  tribunaux  mixtes  de  commerce. 

239.  —  Il  y  a  lieu  d'observer,  en  ce  oui  concerne  les  pro- 
cès immol)iliers,  les  règles  spéciales  suivantes  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  de  terres  miri,  un  jugement  ne  peut 
être  rendu  qu'en  présence  des  fonctionnaires  du  cadas- 
tre (érasi-mémourléri)  qui  doi\ent  contresigner  le  juge- 
ment, lorsqu'ils  ne  représentent  pas  l'Etat  à  titre  de  partie 
dans  le  procès  (1). 

2°  Lorsipie  le  litige  concerne  des  immeubles  apparte- 
nant à  la  liste  ci\ile  du  sultan  (emlak-i-houmaïoun,  érasi-i- 


(1)  Art.  2i  de  la  loi  du  tapou,  D.  I,  p.  200. 
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senié),  les  agents  de  la  liste  civile  doivent  y  être  pré- 
sents (1), 

La  participation  du  ministère  public  est  nécessaire  dans 
les  cas  suivants  (2)  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  de  terres  metrouké,  parce  qu'il  y  a  un 
intérêt  public  en  jeu  ; 

2°  S'il  y  a  discussion  sur  la  désignatiotn  du  tribunal  ordi- 
naire compétent  ; 

3°  S'il  y  a  discussion  sur  le  point  do  sa\oir  si  le  pro- 
cès est  de  la  compétence  des  tribunaux  du  chéri  ou  des 
tribunaux  ordinaires  ; 

4°  Si  l'une  des  ])artics  est  en  état  de  minorilé,  de  démen- 
ce, ou  atteinte  de  toute  autre  incapacité  ; 

5°  Si  l'une  des  parties  est  absente  ; 

6°  Si,  dans  le  cours  du  procès,  on  constate  un  acte  dé- 
lictueux ou  criminel,  tel  qu'un  faux,  etc. 


(i)  Circulaire  du  ministère  de  la  justice  du    21   août    1301,  citée  par 
Chalis  Echrefl",  p.  5S0. 
(2)  Eod..  p.  3X9-590. 


CHAPITRE  III 
Procès  immobiliers  concernant  des  étrangers. 


240.  —  La  loi  du  7  Sefcr  1284  assimile  les  étrangers  aux 
sujets  ottomans,  en  matière  de  litiges  immobiliers.  Nous 
reproduisons,  ci-après,  le  texte  français  de  l'article  2  de 
cette  loi,  tel  qu'il  a  été  communiqué  aux  puissances  qui 
ont  signé  le  protocole  du  9  juin  1868  : 

«  Les  étrangers,  propriétaires  d'immeubles  urbains  et 
ruraux  sont  assimilés  aux  sujets  ottomans,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  biens  immeubles. 

Cette  assimilation  a  pour  effet  légal  : 

1°  De  les  obliger  à  se  conformer  à  tous  les  règlements 
de  police  ou  municipaux  qui  régissent  dans  le  présont,  et 
pourront  régir,  dans  l'avenir,  la  jouissance,  la  transmis- 
sion, l'aliénation  et  l'hypothèque  des  propriétés  foncières  ; 

2°  De  les  obliger  à  acquitter  toutes  les  charges  et  contri- 
butions, sous  quelque  forme,  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  frappant  ou  pou\ant  frapper,  par  la  suite, 
les  inuneublcs  urbains  ou  ruraux  : 

3°  De  les  rendre  directement  justiciables  des  tribunaux 
civils  ottomans,  pour  toutes  les  questions  relatives  à  la 
propriété  foncière,  et  pour  toutes  les  actions  réelles,  tant 
comme  demandeurs  que  comme  défendeurs,  même  lorsque 
l'une  et  l'autre  parties  sont  sujets  étrangers,  le  tout  dans 
les  mêmes  l'ormes  que  les  proj)riéfaii-es  ottomans,  et  sans 
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qu'ils  puissent,  en  cette  matière,  se  prévaloir  de  leur  na- 
tionalité personnelle,  mais  sous  la  réserve  des  immunités 
attachées  à  leur  personne  et  à  leurs  biens  meubles,  aux 
termes  des  traités  ». 

L'application  de  ce  texte  (1)  a  donné  lieu  à  diverses  diffi- 
cultés : 

1°  Quelques  ambassades  se  fondant  sur  le  texte  ci-dessus 
du  §  3,  ont  soutenu  que  les  affaires  immobilières,  intéres- 
sant leurs  nationaux,  ne  devaient  être  jugées  que  par  «  les 
tribunaux  civils  »,  à  l'exclusion  des  tribunaux  du  chéri. 
D'autre  part,  le  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  le  texte  turc, 
qui  ne  parle  que  des  tribunaux  ottomans,  et  sur  l'esprit 
général  de  l'article  2  de  la  loi  de  Sefer,  se  refuse  à  toute 
distinction  entre  les  procès  immobiliers  concernant  des 
étrangers  et  ceux  qui  concernent  des  sujets  ottomans. 

Une  décision  de  cette  assemblée  (2)  spécifie  que  la  com- 
pétence demeure  déterminée,  lorsqu'il  s'agit  des  procès 
des  étrangers,  par  la  circulaire  susvisée  de  1295  (V  n"  231). 
Ainsi,  les  procès  concernant  des  vaivouf  ou  des  succes- 
sions, demeurent,  en  tout  cas,  soumis  aux  tribunaux  du 
chéri. 

2°  Des  divergences  importantes  subsistent  entre  les  au- 
torités judiciaires  ottomanes  et  les  représentants  des  puis- 
sances étrangères,  sur  l'interprétation  des  dispositions  de 
ce  même  paragraphe,  rendant  les  étrangers  directement 
justiciables  des  tribuiiaux  ottomans  «  pour  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  et  pour  toutes  les  actions 
réelles  ». 


(1)  V.  Salem,  De  lu   comi>éleiice  des  trihunniix  ottomans    à  icgnrJ 
des  étrangers,  dans  Clunet,  1893.  p.  Si. 

(2)  Publici;  dans  le  journiil  Ikilam  du  28  septembre  1899, 
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Le  texte  turc  de  la  loi  de  Sefer  est,  sur  ce  point  dif- 
férent du  texte  français  et  dit  seulement  que  «  toutes  les 
actions  concernant  les  immeubles  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  turcs  ». 

Se  fondant  sur  ce  dernier  texte,  les  tribunaux  ottomans 
se  considèrent  comme  compétents  pour  statuer  à  l'égard 
des  étrangers,  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient 
ottomans,  sur  toutes  les  aclions  concernant  des  immeubles, 
que  celles-ci  soient  personnelles  ou  réelles.  Les  tribunaux 
consulaires,  au  contraire,  se  fondant  sur  le  texte  français 
de  la  loi  de  Sefer,  distinguent  des  actions  «  réelles  »,  seu- 
les visées  par  cette  loi,  les  actions  personnelles  concer- 
nant des  immeubles,  et  les  considèrent  comme  relevant  de 
leur  compétence,  au  même  titre  que  toutes  les  autres  ac- 
tions ayant  un  caractère  personnel. 

241.  —  Dans  la  pratique,  la  question  s'est  posée  princi- 
palement en  matière  de  locations  d'immeubles. 

Dans  l'opinion  adoptée  par  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux consulaires,  toute  action  fondée  sur  un  contrat  de  lo- 
cation, ayant  essentiellement  pour  but  l'exécution  d'obli- 
gations assumées  par  l'une  des  parties  contractantes,  a 
un  caractère  essentiellement  personnel.  C'est  ainsi  que  ces 
tribunaux  se  considèrent  comme  compétents  pour  tran- 
cher tout  procès  de  cet  ordre  entre  deux  étrangers. 

Une  circulaire  du  ministère  de  la  justice,  en  date  du  17 
Zilkadé  1297  (1),  expose  la  théorie  des  autorités  ottoma- 
nes en  cette  matière. 

Nous  en  extrayons  le  passage  suivant  :  «  Le  ministère 
a  invité  à  se  prononcer  sui-  la.  ([uestion  de  savoir  si  dans  les 


(l)  Djéridé-i-Méha.kim,  p.  539. 
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contestations  qui  proviennent  des  immeubles,  comme 
celles  dérivant  des  locations,  les  étrangers  doivent  avoir 
ou  lion  recours  à  l'auloiilé  des  consulats  dont  ils  relèvent. 
La  question  a  été  soumise  au  comité  légiste  du  départe- 
ment. Considérant  que  le  premier  paragraphe  de  l'article 
2  de  la  loi  conférant  aux  étrangers  le  droit  de  propriété, 
dit  clairement  que  dans  toutes  les  affaires  qui  regardent 
des  immeubles,  et  dans  toutes  les  contestations  qui  con- 
cernent des  immeuTjles  que  le  demandeur  ou  le  défendeur, 
ou  bien  tous  les  deux  à  la  fois,  soient  sujets  étrangers,  les 
étrangers  doivent  s'adresser  aux  tribunaux  ottomans,  le 
comité  a  émis  l'axis  que,  dans  le  cas  où  un  sujet  étranger 
actionne  en  réclamation  de  loyer  d'un  immeuble  qu'il  pos- 
sède, l'assistance  du  drogman  de  son  consulat  n'est  pas 
nécessaire  ;  mais  si  le  locataire  est  sujet  étranger,  le  pro- 
cès dc\ra  être  jugé  par  le  tribunal  compétent  de  première 
instance,  en  présence  du  drogman  du  consulat  dont  re- 
lève l'étranger  défendeur  ». 

Quelque  opposée  que  soit  la  théorie  du  ministère  de  la 
justice  à  celle  des  lril)Unau\  considaires.  on  reniar<|uera 
que  l'intervention  de  l'autorité  consulaire  est  admise,  lors- 
que l'étranger  est  pris  à  partie  connue  locataire.  Ce  n'est 
pas  là,  sans  doute,  une  concession  sur  le  caractère  théo- 
rique de  Tact  ion  en  revendication  de  loyer,  considéi'ée 
comme  relcvanl,  en  tout  cas,  de  Ui  compétence  des  tribu- 
naux ottomans,  puisqu'elle  concerne  un  immeuble  ;  on  ne 
doit  y  \oir  qu'une  concession  faite  à  l'opinion  contraire 
des  puissances  étrangères  cpii  n'auraient  pas  admis  l'ex- 
écution d(!  jugtMui  lits  rendus  dans  los  j)iocès  de  cet  ordi'e, 
à  l'égard  de  leurs  nationaux,  sans  l'assistance  des  drog- 
mans  consulaires. 
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Une  entente  est  intervenue  entre  la  Porte  et  les  puissan- 
ces, à  l'occasion  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  loyers 
du  5  Nissam  1298  (1). 

Les  ambassades  ont  donné  leur  assentiment  à  l'article 
20  de  cette  loi,  fixant  la  procédure  sommaire  en  matière 
d'exécution  de  contrat  de  location,  aux  conditions  suivan- 
tes, formant  un  «  modus  vivendi  »,  accepté  par  la  Porte  : 

«  Lorsque  le  locataire  est  un  sujet  étranger,  le  prés; 
dent  du  tribunal  lui  fait  parvenir  la  citation  par  l'entremise 
du  consulat  dont  il  relève,  en  spécifiant  la  demande  formu- 
lée contre  lui,  et  en  l'invitant  à  comparaître  dans  un  délai 
aussi  rapproché  que  possible.  Le  défendeur  devra  se  pré- 
senter au  jour  fixé,  assisté  d'un  drogman  du  consulat  qui 
aura  à  signer  le  procès-verbal  servant  de  base  à  l'ordon- 
nance du  président,  laquelle  aura  force  exécutoire. 

»  Si,  par  suite  d'un  empêchement  justifié,  et  dont  le  con- 
sulat intéressé  devra  aviser  par  écrit  le  tribunal,  le  drog- 
man ne  peut  se  présenter  au  jour  fixé,  le  président  ren- 
verra alors  Texameii  de  la  demande  en  éviction  à  une  au- 
tre date  très  rapprochée,  en  en  pré\enant  de  nouveau  le 
consulat,  et,  à  celte  seconde  audience,  le  drogman,  et  au  be- 
soin le  consul,  de\'ront  assister  le  défendeur  étranger  ». 

Les  ambassadeurs  ont  spécifié,  à  cette  occasion,  qu'il 
restait  bien  entendu  que  le  soin  d'assurer  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  président  appartiendrait  exclusivement 
à  l'autorité  consulaire. 

242. —  Lo  protocole  du  9  juin  1808,  par  lequel  les  puissan- 
ces étrangères  ont  adhéré  à  la  loi  du  7  Sefer  1284,  débute  en 
ces  termes  :  «  La  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit 


(1)  Annexe  III,  au  Dislour,  p.  21. 
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de  propriété  immobilière  ne  porte  aucune  atteinte  aux  im- 
munités consacrées  par  les  traités,  et  qui  continueront  à 
couvrir  la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  de- 
venus propriétaires  d'immeubles  ». 

Le  protocole  maintient  expressément  l'interdiction  pour 
les  autorités  ottomanes,  de  pénétrer,  sans  l'assistance  con- 
sulaire, dans  le  domicile  des  étrangers,  qu'il  définit  ainsi  : 
«  Le  domicile,  c'est  la  demeure  du  sujet  étranger,  et  on 
entend,  par  demeure,  la  maison  d'habitation  et  les  alle- 
nances,  c'est-à-dire  les  communs,  cours,  jardins  et  enclos 
contigus,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
propriété  ». 

Mais  le  protocole  établit  en  même  temps  une  dérogation 
ù  ce  principe  pour  les  étrangers  fixés  à  plus  de  neuf  heu- 
res de  marche  d'une  résidence  consulaire  ;  il  est  admis 
que,  dans  ce  cas,  «  les  agents  de  la  force  publique  pour- 
ront, sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale,  et  avec  l'as- 
sistance de  trois  membres  du  conseil  des  anciens  de  la 
comnmne,  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sujet  étranger, 
sans  être  assistés  de  l'agent  consulaire,  mais  seulement  en 
cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la  constatation  des 
crimes  de  meurtre,  d'incendie  volontaire,  de  vol  à  main 
armée  ou  avec  effraction,  ou  de  nuit  dans  une  maison  ha- 
bitée, de  rébellion  armée  et  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ». 

2'i3.  —  Une  seconde  dérogation  aux  principes  des  capitu- 
lations est  celle  qui  |)crmet,  également  dans  les  localités  si- 
tuées à  plus  de  neuf  heures  de  marche  d'un  consulat,  d'ap- 
peloi'  on  justice  les  élr'ang<'i's,  sans  assistance  consuhiiie 
pour  les  aflaires  civiles  n'excédant  pas  1000  piastres 
(•^30  fr.),  et  i)our  les    contraventions    n'entraînant    que  la 
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condamnation  à  une  amende  de  500  piastres  au  maximum. 

Le  protocole  ajoute  que  l'exécution  des  sentences  ainsi 
rendues  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  concours  de  l'auto- 
rité consulaire  et  réserve  le  droit  d'appel  suspensif  de 
l'exécution,  en  ajoutant  qu'un  délégué  consulaire  doit, 
conformément  aux  traités,  être  appelé  à  assister  au  juge- 
ment en  dernière  instance. 

Il  résulte  bien  nettement  de  ces  dispositions  que  les 
affaires  d'une  importance  supérieure  aux  limites  indi- 
quées par  le  protocole  ne  peuvent  être  jugées  qu'avec 
l'assistance  consulaire. 

Cependant,  un  tahrirat-i-oumoumié  du  13  Rebi-ul-cv\'ol 
1308  (1)  a  invité,  contrairement  aux  stipulations  for- 
melles du  protocole  de  1868,  les  tribunaux  des  localités 
situées  à  plus  de  neuf  heures  du  siège  d'un  consulat,  à  ju- 
ger les  affaires  concernant  des  étrangers  sans  aucune  as- 
sistance consulaire,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'impor- 
tance du  litige. 

Il  semble  bien  que  ces  prescriptions  ont  du  être  ulté- 
rieurement retirées,  car,  dans  la  pratique,  lorsque  des 
affaires  concernant  des  étrangers  et  dépassant  les  limites 
déterminées  par  le  protocole,  sont  portées  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  d'une  résidence  consulaire,  les  con- 
sulats sont  toujours  invités  à  s'y  faire  représenter. 

244.  —  Il  nous  reste  à  mentionner  une  dernière  déroga- 
tion consacrée  par  le  même  protocole  au  principe  de  l'as- 
sistance obligatoire  du  drogman  au  jugement  de  toutes  les 
affaires  concernant  des  étrangers.  C'est  l'autorisation  ac- 
cordée à  ces  derniers  «  dans  tontes  les  localités  »,  c'est-à- 


(i)  Djéridé-i-Méhakim,  p.  f?238. 
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dire,  même  au  siège  des  consulats,  de  se  rendre  spontané- 
mcnl  jusliciables  du  conseil  des  anciens  et  des  tribunaux 
des  cazas.  Mais  le  protocole  maintient  expressément  la 
faculté  d'appel  et  spécifie,  même  pour  le  cas  où  le  justi- 
ciable étranger  y  avait  renoncé  en  première  instance,  l'obli- 
gation de  l'assistance  d'un  représentant  consulaire  au- 
près du  tribunal  d'appel. 

245.  —  Le  drogman  consulaire  ne  se  borne  pas  à  être 
présent  aux  débats  des  tribunaux  ottomans,  il  assiste  aux 
délibérations  des  juges  (1),  et  signe  avec  eux  la  décision 
(qarar)  destinée  à  servir  de  base  au  libellé  du  jugement. 
'  Ajoutons  qu'une  circulaire  de  la  Porte  aux  valis,  en 
date  du  13  Djemazi-ul-akhir  1280,  communiquée  aux  am- 
bassades, comme  annexe  au  règlement  relatif  aux  consu- 
lats étrangers  en  Turquie,  du  23  Sefer  1280  (1863),  re- 
commande aux  tribunaux  «  d'entendre  avec  la  plus  grande 
attention,  les  observations  conformes  à  la  loi,  à  la  justice 
et  à  l'équité,  qui  leur  seront  connnuniquées  par  le  con- 
sul ou  par  son  délégué  ». 


(1)  Lettre  viziriellc  du  17  Nissan  1291  (29  avril  1886),  D.  III.  p.  IQ"?. 


NEUVIEME    PARTIE 

DES  TAXES  FONCIÈRES 


24G.  —  On  a  exposé  ci  dessus  (V.  n°  12  et  13)  l'origine 
des  deux  plus  anciennes  taxes  foncières,  la  dîme  et  le  kha- 
radj,  établies,  la  première  sur  les  terres  conquises,  parta- 
gées entre  les  vainqueurs,  la  seconde  sur  les  terres  lais- 
sées en  la  possession  des  vaincus.  On  a  vu,  d'autre  part, 
(n°  16  et  sqq.)  que  le  mode  de  concession  par  le  tapou  des 
terres  domaniales  a  eu  pour  but  essentiel  d'assurer  leur 
mise  en  exploitation,  afin  que  la  dîme  en  pût  être  réguliè- 
rement acquittée. 

A  l'exception  des  terres  de  kharadj  qui  paraissent  ne 
plus  comprendre  que  certaines  régions  de  Mésopotamie 
soumises  à  des  taxes  qui  peuvent. s'élever  jusqu'à  la  moitié 
des  produits  du  sol  (V.  n°^  12  et  13),  la  dîme  atteint  toutes 
les  terres  de  culture,  pâturages  et  forêts,  possédées  par  des 
particuliers,  soit  comme  propriétaires  mulk,  soit  comme 
possesseurs  de  terre  miri  ou  vakouf.  Les  forêts  de  l'Etat, 
les  terres  miri  non  concédées,  les  terres  métrouké  abandon- 
nées à  l'usage  commun  et  les  domaines  de  la  liste  civile 
iin]iériale  en  sont  seuls  exemptés. 

La  DiME 

2''i7.  —  La  dîme  (pii  consiste  essentiellement  dans  un  pré- 
lèvemenl  du  dixième  de  tous  les  produits  du  sol  est  rem- 
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placée,  en  ce  qui  concerne  les  partages  dont  riierbe  n"csl 
pas  fauchée  et  récoltée,  par  des  droits  spéciaux  appelés 
ïaïlakiés  et  kichlakiés  (V.  n°  08)  ;  de  plus,  tout  terrain  miri 
enlevé  à  la  culture  pour  être  consacré  à  l'installation  d'ai- 
res à  bafire,  de  moulins,  de  constructions  de  toules  sortes, 
est  frappé  de  redevances  appelées  à  remplacer  la  dîme  qui 
lie  peut  plus  être  perçue.  Ces  taxes  prennent  le  nom  de 
loyer  du  sol  (idjai'é-i-zemin)  ou  de  «  bedel-i-uchr  »,  «  rem- 
placement de  la  dîme  ». 

218.  —  La  loi  sur  les  dîmes  du  2i  Cliewal  130G  (10  juin 
lo05),  qui  a  aboli  toutes  les  lois  et  ordonnances  antérieures 
sur  le  même  sujet,  règb;  actuellement  tout  ce  qui  concerne 
la  perception  de  cet  impcM  :  elle  est  complétée  par  un  do- 
cument ap|>elé  «  larifnamé  »,  contenant  des  instruclions 
plus  détaillées  sur  le  mode  de  prélèvement  ou  d'encaisse- 
ment de  la  dim(>  des  diverses  récoltes.  Une  circulaire  du 
ministère  de  l'agriculture,  en  date  du  27  mars  1313,  a  éle- 
vé le  taux  de  ces  prélèvemenis  de  dix  à  dix  et  tiemi  [)()ur 
cent. 

L'impôt  de  la  dîme  n'est  pas  perçu  sur  les  produits  des 
terrains  dépendant  des  maisons  situées  dans  les  \illes, 
bourgs  et  villages,  ou  sur  ceux  des  teirains  clos  de  nnus 
ou  de  haies  dont  la  contenance  est  inféticnne  à  i)19  pics, 
soit  un  ancien  dunum  (art.  2)    (1). 

La  dîme  n'est  pas  non  plus  perçue  sur  1(>  bois  de  chauf- 
fage, le  charbon  (h>,  bois  ou  les  h'gumcs  impi-opres  à  èli'e 
conservés,  soit  secs,  soil  dans  la  saiunuit>  (art.  3). 


(1)  Les  terrains  niulk  ainsi  di'sipni-s  sont  seuls  oxciupts  de  la  diiiie. 
F/opinion  assez  répandue  d'après  laquelle  l'une  des  difri'iences  entre 
les  terrains  nudk  et  miri  eonsisterait  en  ee  «pie  les  iireniiers  ne  seraient 
pas  assujettis  à  la  diine    est  clciiic  eut  ièreuietit  erronée. 
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L'article  4,  rappelant  l'article  127  du  Code  foncier,  met 
la  dinie  des  di\  ers  produits  au  compte  de  la  commune  dans 
laquelle  ils  sont  récoltés,  sans  avoir  égard  au  lieu  dans  le- 
quel ils  sont  engrangés. 

Le  paiement  de  la  dîme  s'effectue  d'une  manière  géné- 
rale, soit  en  nature,  soit  en  espèces,  suivant  l'accord  in- 
tervenu entre  le  contribuable  et  le  fermier  de  l'impôt.  Le 
paiement  en  espèces  est  cependant  de  règle  pour  la  dîme 
de  certains  produits  énumérés  dans  le  tarif  annexé  à  la  loi 
(art.  6). 

Lorsque  le  contribuable  et  le  fermier  ne  s'entendent  pas 
sur  l'évaluation  de  la  quantité  des  produits  imposables,  ils 
ont  recours  au  conseil  administratif  du  caza  qui  expédie 
deux  estimateurs  sur  les  lieux,  avant  que  la  récolte  soit 
rentrée.  Si  les  parties  n'acceptent  pas  la  décision  des  esti- 
mateurs, elles  ont  recours  au  conseil  administratif  qui 
décide  en  dernier  ressort  après  avoir  envoyé  deux  de  ses 
membres  sur  les  lieux  du  litige  (art.  7). 

A  mesiu'e  que  les  di\ers  produits  soumis  à  la  dîme 
arri\ent  à  maturité,  le  cours  en  est  fixé  par  le  conseil  ad- 
ministratif du  ^■ilayet  suivant  les  prix  courants  de  chaque 
district  ;  ces  cours  doixent  être  communiqués  au  conseil 
des  anciens  et  aux  agents  de  la  dîme  dans  chaque  village 
(art.  8). 

En  cas  de  paiement  en  nature,  les  cultivateurs  sont  te- 
nus de  transporter  les  produits  de  la  dîme  dans  chaque 
bourg  ou  \ illuge  ;  s'il  n'existe  pas  (hnns  le  \illage  de  grc- 
ni(M-  de  la  dîme,  les  cultivateurs  doi\(Mit  li'anspoi-ler  les 
produits  au  grenier  le  plus  \oisin,  si  la  distance  n'excède 
pas  une  heure.  Les  cultivateurs  sont  également  obligés  à 
elTecliiiT.    iiiou'iiiiaiil    un    pr'ix    fixé   par  le  conseil    a(hiii- 
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lustralil-,  les  Irausporls  des  produits  de  la  diiue  des  gre- 
niers du  village  au  bourg  ou   à  l'échelle   la  plus  voismc 

(art.  9). 

Les  cultivateurs  ne  peuvent,  sous  peine  d'avou"  a  payer 
double  taxe,  enlever  leurs  récolt.^s  du  lieu  où  elles  ont 
été  entassées,  axant  d'en  avoir  reçu  raulorisaliou  des 
agents  do  la  dîme.  Toute  dissinudation  des  l'écoltes  est 
également  punie  d'une  double  taxe. 
\ors<iuc  l'impôt  est  affermé,  la  taxe  simple  revient 
seule  au  fermier,  le  surplus  est  partagé  entre  le  dénon- 
ciateur et  le  fisc.  Si  le  propriétaire  nie  avoir  dérobé  ses 
produits  à  l'impôt,  l'alïaire  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux (art.  10). 

Les  revenus  des  dîmes  sont  mis  en  adjudicatu.n 
chaque  année  ;  cependant,  l'affermage  de  la  dîme  des  oli- 
viers se  fait  i)our  deux  ans  (art.  11). 

L'adjiidicatK.n  s.>  fait  séparéu)enl  pour  chaciuc  village 
(art.  l'i)  ;  cependant,  deux  ou  trois  villages  an  plus  peu- 
xvni  être  groupés  pour  èlre  a.ljugés  ensemble  lorscpie, 
pour  cause  de  délinnlaliou  n.complèle  on  d'empièleinnil 
,lrs  planlalions  .le  l'un  snr  le  t.MTiloire  de  l'autre,  il  surgi- 
,ait  des  dillicnlh's  pour  les  affermer  séparément  (art.  30). 

On  p.ul  de  même  adjuger  à  la  fois  les  dîmes  de  cinq 
villages  au  pins,  lorscpie  après  l'accomplissem.Mit  de;  toutes 
les  formalités  d'a.ljndiealio,,.  il  n.'  s'esl  pas  trouvé  d'en- 
chérisseur offrant   .m  prix   convenable  ponr   chacun   deux 

(ail.  :51). 

|,.s    ,|i„„-s    .!<•    rerlan.s    produils,    tels   .pie    la    valonee, 
,■.,,„,„„.    I;,    soie,   les   ..lues.  .-Ic.    p.M.x.M.I   o-pendanl    .Mre 
;„|jn...Vs   par   ca/a    .'1    mi.mu.«   par  sandjak    (ail.    I '.)•    Lad 
l,„l,,^,l,„„  ,1,,  ,|îu,e>   d.->   vdlages    fail   Tobjel    d'une  séru> 
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d'opérations  distinctes  pour  chaque  caza,  et  qui  a  lieu 
par  les  soins  du  conseil  administratif  du  caza  sous  la  sur- 
\cillance  des  autorités  du  sandjak  et  du  vilayet  (art,  15 
et  suivants). 

Les  fermiers  de  la  dîme  doivent  être  sujets  ottomans  : 
il  en  est  de  même  des  garants  qu'ils  peuvent  avoir  à  four- 
nir (art.  12).  Celui  qui  vent  se  porter  adjudicataire  de 
dîmes  doit  justifier,  huit  jours  a\ant  la  date  des  enchères, 
de  la  possession  d'une  fortune  immobilière  d'une  valeur 
égale  à  la  moitié  de  celle  des  dîmes  dont  il  demande 
l'entreprise  :  l'habitation  personnelle  du  requérant  et  la 
quantité  de  terres  nécessaires  à  son  alimentation  et  à 
celle  de  sa  famille,  étant,  comme  on  sait,  insaisissables 
(V'.  §  n"  126),  n'entrent  pas  dans  cette  évaluation.  Si  le 
requérant  ne  possède  pas  d'immeubles  ou  veut  affermer 
des  dîmes  pour  une  somin(\  supérieure  au  double  de  la 
valeur  de  ses  propriétés,  il  doit  fournir  des  garants  ré- 
pondant pour  lui  dans  les  mêmes  conditions  (art.  21). 

Les  fermiers  doivent  acquitter  le  montant  des  dîmes  qui 
leur  ont  été  adjugées  par  versements  échelonnés  entre 
les  mois  de  juillet  et  de  décembre  inclus.  En  cas  de  retard 
de  l'un  des  paiements  mensuels,  les  biens  du  fermier  ou 
de  ses  garants  peuvent  être  saisis  dix  jours  après  la  som- 
mation. La  vente  se  fait  suivant  les  règles  générales,  con- 
cernant la  vente  forcée  (V.  IV^  partie,  ch.  IV),  c'est-à- 
dire  que  l'on  vend  d'abord  les  biens  meubles  et,  en  cas 
friiisuffisance,  «  les  immeubles  dont  la  vente  est  permise 
|)ar  la  loi  ».  Oii  saisit  égaleiucnt  les  pro(hiils  de  la  dîme 
appartenant  au  fermier.  Pai-  exception  aux  règles  géné- 
rales concernant  la  venle  forcée,  il  ne  peut  être  sursis  à 
la  venle  des  biens  du  f(Mniier  retardataire,  môme  dans  le 


TAXES   FONCIÈRES  329 

cas  où  le  revenu  de  ses  immeubles  pendant  trois  ans  suf- 
firait à  couvrir  la  dette  (art.  39). 

Les  habitants  d'un  village  peuvent  en  commun  se  porter 
adjudicataires  des  dîmes  de  leur  territoire  ;  dans  ce  cas, 
ils  n'ont  pas  besoin  de  fournir  de  garants. 

La  perception  de  la  dîme  se  fait  en  régie  par  les  soins 
des  agents  du  fisc,  lorsqu'il  ne  s'est  présenté  aucun  adju- 
dicataire offrant  un  prix  jugé  convenable  par  le  conseil 
administratif  du  caza.  La  perception  des  dîmes  en  régie 
est  réglée  i)ar  l'ancienne  loi  sur  l'adjudication  des  dîmes, 
en  date  du  16  llebi-ul-ewel  1288,  dont  le  IP  chapitre,  trai- 
tant celte  matière,  est  resté  en  \igueui'. 

2-49.  —  Des  mesures  législatives  récentes  ont  ajouté  à 
la  dîme  diverses  taxes  supplémentaires,  savoir  : 

Un  demi  i)0ur  cent,  à  titi'e  (k^  taxe,  pour  le  dé\('loi)i)e- 
iiiiiil  de  l'instruction  publique  (inéarif  liissé-i-ianessi)  . 

l  11  pour  cent  au  }»rofît  des  banques  agricoles  (menafi- 
hissessi). 

Six  dixièmes  pour  cent  pour  les  armements  militaires 
(ledjhisat-i-askérié). 

La  dîme,  accrue  de  ses  suppléments,  s'élève  donc  à  12.6 
j)our  cent  de  la  récolte. 

L'impôt  foncier  ou  vkhcmi 

250.  —  A  l.i  (lîMi(>  ri  au  kliaradj,  taxes  instituées  par  le 
Coran,  et  appelées,  à  ce  titre  «  roussoum-i-chériyé  »,  les 
possesseurs  de  fiefs  (sipahis)  (V.  n"  17)  axaient  ajouté  à 
leur  profil  des  taxes  fliversos  dont  la  perception  était  au- 
l(»i'isé(^  par  d  ancirns  kauouns.  Tclh^s  étai(Mil  1<>  «  resm  i- 
di'idvlian  »  ((hoil  ili'  Iumm'c),  pci-ru  suc  <lia(|uc  fuytM".  Ir 
«  irsni  I  nKindjcriMl  »  ([iic  dcxaicnl  ae(|uill('i'  les  rayas  non 
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mariés,    etc.  Ces  tli\  ers    impôts  étaient    compris  sous  le 
terme  de  «  tekjalif-i-iirfîé  ».  droits  arbitraires. 

L'abolition  des  tîefs  entraîna  la  suppression  de  ces  taxes 
(|ui  furent  remplacées  par  un  impôt  foncier  unique,  le 
«  \  erghi  »,  ou  don  établi  au  profit  d^  l'Etat. 

251.  —  Les  lois  relatives  à  la  perception  du  verghi  sont 
réunies  dans  la  loi  dite  Emlak  verghissi  nisam  namcs:<i,  du 
5  /ilhddc  130o  (1).  L'impôt  foncier  sur  loules  les  catégories 
d'immeubles  mulk,  miri  et  vakouf  a  pour  base  l'évalua- 
tion faite,  tous  les  cinq  ans,  par  une  commission  de  ([uatrc 
experts  (art.  2,  5  et  6). 

L'impôt  est  actuellement  fixé  à  4,8  ou  10  par  1000  de 
la  \  aleur  des  immeubles,  en  vertu  d'un  iradé  communiqué 
aux  autorités  par  émirnamé  du  ministère  des  finances  (ma- 
lié),  en  date  du  5  Choubat  1295.  Le  montant  de  l'impôt  du 
verghi  n'est  pas,  en  effet,  déterminé  par  la  loi,  mais  peut 
toujours  être  modifié  par  iradé  impérial  (art.  4). 

La  taxe  de  quatre  pour  mille  constitue  l'impôt  foncier 
proprement  dit,  tel  qu'il  est  perçu  sur  toutes  les  terres 
dont  les  io\(Mius  acquitlent  la  dîme  ou  une  taxe  fixe  établie 
en  remplacement  de  celle-ci,  telles  sont  les  terres  de  la 
bour,  les  prairies  et  les  forêts  possédées  par  des  particu- 
liers. 

La  taxe  de  huit  pour  mille  est  perçue  sur  les  autre:^  im 
meubles  et  particulièrement  sur  les  constructions  ;  on  l'ap- 
pelle plus  spécialement  verghi  des  constructions  «  moussa - 
kafat-verghissi  ». 

Dei)iiis  l'année  1303,  et  en  vertu  d'nn  iradé  connnuniqué 
aux  autorités  financici'es,  le  13  Nissan  1303,  la  taxe  sur  les 


(1)  Medjma-i-l;ihikn-i-l\!n\inin.  I,  p.  403, 
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iinincublcs  bâtis  produisant  un  revenu,  tels  ciue  maisons 
louées,  khans,  boutiques,  fabriques,  moulins,  etc.,  a  été 
élevée  de  S  à  10  pour  mille  ;  cette  taxe  est  appelée  «  akkar 
verghissi  ». 

Les  rèules  générales  fixant  à  ([uatre  pour  mille,  l'impôt 
foncier  sur  les  terres  cultivées,  et  à  8  ou  10  celui  sur  les 
conslruetions,  comportent  cependant  les  restrictions  sui 
\  a  nies  : 

La  taxe  de  i  pour  mille  atteint  : 

1°  Les  terrains  non  bâtis  (moiistakar)  ; 

2"  Les  bâtiments  d'une  valeur  inférieure  à  20.UOO  pias- 
tres, habités  par  le  propriétaire  seul. 

3"  Les  bàlimenls  se  trouvant  au  milieu  d'un  jardin  sou- 
mis ù  la  dîme,  lorsqu'ils  sont  habités  par  le  propriélairc, 
et  que  celui-ci  n'a  pas  d'autre  habitation. 

r  Les  bâtiments  construils  sur  les  tchiftliks  et  ser\ant 
d"lial»italion  aux  paysans,  d'élables,  de  greniers,  en  un  mot 
tous  les  bàlimenls  d'exploitation. 

5'  Les  constructions  vakouf  à  simple  localion  (pu  ont 
élé  originairement  destinées  à  loger  les- personnes  chargées 
(bi  service  d'une  mos([ué(\  mais  (pii  oui  élé  ullérienremenl 
louées  au  jtrotil  du  vakouf. 

Cf  Les  pêcheries,  sur  le  produit  descpu^lles  on  perçoit 
des  droits  de  pêche  (roussoum-i-saïdié). 

,La  taxe  de  8  pour  mille  atleinl  : 

Les  coiislruelions  \alaiil  plus  de  20.000  piastres  el  celles 
d'une  valeur  inlV-i-ienre  dans  |es(pi(dli>s  il  junit  louei'  phis 
d'une  personne. 

Les  cnn-IrurlK.ns  d^nie  \;ilrnr  de  pln^  dr  -JO-IKHI  |.i;is- 
lics  ({iii  se  hdiivcnl  (l;ins  les  Icinll  liks.  l'I  ([iii  ne  sei'veni 
p;is  ;i  riiabilalion  d(>s  pa\s;ins.  mais  à  celle  dn  propriiMaire. 
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252.  —  Le  montant  du  verghi  s'accroît  : 

1°  D'une  taxe  fixée  à  5  %  de  ce  montant  et  destinée  à 
pourvoir  au  développement  de  l'instruction  publique  (méa- 
rif  hissé-i-ianessi)  ;  elle  n'est  i)crçue  que  sur  les  immeubles 
n'accjuitlant  pas  la  dîme. 

2''  D'une  taxe  fixée  à  6  "/„  du  montant  du  vcrglii  destinée 
à  pour\'oir  aux   armements   militaires  (tedjhizat-i-askrié). 

Les  immeubles  urbains  sont,  en  outre,  soumis  à  di^er- 
ses  taxes  municipales  dites  «  bélédié  »  et  imposées  par  la 
loi  sur  les  municipalités  (vilayet-i-bélédié-kanouni),  du  23 
Iloul  1293  (D.  IV,  p.  570),  dans  l'article  39  de  laquelle  figu- 
rent parmi  les  revenus  communaux  les  taxes  immobiliè- 
res suivantes  : 

1°  La  taxe  dite  chérifié.  Elle  est  perçue  du  propriétaire 
d'un  immeuble  qui  a  subi  une  augmentation  à  la  suite  de 
rou\erture  ou   de   l'élargissement  d'une   rue   avoisinante. 

2°  Le  droit  de  nettoyage  (tanzifal  ressmi). 

3°  Le  droit  d'éclairage  (fener  parassi  ou  tenvirat-resmi). 
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TABLEAU    DES    PRINCIPALES   TAXES 


DESIGNATION  DE  LIMPOT 


DISPOSITIONS  LEGISLATIVES 
QUI  EN  ORDONNENT  LA  PERCEPTION 


I. 


Impôts   perçus    également   sur    les    terres 


1     —    Impôt     foncier    (verghi)  a)  Loi  du  j  Zilkadé  1303  (24  Temous    1302)   Medjmaa-i- 


(Emlak    vé    alckar    vé  érasi 
verffliissi). 


Taxes  accessoires  : 
Contributions  pour  l'instruction 

publi(jue  (hissé-i-méarif). 
Contribution  pour  l'armée  (Tedj- 

hizat-i-askérié). 

2.  —  Dîmes  (Acliar). 

Taxes  accessoires  : 
Contribution     pour    les    écoles 

(hissé-i-méarif). 
Contribution  pour  les  banques 

agricoles  (liissé-i-ménafi). 
Contribution  pour  l'armée  (tedj- 

hizat-i-askérié). 


3.  —  Taxes  sur  les   adjudica- 
tions : 
n)  Droits  d'enchères  (dellalié). 

b)  Droit  d'encaissement  (resm- 
i-takbsil). 


4.  —  Droits  d'enregistrement  : 

a)  Partage  d'immeubles. 

b)  Rectification  d'un    enregis- 
trement erroné. 

c)  Copies  du  registre. 


lahika-i-Kavanin,  I.  p.  183) 

b)  Ordre  viziriel  du  10  Kianouu-i-sani  1295,  n"-  724.  Con- 
firmé par  un  Emirnamé  du  llinistère  des  Finances  du 
5Choubat  12'J5.  n"  311. 

c)  Iradé  communiqué  par  télégramme  chiffré  du  Minis- 
tère des  Finances  aux  agents  du  verghi  le  18  Nissan 
1303. 

Loi  du  4  Ramazan  1306  (22  Nissan  1305). 

Ordre  du  Ministère  de  l'Intérieur  (tahrirat-i-dahlié;  pu- 
blié dans  le  journal  Selanik  du  17  Nissan  131G. 

Loi  du  24  ChewallSOG  (10  Illni  1305)(Lahika-i-kavanin, 
I,  p.  295)  et  circulaire  du  Ministère  do  l'Agriculture  du 
27  Mars  1313. 


Loi  du  4  Ramazan  1306  (22  Nissan  1305). 

Loi  du  19  Zilhidjé  1305  (12  Août  1304)  (lahika-i-kava- 
nin,  I,  p.  401). 

Ordre  du  Ministère  de  l'Intérieur  (tahrirat-i-dahlié)  pu- 
blié dans  le  Selanik  du  19  juin  1316. 


Loi  et  tarif  sur  les  enchères  du  20  Eloul   1304  (lahika-i- 
Kavanin,  I,  p.  400). 
Loi  (sans  date)  D.  I,  p.  365. 


Tarifs  du  Ministère  du  Cadastre. 
(Journal  Mahloumat  du  30  septembre  1902. 
Id. 


Id. 


I.  Droit  de  transfert  (firagh). 

a)  Transfert    à    titre   onéreux 

(kattien). 
6yTransl'erl  à  litre  gratuit  (nied- 

janen) 


çj  Iransfeit  hypothécaire(vél'aén 
vé  isliglilulén). 


IL  —  Taxes  sur  les 


Tarif   publié    par    le    Ministère    du    Cadastre  dans  le 
journal  Mahlournal  du  30  septembre  1902. 
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MONTxVNT  DE  LDIPOT 
PAR  luoo 


OlïSERVATIONS 


de  toutes   catégories  (mulk,  miri  et  vakouf).) 

Sur  la  valeur  du  l'cinds.         1 

Le  verg-lii  sur  les  mulk' (emlak  vergliissi)  se  perçoit   en 
pour  les  terrains  ;  8  pour  les       12  to"imes,  le  verghi  sur  les  terres  miri(érasl  vergliissi^ 


bâtiments;   10  pour  les  bâti 
ments  donnés  en  location 


5  0/0  du  montant  du  verghi. 
0  0/0  du  montant  du  verghi. 

Sur  la  récolte. 
105 


10 
G 


Sur  la  valeur  du  fonds 
20 
25 


20 
20 


10 


terres  miri. 


30 


en  (J  termes  échelonnés  de  juin  à  novembre.  Art.  18  de 
la  loi. 

D.  W.,  p.  382. 


Pour  les  terres  soumises  à  la  dîme,  la  taxe  pour  les  éco- 
les n'est  perçue  que  sur  le  montant  de  la  dime. 


Le  <li-oit  est  ])er(;u  sur  la  valeur  enregistrée  ou  sur  le 
{irix  du  tianst'i'il,  lors(|ue  c(dui-ci  atteint  un  chill're 
supi'îiieur. 

Lors(|u'ii  se  trouve  sui-  la  terre  miri  <les  biens  mulk  {V. 
ci-,-i|,rés   111). 

l'oiir  ('lablii'  le  ]U'ix  di!  la  terre  on  dil'aii|Ui'  du  prix  to- 
tal la  valeui-  de  Ces  biens  .La  taxe  est  due  par  l'ache- 
teur. 

Sur  le  iiioiilant  de  la  somme  empi-iinti'>e,  il  n'est  rien 
payii  pour  la  main  |cve(\  I.a  taxe  n'est  pas  per(.-iiu  sur 
les  engagements  faits  à  l:i  bampte  agricole,  ni  lorsipi'il 
s'agit  i\i'  liieiis  d'orplndiiis.  La  taxe  est  due  par  l'em- 
prunleur. 
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DESIGNATION  DE  L'IMPOT 


2.  —  Intikal  (transmission  suc- 
cessorale). 


3.  —  Moubadélé  (échange). 

4.  —  Hakk-i-Karar  (prescrip- 
tion. 

5.  —  Khardj-i-moutad,  pour  la 
délivrance  d'un  titre  valable 
portant  le  touglira  en  rem- 
placement d'un  titre  perdu  ou 
d'un  ancien  titre  de  posses- 
sion délivré  par  les  sipahis 
(valables  seulement  jusqu'en 
1263). 


DISPOSITIONS   LEGISLATIVES 
QUI  EN  ORDONNENT  LA  PERCEPTION 


Tarif  publié    par    le   Ministère    du    Cadastre    dans    le 
journal  Mahloumat  du  3(i  septembre  1902. 


1.  —  Be'i  (vente). 


III. 


Taxes  sur  les 


.   —  Hypothèque    (terhin,  ou 
beibilvefa). 


Transmission  successorale. 


Tarif  du  Ministère  du  Cadastre  journal  A/a/Wou»)iat  30  IX 
1802. 


IV.  —  Taxes  sur  les 

a)   Vahouf 


1. 


Transfert  (firagb). 


2.  —  Transmission   successo- 
rale (intikal). 

3.  —  (Hypothèque (istighlat)  et 
main-levée  (fek). 

4.  —  Hakk-i-Karar  (prescrip- 
tion). 


Loi  du  19  Chaban   1291,  18  Juillet  1290. 
D.   III.   p.  452,  art  4. 

id. 

id. 

id.  art.  3. 


1.  —  Transfert  (firugh) 

2.  —  Transmission  successorale 
(intikal). 


3.  —  Hypothèque  et  main-levée. 

4.—  Extension  de  la  transmis- 
sion successorale  (lefsi-i-inti- 
kal). 


b)   Vukoiif  à  double 

Loi  du  4  Redjeb  1292. 

D.  111  p.  459  art.  5  et  tarif  du  Ministère  du  Cadastre, 
id. 


Tarif  du  Ministère  du  Cadastre. 

Ordre  vi/.iriel  du  23    Rebi-ul-ewel  1293.  D.  IV.  p.  421. 
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MONTANT  DE  LTMPOT 
PAR  1000 

OBSERVATIONS 

15 

30 
30 

50 

Le  transfert  au  nom  des  héritiers  n'est  presque  jamais 
effectué  pour  éviter  le  paiement  de  la  taxe.  Mais  lors- 
que les  héritiers  veulent  aliéner  le  fonds,  ils  doivent 
faire  réaliser  simultanément  le  double  trausfeit  (firagh 
bilintikal)  de  sorte  qu'ils  ont  à  payer  à  la  fois  les 
droits  de  transmission  successorale  et  les  droits  de 
transfert.  Le  droit  de  transmission  successorale  est  perçu 
sur  la  valeur  d'inscription  de  l'immeuble  et  non  sur  le 
prix  de  vente  (circulaire  du  ministre  du  Cadastre  du 
6  Chaban  1305.  Moiiharrerul-i-oumonir  de  ce  mi- 
nistère, p.  340. 

On  additionne  la  valeur  des  deux  immeubles  et  la  taxe 
est  perçue  sur  la  moitié  du  total. 

C'est  un  droit  perçu  pour  la  délivrance  du  titre  de  pro- 
priété ;  il  n'est  perçu  qu'après  que  cinq  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  prescription. 

Cette  taxe  n'est  également  perçue  que  lorsque  la  pos- 
session a  duré  plus  de  5  ans. 

immeubles  mulk 

15 

2,5 


7,5 


Sur  le  montant  de  la  somme  empruntée  ;  il  n'est  pas 
perçu  de  taxe  pour  la  main  levéa  de  l'hypothèque,  ni 
pour  les  hypothèques  sur  les  biens  des  mineurs  ou  pour 
les  engagements  à  la  banque  agricole. 


immeubles  valcouf 

ordinub-es 

50 
50 
25 
50 


Cf.  II  n°  1 . 
Cf.  II  n°  2. 


redevance  et  ghcdih 
30 

15 
30 
/.O 
50 
5 
30 


Pour  le  premier  degn''. 
Pour  le  sccoMil       — 
Pour  lo  troisième  — 
Du  quatrième  au  septième. 

V.  N"  207. 
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